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Préface

Cette année, le rapport Emploi et questions sociales dans le monde: tendances 
évalue de manière exhaustive les déficits actuels de travail décent et examine 
comment ils ont été aggravés par les multiples crises qui se sont cumulées 
ces dernières années. Il analyse les tendances mondiales, les différences 
régionales et les résultats obtenus pour les différents groupes de travailleurs. 
Le rapport propose des projections du marché du travail pour 2023 et 2024 
et présente les tendances de la croissance de la productivité du travail, en 
analysant les facteurs expliquant son déclin.

À la fin de l’année 2022, la reprise après la crise du COVID-19 était encore 
inachevée et très inégale dans le monde, en particulier dans les pays à revenu 
faible et à revenu intermédiaire, et entravée par les conséquences du conflit 
en Ukraine, l’accélération du changement climatique et des défis humanitaires 
sans précédent. Au vu des prévisions de ralentissement de la croissance de 
l’économie et de l’emploi en 2023, la plupart des pays ne parviendront pas, 
dans un avenir proche, à retrouver pleinement les niveaux antérieurs à la 
pandémie. Pire encore, les progrès sur les marchés du travail risquent d’être 
beaucoup trop lents pour réduire les énormes déficits de travail décent qui 
existaient avant la pandémie et que celle-ci a creusés. Le manque d’accès à 
l’emploi, la mauvaise qualité des emplois, les salaires insuffisants et de pro-
fondes inégalités ne sont que quelques-uns des problèmes qui nuisent à la jus-
tice sociale. Avec le ralentissement de la croissance de la productivité observé 
à l’échelle mondiale, ces défis risquent d’être encore plus difficiles à relever.

En temps de crise, la solidarité internationale est plus indispensable que 
jamais. Un nouveau contrat social mondial est nécessaire pour réduire les 
déficits actuels en matière de travail décent et de justice sociale. À cette fin, 
l’OIT lancera en 2023 une Coalition mondiale pour la justice sociale visant à 
renforcer la solidarité mondiale et à améliorer la cohérence des politiques, 
afin de déboucher sur des mesures et des investissements en faveur du travail 
décent et de la justice sociale.

Plus que jamais, la convergence des crises et les incertitudes qui en découlent 
alimentent les sources d’inégalités et fragilisent un contrat social déjà com-
promis. Au-delà des drames humains individuels qu’elles ont provoqués et 
de leurs répercussions sur le monde du travail, ces crises ont mis en évidence 
les interconnexions et l’interdépendance entre les économies et les sociétés 
à travers le monde et ont montré le besoin impératif d’une action concertée 
et coordonnée à tous les niveaux. Nous avons besoin à la fois d’une prise de 
conscience de la nécessité d’agir et de nouveaux moyens de traduire cette 
prise de conscience en mesures fermes sans plus attendre.

Gilbert F. Houngbo 
Directeur général du BIT

https://www.ilo.org/gb/GBSessions/GB346/ins/WCMS_858533/lang--fr/index.htm
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Résumé analytique

Les marchés du travail sont 
confrontés à d’énormes difficultés
Les perspectives mondiales sur les marchés du travail se 
sont nettement dégradées en 2022. De nouvelles tensions 
géopolitiques, le conflit en Ukraine, la reprise inégale après 
la pandémie et les goulets d’étranglement dans les chaînes 
d’approvisionnement ont créé les conditions d’un épisode de 
stagflation, conjuguant simultanément inflation élevée et faible 
croissance, pour la première fois depuis les années 1970. Les 
responsables politiques sont confrontés à des arbitrages dif-
ficiles lorsqu’ils se trouvent face à une forte inflation dans un 
contexte de reprise partielle de l’emploi. La plupart des pays 
n’ont pas encore retrouvé les niveaux d’emploi et d’heures 
travaillées enregistrés à la fin de 2019, avant le début de la 
crise sanitaire due au COVID-19. Pourtant, une série de chocs 
du côté de l’offre, principalement sur les marchés des denrées 
alimentaires et des produits de base, ont fait augmenter les 
prix à la production, provoquant des pics d’inflation des prix 
à la consommation et poussant les principales banques cen-
trales à adopter une politique plus restrictive. Sans hausse 
proportionnelle des revenus du travail, la crise du coût de la vie 
menace directement les moyens de subsistance des ménages 
et risque de faire reculer la demande globale. De nombreux 
pays ont accumulé une dette importante, en partie pour faire 
face aux graves retombées de la pandémie. Le risque d’une 
crise mondiale de la dette est donc préoccupant, et met en 
péril la reprise fragile de nombreux marchés frontières.

Dans ces circonstances difficiles, de forts déficits de travail 
décent persistent dans le monde, portant atteinte à la 
justice sociale. Des centaines de millions de personnes n’ont 
pas accès à un emploi rémunéré. Celles qui ont un emploi n’ont 
trop souvent pas accès à la protection sociale et aux droits fon-
damentaux au travail, la majorité des travailleurs étant infor-
mels ou dans l’incapacité d’exprimer leurs besoins par le biais 
du dialogue social. Les revenus sont répartis de manière très 
inégale, de sorte que de nombreux travailleurs n’échappent 
pas à la pauvreté. Les perspectives sur le marché du travail 
sont très inégales, non seulement entre les pays mais aussi au 
sein des pays. Des écarts entre hommes et femmes existent 
dans tous les segments du monde du travail, et les jeunes sont 
confrontés à des difficultés particulières.
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La crise du COVID-19 a fait augmenter l’informalité et 
la pauvreté au travail. Malgré la reprise amorcée en 2021, 
le ralentissement attendu risque d’aggraver la pénurie 
actuelle de meilleures possibilités d’emploi, poussant les 
travailleurs vers des emplois de moins bonne qualité ou 
les empêchant d’accéder à une protection sociale cor-
recte. Les revenus réels du travail diminuent lorsque les 
prix dépassent les revenus nominaux. Il en résulte une 
pression à la baisse sur la demande dans les pays à revenu 
élevé qui se répercute sur les pays à revenu faible et inter-
médiaire par le biais de la chaîne d’approvisionnement 
mondiale. En outre, les perturbations incessantes dans les 
chaînes d’approvisionnement menacent les perspectives 
d’emploi et leur qualité, en particulier dans les marchés 

frontières, ce qui limite d’autant les chances d’une reprise 
rapide du marché du travail.

En somme, un climat d’incertitude élevée et persis-
tante est apparu à l’échelle mondiale, décourageant les 
investissements des entreprises, des petites et moyennes 
en particulier, rognant les salaires réels et repoussant les 
travailleurs vers l’emploi informel. Les progrès réalisés 
en matière de réduction de la pauvreté au cours de la 
décennie précédente ont largement faibli, et la conver-
gence des niveaux de vie et de la qualité du travail s’in-
terrompt à mesure que la croissance de la productivité 
ralentit dans le monde entier, ce qui rend les déficits de 
travail décent plus difficiles à surmonter.

Les conditions difficiles du marché du travail  
affaiblissent la justice sociale
Le travail décent est fondamental pour la justice sociale. 
Dans leur immense majorité, les ménages dépendent des 
revenus du travail générés par des possibilités de travail 
décent offrant un revenu équitable, la sécurité sur le lieu 
de travail et une protection sociale.

Le déficit mondial d’emplois a concerné 473 millions 
de personnes en 2022, ce qui correspond à un taux 
d’incidence du déficit d’emplois de 12,3 pour cent. Le 
déficit mondial d’emplois est une nouvelle mesure du 
besoin d’emploi non satisfait dans le monde. Il comprend 
les 205 millions de chômeurs (soit un taux de chômage 
de 5,8 pour cent) et les 268 millions de personnes dont le 
besoin d’emploi n’est pas satisfait mais qui sont en dehors 
de la population active parce qu’elles ne remplissent pas 
les critères pour être considérées comme chômeuses. Ce 
déficit d’emplois est particulièrement important pour les 
femmes et dans les pays en développement. Bien que les 
hommes et les femmes soient actuellement confrontés 
à des taux de chômage globaux similaires, le déficit 
d’emplois pour les femmes est de 15,0 pour cent, contre 
10,5 pour cent pour les hommes. Les responsabilités per-
sonnelles et familiales – notamment le travail de soins 
non rémunéré –, le découragement dû au manque d’em-
plois décents et la rareté des possibilités de formation 
et de reconversion peuvent empêcher de nombreuses 
personnes de chercher un emploi ou limiter leur disponi-
bilité pour travailler à brève échéance. Les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire inférieur présentent des 
taux élevés d’incidence du déficit d’emplois, entre 13 et 
20 pour cent, alors que les pays à revenu intermédiaire 
supérieur affichent un taux d’environ 11 pour cent; et les 
pays à revenu élevé, de seulement 8 pour cent.

À l’échelle mondiale, environ 2 milliards de travailleurs 
occupaient un emploi informel en 2022. La fréquence de 
l’emploi informel avait reculé de 5 points de pourcentage 
entre 2004 et 2019, mais la reprise de l’emploi après la crise 

du COVID-19 a été principalement alimentée par l’emploi 
informel, ce qui a entraîné une légère augmentation de 
l’incidence de l’informalité. Celle-ci est dépourvue de nom-
breuses caractéristiques de la relation d’emploi formelle qui 
sont importantes pour faire progresser la justice sociale. 
Par exemple, les emplois informels ont beaucoup moins 
de chances de donner accès aux systèmes de protection 
sociale que les emplois formels. Dans l’ensemble, seulement 
47 pour cent des personnes dans le monde sont effective-
ment couvertes par au moins une prestation de protection 
sociale, ce qui veut dire que plus de 4 milliards de personnes 
ne bénéficient toujours d’aucune protection sociale.

En 2022, on estime que 214 millions de travailleurs 
vivaient dans l’extrême pauvreté (avec un revenu 
inférieur à 1,90 dollar É.-U. par jour et par personne en 
termes de parité de pouvoir d’achat (PPA)), soit environ 
6,4 pour cent des actifs occupés. Selon les estimations, les 
pays à faible revenu enregistrent le même taux d’extrême 
pauvreté au travail qu’en 2019, et un nombre croissant de 
travailleurs pauvres. Sans mesures décisives pour sortir 
de cette impasse, il sera impossible de réaliser l’objectif de 
développement durable (ODD) 1, à savoir l’éradication de 
la pauvreté sous toutes ses formes. Comme les revenus 
nominaux du travail n’augmentent pas au même rythme 
que l’inflation, la crise du coût de la vie risque de faire bas-
culer davantage de personnes dans la pauvreté absolue 
ou relative – la «pauvreté relative» correspondant au fait 
de tomber au-dessous du seuil de pauvreté national. Ce 
risque est particulièrement élevé pour ceux qui se trouvent 
au bas de l’échelle de répartition très inégale des revenus; 
les revenus de la moitié inférieure des travailleurs dans 
le monde ne correspondent qu’à environ 8 pour cent du 
revenu total du travail.

Les femmes et les jeunes s’en sortent nettement moins 
bien sur les marchés du travail, ce qui témoigne de 
grandes inégalités dans le monde du travail dans de 
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nombreux pays. Au niveau mondial, le taux d’activité 
des femmes s’élevait à 47,4 pour cent en 2022, contre 
72,3 pour cent pour les hommes. Cet écart de 24,9 points 
de pourcentage signifie que, pour chaque homme écono-
miquement inactif, il y a deux femmes inactives. Les jeunes 

(15-24 ans) ont de grandes difficultés à trouver un emploi 
décent. Leur taux de chômage est trois fois plus élevé que 
celui des adultes (25 ans ou plus). Plus d’un jeune sur cinq 
– 23,5 pour cent – est sans emploi et ne suit ni études ni 
formation (ce que l’on appelle les «NEET»).

Les crises multiples freinent la croissance de l’emploi
Les répercussions prolongées de la pandémie, le coût 
de la vie et les crises géopolitiques pèsent lourdement 
sur les perspectives du marché du travail. Les chocs de 
l’offre et de la demande ont provoqué des hausses de prix 
qui ont généré les taux d’inflation les plus élevés depuis des 
décennies. Le conflit en Ukraine et d’autres conflits géo-
politiques aggravent les pénuries d’approvisionnement et 
augmentent l’incertitude. En conséquence, la crise du coût 
de la vie érode le pouvoir d’achat du revenu disponible des 
ménages et réduit la demande globale. Le resserrement de 
la politique monétaire donne un tour de vis aux conditions 
de financement non seulement dans les économies avan-
cées, mais aussi, par effet d’entraînement, dans les écono-
mies émergentes et en développement. En l’absence de 
coordination adéquate des politiques, il est à craindre que 
les économies dominantes ne se concentrent avant tout sur 
des objectifs répondant à leurs problématiques nationales 
sans tenir compte de leurs potentiels effets collatéraux. Les 
offres d’emploi ont commencé à diminuer fortement dans 
les pays qui en font état. Toutefois, ce recul avait atteint des 
niveaux record précédemment et, en octobre 2022, leur 
nombre est rétrospectivement resté élevé.

Au-delà de ces défis immédiats, les changements 
structurels à plus long terme des marchés du travail 
mondiaux se font de plus en plus sentir. Par exemple, 
le changement climatique contribue à une augmentation 
de la fréquence des catastrophes naturelles et des phéno-
mènes météorologiques extrêmes, notamment les inonda-
tions, la sécheresse, la dégradation des terres, l’érosion des 
sols, les vagues de chaleur et les précipitations imprévi-
sibles. L’ajustement à ces nouvelles réalités nécessitera des 
initiatives d’adaptation de grande ampleur, notamment de 
lourds investissements dans les infrastructures des régions 
fortement touchées. Cela étant, ces mesures d’adaptation 
offrent également des possibilités de création d’emplois, 
en particulier dans certaines des régions les plus pauvres 

du monde, notamment en Afrique. Par ailleurs, le vieillis-
sement de la population s’est accéléré dans presque tous 
les pays avancés et dans de nombreux pays émergents, 
entraînant une contraction de la main-d’œuvre qui ne sera 
probablement pas compensée par l’émigration de régions 
démographiquement plus dynamiques. Dans le même 
temps, l’évolution technologique, en particulier en ce qui 
concerne les nouveaux appareils et outils numériques tels 
que l’intelligence artificielle, ne s’est pas encore montrée 
à la hauteur des projections optimistes antérieures quant 
à son potentiel d’augmentation de la productivité et d’al-
lègement de la pénibilité du travail, mais ces innovations 
sont nécessaires pour faire face à certaines pénuries de 
main-d’œuvre dues à l’évolution démographique.

L’interaction des facteurs macroéconomiques, des 
tendances à long terme et des cadres institutionnels 
est variable et a un effet différent sur la croissance 
de l’emploi selon les groupes de revenus des pays. 
Premièrement, les perspectives macroéconomiques sont 
pessimistes pour les pays à revenu élevé, tandis que de 
nombreux autres pays devraient connaître une norma-
lisation de leur croissance après les taux de croissance 
plus élevés enregistrés en 2021 et 2022. Deuxièmement, 
en raison de la faible couverture sociale dans les pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire inférieur, de 
nombreux travailleurs ne cesseront pas de travailler, 
mais seront contraints de se tourner vers l’économie 
informelle lorsque l’activité économique ralentira. En 
revanche, les pays pourvus de dispositifs de maintien 
de l’emploi éprouvés (qui sont pour la plupart à revenu 
élevé) y auront à nouveau recours, limitant ainsi les pertes 
d’emploi. Troisièmement, les entreprises des pays à revenu 
élevé pourraient être confrontées à des pénuries de main-
d’œuvre lors d’une reprise ultérieure en raison du vieillis-
sement et de la contraction de la main-d’œuvre, ce qui les 
incitera à conserver leurs travailleurs si elles le peuvent.

La croissance de l’emploi devrait nettement ralentir
L’emploi mondial devrait progresser de 1,0 pour cent en 
2023, ce qui représente un ralentissement important 
par rapport au taux de croissance de 2,3 pour cent en 
2022. Cette projection pour 2023 constitue une importante 
révision à la baisse de 0,5 point de pourcentage par rapport 
à la projection précédente. Aucune amélioration majeure 
n’est prévue pour 2024, année où la croissance de l’emploi 
devrait légèrement augmenter pour atteindre 1,1 pour 

cent. Les perspectives sont pessimistes pour les pays à 
revenu élevé, avec une croissance de l’emploi proche de 
zéro. En revanche, elle devrait dépasser sa tendance à la 
hausse d’avant la pandémie dans les pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure.

En raison du ralentissement de la croissance de l’emploi, 
les déficits creusés par la crise du COVID-19 à l’échelle 
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mondiale ne devraient pas être comblés au cours des 
deux prochaines années. La forte croissance de l’emploi 
en 2022 a fait passer le ratio mondial emploi-population à 
56,4 pour cent, contre 54,5 pour cent en 2020, mais il est 
resté près d’un demi-point de pourcentage au-dessous du 
niveau de 2019. Le nombre total d’heures hebdomadaires 
travaillées en 2022 est inférieur de 1,4 pour cent à son 
niveau du quatrième trimestre de 2019, après ajustement 
pour tenir compte de la croissance démographique. Ce 
chiffre équivaut à 41 millions d’emplois à plein temps (à 
quarante-huit heures par semaine). Le nombre moyen 
d’heures hebdomadaires travaillées par travailleur devrait 
diminuer légèrement en 2023 en raison du ralentissement 
économique, pour se situer juste au-dessus de quarante et 
une heures par semaine. Cette réduction de l’activité limite 
le potentiel de revenu des travailleurs et probablement les 
possibilités de transition vers des emplois de meilleure 
qualité et bien rémunérés.

La croissance de l’emploi a été vigoureuse en 2021 
grâce à la réouverture de secteurs clés de l’économie, 
et les conditions du marché du travail ont continué de 
s’améliorer en 2022. Le ratio emploi-population a dépassé 
son niveau d’avant la crise en Europe et en Asie centrale 
en 2022, et la majorité des pertes a été regagnée dans 
les autres régions. Les femmes, touchées de manière dis-
proportionnée par les pertes d’emploi en 2020, ont connu 
une croissance particulièrement forte de l’emploi. En 2022, 
leur ratio emploi-population a retrouvé son niveau d’avant 
la crise à 0,3 point de pourcentage près, contre un écart de 
0,6 point de pourcentage pour les hommes. Cependant, 
cette reprise plus forte a été principalement alimentée par 
l’emploi informel: quatre emplois sur cinq créés en 2022 
pour les femmes étaient informels, contre seulement deux 
sur trois pour les hommes.

Les perspectives du marché du travail pour 2023 
varient fortement d’une région à l’autre. L’Afrique 
et les États arabes devraient connaître une croissance 
de l’emploi de l’ordre de 3 pour cent ou plus. Toutefois, 
compte tenu de l’augmentation de leur population en 
âge de travailler, ces deux régions ne devraient enre-
gistrer qu’un modeste recul du taux de chômage (de 
7,4 à 7,3 pour cent en Afrique et de 8,5 à 8,2 pour cent 
dans les États arabes). En Asie et dans le Pacifique ainsi 
qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, la croissance 
annuelle de l’emploi devrait être de l’ordre de 1 pour 
cent. L’Amérique du Nord ne verra pas de progression 
de l’emploi en 2023, et le chômage repartira à la hausse. 
L’Europe et l’Asie centrale sont particulièrement touchées 
par les répercussions économiques du conflit en Ukraine; 

l’emploi devrait reculer en 2023, mais le taux de chômage 
ne devrait augmenter que légèrement en raison d’une 
croissance limitée de la population en âge de travailler. 
En effet, la population active devrait diminuer en 2023 
en Europe et en Asie centrale. En dépit de ces tendances 
pour les principaux indicateurs du marché du travail, 
chaque région restera confrontée à une multitude de 
déficits de travail décent qui risquent de s’aggraver face 
aux conditions économiques mondiales et aux défis à 
long terme comme le changement climatique.

La croissance de l’offre mondiale de main-d’œuvre 
devrait continuer à ralentir, ce qui entraînera d’im-
portantes pénuries, en particulier dans les économies 
avancées. Ce ralentissement s’explique en partie par la 
hausse des niveaux de revenus au cours de la dernière 
décennie dans les pays en développement et les pays 
émergents, ce qui a permis à de nombreux jeunes de 
prolonger leurs études. Néanmoins, une grande partie 
des jeunes restent sans emploi et ne suivent ni études ni 
formation (ce que l’on appelle le «taux de NEET»), ce qui 
aura des effets négatifs sur leurs possibilités d’emploi à 
venir. Réduire ces taux de NEET reste un défi important à 
relever pour que l’économie mondiale bénéficie de l’explo-
sion démographique des jeunes dans de nombreux pays 
en développement. Le fait de combler, même partielle-
ment, le déficit mondial d’emplois grâce à l’accroissement 
de l’emploi rémunéré permettrait de réduire les déficits 
de travail décent et de stimuler l’activité économique. En 
offrant notamment aux travailleurs âgés la possibilité 
de rester attachés au marché du travail, les économies 
avancées ont fait de grands progrès à cet égard. Elles 
constituent le seul groupe de pays où les taux d’activité 
ont augmenté au cours de la dernière décennie au lieu 
de diminuer.

Le chômage mondial devrait légèrement aug- 
menter en 2023, d’environ 3 millions de personnes, 
pour atteindre 208 millions. Cela correspond à un taux 
de chômage de 5,8 pour cent. Malgré les perspectives 
économiques mondiales négatives, le chômage ne devrait 
rebondir que modérément, car une grande partie du choc 
est absorbée par la baisse rapide des salaires réels dans 
un contexte d’accélération de l’inflation. Cependant, bien 
que le chômage mondial ait nettement diminué en 2022, 
passant de 235 millions en 2020 à 205 millions, il enregis-
trait encore un chiffre supérieur de 13 millions par rapport 
à celui de 2019. En 2022, les taux de chômage sont tombés 
au-dessous de leur niveau d’avant la crise uniquement 
dans les Amériques ainsi qu’en Europe et en Asie centrale; 
ils restent au-dessus de ce niveau dans les autres régions.
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La qualité du travail est également sous pression
Au-delà du déficit d’emplois, la qualité du travail 
demeure une préoccupation majeure. Sans accès à la 
protection sociale, de nombreuses personnes ne peuvent 
tout simplement pas se permettre de ne pas travailler. Elles 
acceptent souvent n’importe quel type de travail, très mal 
payé et avec des horaires contraignants ou insuffisants. 
Le ralentissement prévu va donc probablement obliger 
les travailleurs à accepter des emplois de moins bonne 
qualité que ceux auxquels ils pourraient prétendre dans 
des conditions économiques plus favorables. En outre, 
les prix augmentant plus vite que les salaires nominaux, 
les travailleurs verront leur revenu disponible diminuer 
rapidement, même s’ils peuvent conserver leur emploi.

Ces déficits de travail décent varient en termes de 
forme et de gravité selon les régions, mais ils sont très 
répandus. Dans les États arabes, en Afrique du Nord et en 
Asie du Sud, les écarts liés au genre dans les indicateurs 
du marché du travail, notamment les taux d’activité, sont 
importants. En Amérique latine et dans les Caraïbes ainsi 
qu’en Afrique subsaharienne, les taux élevés d’informalité 
empêchent d’accéder à la protection sociale et aux droits 
fondamentaux au travail. Toutes les régions sont touchées 
par une forme ou une autre de déficit de travail décent. La 
détérioration actuelle des conditions économiques mon-
diales risque d’inverser les progrès réalisés et d’aggraver 
ces déficits dans plusieurs sens.

L’inflation a une forte incidence sur la répartition des 
revenus réels. De nombreux travailleurs et entreprises ne 
sont pas en mesure d’augmenter leurs revenus en fonc-
tion de l’inflation et subissent donc des pertes de revenus 
réels. Cependant, certains travailleurs et entreprises – par 

exemple dans le secteur de l’énergie – enregistrent des 
gains de revenus supérieurs au taux d’inflation, ce qui 
augmente leurs revenus réels. La chute des revenus réels 
est particulièrement catastrophique pour les ménages les 
plus pauvres, qui risquent de sombrer dans la pauvreté 
et l’insécurité alimentaire. En Afrique subsaharienne et en 
Asie du Sud, respectivement 60,8 et 34,7 pour cent des 
actifs étaient considérés comme des travailleurs pauvres 
en 2021, avec un niveau de revenu de 3,10 dollars É.-U. 
par jour (PPA par habitant).

Les liens dans la chaîne d’approvisionnement mondiale 
répercutent dans les pays à revenu faible et intermé-
diaire le ralentissement de la demande dans les pays 
à revenu élevé. On estime qu’en moyenne 11,3 pour cent 
des emplois dans l’échantillon de 24 pays à revenu inter-
médiaire pour lesquels des données sont disponibles – à 
l’exclusion de l’agriculture et des services non marchands – 
dépendent des liens dans la chaîne d’approvisionnement 
avec les pays à revenu élevé. Dans certaines économies 
plus petites, ces parts dépassent largement les 20 pour 
cent. Dans les pays à revenu intermédiaire, les secteurs 
les plus intégrés à la chaîne d’approvisionnement tendent 
à avoir une plus grande part d’emplois salariés, une plus 
faible incidence de l’informalité et une moindre proportion 
de salariés faiblement rémunérés – et donc en principe une 
meilleure qualité d’emploi. Étant donné qu’une chute de la 
demande dans les pays à revenu élevé est susceptible de 
déplacer la croissance de l’emploi dans les pays à revenu 
intermédiaire vers des activités non liées aux chaînes d’ap-
provisionnement, la qualité moyenne de l’emploi pourrait 
s’en ressentir.

La croissance de la productivité reste primordiale
Le ralentissement à long terme de la croissance de la 
productivité dans les pays avancés s’est propagé aux 
principales économies émergentes. Cette situation est 
très préoccupante puisque la croissance de la produc-
tivité est essentielle pour affronter les multiples crises 
actuelles en matière de pouvoir d’achat, de bien-être 
et de durabilité environnementale. L’investissement, l’in-
novation et la diffusion du progrès technologique seront 
nécessaires pour faire reculer les menaces qui pèsent sur le 
travail décent et le bien-être, notamment la pauvreté géné-
ralisée, l’informalité et le manque de lieux de travail sûrs et 
sans danger. Par exemple, l’investissement dans les compé-
tences et les capacités des individus est largement reconnu 
comme un facteur central de la croissance de la productivité 
du travail. En outre, les objectifs climatiques dans le cadre 
de l’Accord de Paris exigent d’accélérer le progrès technique 
pour permettre aux économies de se développer tout en uti-
lisant l’énergie et d’autres ressources naturelles de manière 
bien plus efficace et en émettant beaucoup moins de gaz 
à effet de serre. Ces vingt dernières années, cependant, 

la croissance de la productivité a progressivement ralenti, 
surtout dans les économies avancées, mais aussi de 
plus en plus dans les grandes économies émergentes.

Non seulement la croissance de la productivité a 
ralenti, mais les fruits de cette croissance sont par-
tagés de manière moins équitable. La part mondiale des 
revenus du travail a suivi une tendance à la baisse au cours 
des quinze années qui ont précédé la crise du COVID-19. 
Des décennies de recul des salaires minima (réels), la fragi-
lisation d’institutions du marché du travail autrefois solides 
et l’incapacité à relancer le dialogue social à plus grande 
échelle ont empêché les travailleurs de profiter pleinement 
et plus équitablement des fruits de la croissance écono-
mique. La concentration industrielle croissante dans cer-
tains secteurs accentue encore les inégalités et entrave le 
dynamisme économique, notamment parmi les petites et 
moyennes entreprises. L’aggravation des inégalités et le 
ralentissement de la croissance de la productivité se ren-
forcent mutuellement, car ils concentrent les hausses de 
revenus d’une manière qui ne stimule pas l’investissement.
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Le rythme de l’innovation technologique dans l’éco-
nomie numérique est élevé, mais ses bénéfices ne sont 
pas largement partagés. La concentration sectorielle est 
particulièrement courante dans l’économie numérique en 
raison du rôle important des actifs incorporels dans le 
modèle d’entreprise, ce qui provoque une divergence de 
la croissance de la productivité entre quelques entreprises 
de pointe et les autres. Les innovations numériques n’ont 
pas encore produit de retombées en termes de produc-
tivité à l’échelle de l’économie, ce qui stimulerait l’emploi 
et la croissance. Au contraire, la concentration des gains 
de productivité a faussé la répartition des possibilités 
d’emplois hautement qualifiés au profit de quelques sec-
teurs technologiques, exacerbant à la fois les inégalités 
et le ralentissement de la productivité (globale). Ce qui 
manque, ce sont davantage de percées en matière d’ap-
plications qui présentent des avantages pour l’ensemble 
de la société, par exemple dans la gestion de la mobilité 
ou dans celle du réseau pour la transition vers une énergie 
durable. D’autres offres pourraient se présenter pour 
faciliter l’évolution vers le travail à distance et le travail 
hybride ainsi que pour répondre au besoin de solutions 
innovantes liées à la collaboration sur un marché du travail 
toujours plus diversifié. Des innovations réglementaires 
et politiques sont nécessaires pour renforcer le dévelop-
pement technologique dans les domaines à fort rende-
ment social, en combinant des approches normatives et 
de marchés publics avec la collaboration entre partenaires 
sociaux pour améliorer la productivité.

La croissance de la productivité a souffert de l’affai-
blissement de l’investissement, en partie en raison 
des niveaux élevés d’incertitude économique. Depuis 
la crise financière mondiale, l’incertitude économique est 
omniprésente et freine l’investissement malgré le faible 

niveau des taux d’intérêt. Ce recul s’est souvent accom-
pagné d’un glissement de l’investissement dans les entre-
prises vers l’investissement en logements, qui est moins 
propice à une amélioration rapide de la productivité. Cela 
s’explique en partie par la volatilité des conditions éco-
nomiques générales découlant des crises récentes, face 
à laquelle les entreprises se sont montrées réticentes à 
accroître leur capacité ou à lancer de nouveaux projets. 
L’évolution vers un environnement macroéconomique plus 
stable contribuerait probablement à combler une partie 
du déficit d’investissement que la pandémie a amplifié. 
Des mesures plus énergiques pour lutter contre les inéga-
lités contribueraient également à encourager l’investisse-
ment en entraînant une augmentation plus générale des 
revenus disponibles.

La détérioration des perspectives du marché du tra-
vail et l’augmentation de l’emploi informel ont encore 
affaibli les incitations à l’investissement productif. 
Compte tenu de la forte hausse de l’incertitude quant à 
l’évolution future de l’économie mondiale, ce sont les tra-
vailleurs informels qui connaissent la croissance la plus 
rapide de l’emploi. Cela aura des répercussions sur les taux 
d’investissement qui ont poursuivi leur déclin à long terme, 
du moins dans les économies avancées et quelle que soit 
l’orientation à court terme des taux d’intérêt. En outre, 
l’essor de ce type de travail est associé à une croissance 
plus faible des salaires et à une moindre incitation pour les 
employeurs à investir dans la mise à niveau et l’améliora-
tion des compétences de la main-d’œuvre. Avec des insti-
tutions du marché du travail affaiblies, de nombreux pays 
ne disposent pas de mécanismes permettant de limiter 
ou d’empêcher l’érosion des salaires réels et donc de sou-
tenir la demande globale et une croissance économique 
équilibrée et inclusive.

Les risques d’aggravation sont importants en 2023
Les perspectives du marché du travail sont marquées 
par de multiples risques d’aggravation. La «polycrise» 
actuelle pourrait faire passer la croissance économique 
mondiale sous la barre des 2 pour cent en 2023, ce qui 
aurait de graves conséquences pour la création d’emplois. 
Même sans une telle décélération de la croissance, les 
perspectives du marché du travail pourraient se dégrader 
si, par exemple, les entreprises n’étaient pas en mesure de 
retenir les travailleurs en raison de contraintes financières, 
ou si les gouvernements se retrouvaient face à une crise 
de la dette et incapables de soutenir les marchés du travail. 
Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, les inéga-
lités et la baisse des revenus réels face à la hausse des prix 
pourraient étouffer la demande de biens et de services 
produits localement, ce qui réduirait encore la croissance 
de l’emploi, en particulier dans le secteur formel.

Malgré le ralentissement général de la croissance de 
l’emploi, certains pays et secteurs demeurent exposés 
à un risque de pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Une 
nette augmentation des investissements dans l’éducation 
et la formation est nécessaire pour libérer le plein potentiel 
de la main-d’œuvre mondiale. À l’heure actuelle, deux tiers 
des jeunes actifs dans le monde manquent des compé-
tences de base, ce qui limite leurs possibilités sur le marché 
du travail et les contraint à accepter des emplois de moindre 
qualité. En effet, l’essor de la participation au marché du 
travail dans les économies avancées s’est souvent fait au 
prix d’un déclin progressif de la qualité moyenne de l’édu-
cation au cours de la dernière décennie, contribuant ainsi 
à la décélération de la croissance de la productivité. Dans 
le contexte actuel où la productivité et l’emploi sont mis 
à mal, il est nécessaire de lancer une vaste initiative pour 
stimuler le marché du travail, axée à la fois sur l’emploi et 
les compétences, afin qu’il soit accessible à tous.



Résumé analytique 17

La marge de manœuvre globale est fragmentée
La pandémie de coronavirus a mis à l’épreuve la capa-
cité des principales institutions chargées de l’élabo-
ration des politiques. Les banques centrales du monde 
entier sont confrontées à des arbitrages difficiles entre 
la poursuite du soutien à la reprise après la pandémie et 
la lutte contre l’inflation élevée. Bien que de nombreux 
pays n’aient pas encore retrouvé les niveaux d’avant la 
pandémie en termes d’heures travaillées, la normalisation 
des politiques et la réduction des mesures d’urgence intro-
duites pendant la pandémie sont devenues nécessaires en 
raison des chocs sur les prix de l’énergie et des denrées 
alimentaires. Les gouvernements qui ont accumulé un 
montant important de dettes pour soutenir les entreprises 
locales et les ménages se retrouvent maintenant sous 
pression pour supprimer progressivement certaines de 
leurs mesures de soutien, s’ils ne l’ont pas déjà fait.

Tout comme la reprise après la pandémie est restée 
inégale d’un pays à l’autre, il en va de même en ce qui 
concerne l’exposition aux tensions géopolitiques et 
aux hausses de prix résultant de ruptures d’approvi-
sionnement. Les pays européens sont confrontés à des 
hausses importantes et soudaines des coûts de l’énergie 
qui contribuent à une dynamique de stagflation. Parmi 
les pays africains, les hausses de prix des denrées alimen-
taires enregistrées les années précédentes se sont accen-
tuées; de nombreux pays d’Afrique subsaharienne ne sont 
pas autosuffisants en matière de production alimentaire 
et leurs importations ne sont pas bien diversifiées. Dans 
le monde entier, garantir l’accès aux biens et aux services 
de base à des prix raisonnables est devenu une préoccu-
pation nationale, parfois sans tenir compte des retombées 
internationales des mesures adoptées.

En réponse aux multiples crises économiques et géopo-
litiques, la solidarité internationale est plus que jamais 
essentielle. Un engagement fort en faveur d’initiatives 

comme l’Accélérateur mondial pour l’emploi et la 
protection sociale à l’appui de transitions justes des 
Nations Unies, ainsi que l’implication étroite des parte-
naires sociaux dans tous les domaines de l’élaboration 
des politiques aux niveaux national et international sont 
des mesures clés qui renforceront la cohérence des poli-
tiques et les partenariats pour relever les défis actuels et 
répondre aux tendances à long terme de l’avenir du travail.

Dans un contexte d’importants déficits en matière de 
travail décent et de justice sociale, un nouveau contrat 
social mondial est nécessaire pour renforcer la résilience 
des économies et des sociétés face aux multiples crises 
en cours. La Déclaration du centenaire de l’OIT de 2019 
et l’Appel mondial à l’action de 2021 en vue d’une reprise 
centrée sur l’humain qui soit inclusive, durable et résiliente 
pour sortir de la crise du COVID-19 énoncent les éléments 
fondamentaux d’une telle stratégie aux niveaux national 
et international. À cette fin, l’OIT promouvra en 2023 une 
Coalition mondiale pour la justice sociale visant à ren-
forcer la solidarité mondiale et à améliorer la cohérence 
des politiques afin de déboucher sur des mesures et des 
investissements en faveur du travail décent et de la jus-
tice sociale.

L’accélération des progrès dans la réduction du déficit 
mondial d’emplois, le renforcement de la qualité des 
emplois et la protection des revenus réels nécessiteront 
une coordination des politiques et un dialogue social 
renouvelés. Un contrat social mondial renforcé devra 
également intégrer des objectifs à plus long terme, 
en s’attaquant aux menaces dues au changement clima-
tique tout en résolvant les déficits de développement et de 
niveau de vie, en partie grâce à une croissance plus rapide 
de la productivité. Les gouvernements et les partenaires 
sociaux devraient profiter de l’occasion pour approfondir 
leur collaboration à cette fin.





1
 X Vue d’ensemble

1 En septembre 2022, le Global Supply Chain Pressure Index (indice de pression sur 
la chaîne d’approvisionnement mondiale) avait commencé à retomber aux niveaux 
observés avant la pandémie (Federal Reserve Bank of New York, 2022). En revanche, l’in-
dicateur de pénurie d’intrants intermédiaires chez les fabricants allemands est demeuré, 
au troisième trimestre de 2022, aux niveaux élevés observés pendant la pandémie, bien 
au-dessus des pénuries constatées lors des cycles économiques précédents (DESTATIS, 
2022).

La dégradation des perspectives économiques mondiales menace 
de creuser les déficits de travail décent. Des tensions géopolitiques 
croissantes, une reprise inégale après la pandémie de COVID-19 et des 
goulets d’étranglement dans les chaînes d’approvisionnement qui ne se 
desserrent que lentement ont créé les conditions d’une «stagflation», 
période conjuguant forte inflation et faible croissance, pour la première 
fois depuis les années 19701. Les fortes variations de la consommation 
et les perturbations des chaînes d’approvisionnement durant la pan-
démie ont provoqué des chocs asymétriques de l’offre et de la demande, 
entraînant des pénuries de main-d’œuvre et une hausse des prix dans 
un certain nombre de secteurs. L’inflation – en particulier les prix élevés 
des denrées alimentaires et de l’énergie – rogne le revenu disponible, ce 
qui a des répercussions sur la demande globale et la capacité des plus 
pauvres dans le monde à maintenir un niveau de vie correct.

Le ralentissement de 
la reprise du marché 
du travail nuit  
à la justice sociale
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Ces pressions inflationnistes ont incité les principales 
banques centrales à adopter une politique monétaire 
plus restrictive. Les hausses des taux d’intérêt qui en 
ont résulté, auxquelles s’ajoute le conflit en Ukraine, 
ralentissent l’activité économique et font resurgir le 
spectre de l’instabilité financière dans les pays très 
endettés2. Cette situation accroît nettement l’incerti-
tude et décourage les investissements des entreprises 
dont dépend la baisse continue du chômage et de la 
pauvreté au travail. En bref, les progrès en matière de 
travail décent et de justice sociale réalisés par de nom-
breux pays au cours des dernières décennies risquent 
de s’effriter pour de nombreuses années à venir.

Les déficits de travail décent restent très impor-
tants dans ce contexte difficile (figure 1.1). Environ 
473 millions de personnes dans le monde sont pri-
vées d’un revenu par l’emploi. Parmi elles, on compte 
205 millions de chômeurs, c’est-à-dire des personnes 
qui répondent aux critères de recherche récente d’un 
emploi et de disponibilité à brève échéance. Il y a donc 
268 millions de personnes qui ne remplissent pas ces 
critères mais qui ont un besoin d’emploi non satisfait3. 
Deux milliards de personnes ont un emploi informel, 
ce qui signifie qu’elles ont beaucoup moins de chances 
d’avoir des droits au travail, de faire entendre leur voix 
dans le cadre du dialogue social ou de bénéficier des 
avantages des systèmes de protection sociale. C’est 
particulièrement le cas dans les zones rurales (OIT, 
2022a). En outre, 214 millions de personnes ont un 
emploi mais ne peuvent échapper à l’extrême pau-
vreté: avec leur famille, elles vivent avec moins de 
1,90 dollar É.-U. par personne et par jour en termes de 
parité de pouvoir d’achat (PPA)4. Les revenus du travail 
dans le monde sont répartis de manière très inégale, 
les 50 pour cent de travailleurs en bas de l’échelle 
ne gagnant que 8 pour cent environ du total de ces 
revenus. Cette inégalité est en partie due à un énorme 
écart de productivité du travail: le produit intérieur 
brut (PIB) par travailleur dans les pays à revenu élevé 
est 18 fois supérieur à celui des pays à faible revenu. 
L’accès à une aide au revenu pour ceux qui perdent 
leur emploi est également très inégal dans le monde, 
seulement 47 pour cent de la population étant couverte 

2 Le Capital Flows Tracker de l’institut de la finance internationale (Institute of International Finance) fait état d’importantes sorties nettes de 
capitaux des marchés émergents au cours du premier semestre de 2022, mais d’un certain retournement entre août et octobre 2022 (https://
www.iif.com/Products/Capital-Flows-Tracker).

3 Comme l’a établi la dix-neuvième Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST, 2013), la sous-utilisation de la main-d’œuvre 
montre un besoin d’emploi non satisfait, dont le chômage est l’une des mesures.

4 La Banque mondiale a révisé le seuil de l’extrême pauvreté à 2,15 dollars É.-U. (PPA) par jour au cours de l’année 2022. Ce changement n’a 
pas encore pu être pris en compte dans la production des estimations de ce rapport, mais il le sera dans les prochaines éditions.

par la protection sociale (OIT, 2021a). En 2020, environ 
160 millions d’enfants dans le monde étaient soumis 
au travail des enfants, la plupart dans l’agriculture 
(OIT, 2021b). Si l’on y ajoute les quelque 28 millions de 
personnes en situation de travail forcé (OIT, 2022b), 
188 millions de personnes sont dans des formes de 
travail qui devraient être abolies.

Les femmes et les jeunes s’en sortent nettement 
moins bien sur les marchés du travail, ce qui 
témoigne des grandes inégalités dans le monde du 
travail au sein de nombreux pays. Au niveau mon-
dial, le taux d’activité des femmes s’élevait à 47,4 pour 
cent en 2022, contre 72,3 pour cent pour les hommes. 
Cet écart de 24,9 points de pourcentage signifie que, 
pour chaque homme économiquement inactif, il y a 
deux femmes inactives. Les jeunes (15-24 ans) ont de 
grandes difficultés à obtenir et conserver un emploi 
décent. Leur taux de chômage est trois fois plus élevé 
que celui des adultes (25 ans ou plus). Plus d’un jeune 
sur cinq (23,5 pour cent) est sans emploi et ne suit ni 
études ni formation (ce que l’on appelle les «NEET»).

Les tendances à plus long terme montrent que la 
réduction des déficits de travail décent progresse 
sur certains fronts, mais pas assez rapidement. Bien 
que la baisse du taux de pauvreté extrême au travail, 
qui est passé de 35 pour cent en 1991 à 6,4 pour cent 
en 2022, soit une réussite notable, l’absence de progrès 
supplémentaires dans les pays à faible revenu signifie 
que le nombre de travailleurs pauvres dans ces pays 
est en augmentation. La baisse du taux d’informalité 
de 5 points de pourcentage au cours des dix-huit der-
nières années est trop lente pour qu’une formalisation 
généralisée soit envisageable dans un avenir proche. 
L’écart entre les hommes et les femmes en matière 
de taux d’activité n’a pour l’essentiel pas changé au 
cours des trois dernières décennies. Le taux de NEET 
chez les jeunes hommes a augmenté au cours des 
dix-sept dernières années, alors qu’il a baissé chez les 
jeunes femmes. La part du revenu mondial du travail 
a diminué depuis 2004. Par ailleurs, le chômage est 
généralement un phénomène cyclique, sans tendance 
claire à long terme.

https://www.iif.com/Products/Capital-Flows-Tracker
https://www.iif.com/Products/Capital-Flows-Tracker
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Déficit d’emplois
473 millions de personnes veulent 
un emploi, dont 205 millions sont
au chômage (c’est-à-dire en
recherche active de travail)

473 
 millions

Travailleurs pauvres 
214 millions de travailleurs sont
en situation de pauvreté extrême
(<1,90 dollar É.-U. PPA par jour)

214 
millions

Écart entre hommes et femmes
Deux fois plus de femmes que
d’hommes sont en dehors
de la population active

2
fois

Jeunes
23,5 % des jeunes sont
sans emploi et ne suivent
ni études ni formation

23,5
pour cent

Emplois à abolir
160 millions d’enfants qui travaillent
et 28 millions de travailleurs 
en situation de travail forcé

188
 millions

Écart de productivité
La productivité du travail 
est 18 fois plus importante 
dans les pays à revenu élevé 
que dans les pays à faible revenu 

18
  fois

Protection sociale
Seulement 47 % de la population
est couverte par au moins
une forme de protection sociale

47
pour cent

Inégalités
La moitié des travailleurs
gagnent seulement 8 %
du revenu mondial du travail

8
pour cent

Emploi informel
2 milliards de travailleurs informels
avec des droits au travail ou un accès
à la protection sociale limités

2
milliards

 X Figure 1.1. Aperçu des déficits en matière de travail décent et de justice sociale,  
2022 ou dernière année disponible

Note: Les estimations du revenu du travail se rapportent à 2019; celles du travail des enfants, au début de 2020.

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022; World Social Protection Database, la base de données du BIT  
sur la protection sociale; OIT (2021b).
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La crise du COVID-19 a creusé les déficits de travail 
décent qui existaient avant la pandémie (OIT, 2021c). 
En 2020, le nombre total d’heures travaillées a diminué 
d’environ 8,7 pour cent par rapport au quatrième tri-
mestre de 2019, ce qui correspond à l’équivalent de 
252 millions d’emplois à plein temps (à quarante-huit 
heures par semaine). Bien que des pertes d’heures de 
travail et donc aussi de revenus aient été enregistrées 
dans le monde entier, l’offre inégale de mesures de sou-
tien au revenu a renforcé les inégalités de revenu exis-
tantes entre les pays, car ces inégalités étaient liées à 
l’étendue des systèmes de protection sociale existants 
et d’urgence. Les inégalités se sont également accrues 
au sein des pays, puisque les femmes, par exemple, 
et les travailleurs des professions peu ou moyenne-
ment qualifiées ont souffert de pertes d’emploi plus 
importantes (OIT, 2022c). Les tendances à la baisse de 
l’incidence de l’informalité et de la pauvreté au travail 
ont été stoppées et se sont inversées à la suite de la 
crise du COVID-19. À quelques exceptions près, la plu-
part des pays n’ont pas encore retrouvé les niveaux 
d’emploi et d’heures de travail (une fois corrigés de la 
croissance démographique) observés fin 2019, avant le 
déclenchement de la crise sanitaire. La reprise a pris 
du retard dans les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire inférieur – où de nombreux indicateurs 
du travail décent sont particulièrement inquiétants.

Selon les prévisions, la croissance mondiale de l’em-
ploi devrait diminuer fortement en 2023 après la 
rapide hausse de 2022. Le décalage dans la reprise 
persistera, et il sera très difficile pour les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire inférieur de combler 
les écarts qui se sont creusés en 2021 et 2022 par 
rapport aux pays à revenu élevé. La réduction du chô-
mage mondial en 2021 et 2022 marquera également 
le pas; une augmentation modérée est prévue pour 
2023 et 2024. Le nombre d’heures travaillées par per-
sonne employée devrait également diminuer dans un 
contexte de ralentissement de l’activité économique 
et rester nettement inférieur à son niveau antérieur 
à la pandémie.

5 De nombreux pays ne réalisent que rarement des enquêtes sur la population active. Les valeurs manquantes sont imputées pour obtenir des 
estimations mondiales des indicateurs du marché du travail, publiées dans les estimations modélisées du BIT. En temps normal, les valeurs 
imputées des indicateurs du marché du travail pour les années où aucune enquête n’a été menée ont des bornes d’erreur relativement faibles 
grâce aux techniques économétriques utilisées pour produire les estimations modélisées du BIT. En raison de l’ampleur et de la nature du 
choc dû au COVID-19, la précision des estimations du marché du travail s’est amoindrie.

6 Les régions qui sont composées principalement de pays bien couverts par les enquêtes sur la main-d’œuvre présentent une faible erreur 
pour les indicateurs jusqu’en 2021 inclus. Il s’agit notamment des Amériques et de l’Europe.

7 Voir l’annexe B pour plus de détails sur la série d’estimations modélisées du BIT.

Ce chapitre présente les tendances et les projec-
tions des principaux indicateurs du marché du tra-
vail au niveau mondial et par groupe de revenus. Il 
aborde en premier lieu les multiples crises qui ont créé 
un environnement si difficile pour les marchés du tra-
vail. Ensuite, les indicateurs clés de la quantité de travail 
sont présentés: la population active, l’emploi, les heures 
de travail et la sous-utilisation de la main-d’œuvre. Le 
chapitre étudie ensuite les tendances relatives aux 
types d’emplois occupés, ainsi que leurs conséquences 
pour la justice sociale, avant de conclure par quelques-
unes des incidences sur le plan des politiques.

L’accumulation de facteurs de risque induit des 
perspectives très incertaines pour le marché du 
travail. Cela s’ajoute à l’incertitude quant aux répercus-
sions que la crise du COVID-19 a eues sur le monde du 
travail5. Par conséquent, les indicateurs du marché du 
travail présentés dans ce rapport sont entachés d’une 
forte incertitude6. Le terme «emploi» utilisé dans ce rap-
port s’applique aux activités entrant dans les limites de 
la production définies par le Système de comptabilité 
nationale des Nations Unies (SCN) et suit la définition 
établie par la treizième Conférence internationale des 
statisticiens du travail (CIST). Le terme «travail», selon 
les normes plus récentes (adoptées par la 19e CIST), est 
défini comme toute activité exercée par des personnes 
de tout sexe et de tout âge pour produire des biens ou 
fournir des services destinés à être utilisés par d’autres 
ou pour son propre usage. Cette distinction est impor-
tante car le nombre de personnes exerçant un travail 
(concept de la 19e CIST) est plus élevé que celui des 
personnes ayant un emploi (concept de la 13e CIST). Les 
femmes effectuent en particulier de grandes quantités 
de travail, comme les soins non rémunérés, qui ne sont 
pas pris en compte dans les chiffres de l’emploi (OIT, 
2022d). Dans ce rapport, le terme «travail» est cepen-
dant parfois utilisé comme synonyme d’«emploi» pour 
faciliter l’exposé. Toutes les statistiques présentées 
sans référence explicite sont publiées dans le réper-
toire des estimations modélisées du BIT d’ILOSTAT7; 
nombre d’entre elles peuvent également être trouvées 
dans le WESO Data Finder.
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 X Un environnement macroéconomique difficile  
pour les marchés du travail

8 Dans un échantillon de 35 pays, les taux d’inflation de base médians ont commencé à augmenter au deuxième trimestre de 2021, à partir d’environ 
2 pour cent, pour atteindre 6,5 pour cent au troisième trimestre de 2022 (FMI, 2022).

La crise du coût de la vie  
rogne les revenus disponibles
Une combinaison de chocs asymétriques de la demande 
et de l’offre a fait augmenter les taux d’inflation de 
base8. Ces problèmes découlent en partie des fortes varia-
tions de la consommation observées pendant la pandémie, 
lorsque la demande s’est déplacée des services vers les 
biens (électroniques) en 2020, pour revenir aux services 
dans le courant de 2021, quand les économies du monde 
entier ont progressivement levé les restrictions sur le lieu 
de travail et les voyages. Les ajustements de l’offre ne se 
sont toutefois pas déroulés à la même vitesse. En particu-
lier, l’augmentation de la demande de marchandises et la 
diminution simultanée de la capacité de transport maritime 
ont entraîné de fortes perturbations dans les chaînes d’ap-
provisionnement mondiales (Rees et Rungcharoenkitkul, 
2021). Avec l’ouverture progressive qui a débuté en 2021, 
l’activité a repris rapidement, grâce à la demande contenue 
et stimulée par l’épargne forcée accumulée au début de 

la pandémie. En conséquence, plusieurs secteurs, notam-
ment l’aviation et le tourisme, ont connu de graves pénu-
ries de capacité. De manière surprenante, la force de ces 
chocs semble avoir été sous-estimée par les décideurs 
politiques, bien qu’ils aient été pleinement anticipés (Ernst, 
2020; OCDE, 2020).

La hausse des prix de l’énergie et des denrées alimen-
taires, due à des facteurs cycliques et renforcée par les 
perturbations de l’approvisionnement causées par le 
conflit en Ukraine, constitue une menace existentielle 
pour les pauvres. En mars 2022, l’indice mondial des prix 
alimentaires a atteint 159,7 points, soit le niveau le plus 
élevé depuis le début de la série en 1990 (figure 1.2). Par 
la suite, les prix ont baissé mais, en septembre 2022, ils 
étaient encore 43 pour cent plus élevés que la moyenne 
de 2019 et se situaient à des niveaux similaires à ceux de 
la dernière crise mondiale des prix alimentaires, en 2011. 
En août 2022, les prix de l’énergie étaient trois fois plus 
élevés que le prix moyen de 2019, dépassant de 60 pour 
cent le niveau de prix de la dernière période de prix élevés, 
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 X Figure 1.2. Indices des prix alimentaires et de l’énergie

Note: Indice des prix des produits alimentaires de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) avec un prix moyen de 2014-2016 égal à 100.

Source: Système de prix des produits de base du Fonds monétaire international (FMI); FAO.
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de 2011 à 2014. La combinaison des prix élevés de l’énergie 
et des denrées alimentaires provoque une crise du coût de 
la vie pour de nombreux ménages, et peut devenir existen-
tielle pour les plus pauvres, qui consacrent généralement 
une plus grande part de leurs revenus à l’alimentation et 
à l’énergie9. De nombreuses entreprises, en particulier les 
petites et moyennes qui ne disposent pas d’un pouvoir de 
marché suffisant pour répercuter les augmentations de 
coûts sur les consommateurs, sont également menacées 
par la hausse des prix de l’énergie (Alliance mondiale pour 
l’amélioration de la nutrition, 2022). L’indice des prix de 
l’énergie est une moyenne mondiale; les régions ont un 
mix énergétique variable, et certains marchés de l’énergie 
– comme l’électricité et, dans une certaine mesure, le gaz 
naturel – sont locaux et présentent donc d’importantes 
variations de prix dans le monde.

En conséquence, des taux d’inflation à deux chiffres 
touchent plus de 2 milliards de personnes dans le 
monde (CNUCED, 2023), creusant les inégalités au sein 
des pays et réduisant la demande globale. Les produc-
teurs d’énergie et les entreprises en position de force sur 
le marché réalisent des bénéfices records, tandis que 
d’autres entreprises peinent à répercuter les augmenta-
tions de coûts sur leurs clients ou ressentent le choc de 
la baisse de la demande10. Les travailleurs souffrent déjà 
d’un fort recul de leur revenu réel et n’ont souvent pas 
de pouvoir de négociation leur permettant de demander 
une compensation pour ces pertes ou sont employés par 
des entreprises en difficulté qui ne sont pas en mesure 
d’augmenter leurs salaires. Le Rapport mondial sur les 
salaires 2022-23 estime que les salaires réels mondiaux 
ont diminué de 0,9 pour cent en 2022 (OIT, 2023). Même 
pour les travailleurs des services faiblement rémunérés 
dans les économies avancées, qui ont connu l’augmenta-
tion la plus rapide des salaires depuis des décennies en 
raison d’une pénurie de main-d’œuvre, la croissance des 
salaires peine à suivre l’inflation. Les réformes du marché 
du travail et de la protection sociale, l’érosion de l’affiliation 
syndicale et le recul de l’emploi industriel ont entraîné la 
disparition progressive de l’indexation automatique des 
salaires et d’autres points d’ancrage nominal, empêchant 
les salaires réels de refléter pleinement les hausses de pro-
ductivité11. L’accélération inattendue de l’inflation s’est faite 

9 Les indices de prix montrent les variations nominales des prix. L’évolution des revenus doit également être prise en compte pour évaluer les consé-
quences des changements de prix sur les ménages.

10 En 2021 et 2022, la flambée des prix dans un contexte de demande toujours forte des consommateurs a permis à de nombreuses entreprises d’aug-
menter leur marge bénéficiaire. Aux États-Unis, les bénéfices des entreprises avant impôt en proportion du produit national brut sont passés d’une 
moyenne de 10,7 pour cent en 2018-19 à une moyenne de 13,4 pour cent en 2021 et au cours des deux premiers trimestres de 2022 (calculs à partir 
de https://fred.stlouisfed.org/).

11 Sur l’évolution des taux de syndicalisation et des modalités de négociation collective, voir Visser (2012) et OIT (2022g).

12 L’effet des termes de l’échange a fait baisser les revenus réels de 1,3 pour cent dans la zone euro au quatrième trimestre de 2021 (BCE, 2022). Les prix 
de l’énergie ont nettement augmenté depuis.

13 Même dans les économies développées où les marchés financiers sont bien intégrés, la politique budgétaire peut être limitée par les marchés financiers 
qui demandent des primes de risque beaucoup plus élevées, comme l’ont montré les événements qui se sont produits au Royaume-Uni en octobre 
2022 au sujet des importants déficits budgétaires proposés, qui ont nécessité l’intervention de la Banque d’Angleterre.

au détriment des travailleurs, qui se retrouvent du côté des 
perdants de l’inflation surprise. Dans le même temps, le 
déclin des taux de syndicalisation et de la couverture de la 
négociation collective a réduit le pouvoir du dialogue social 
pour obtenir un partage équitable du coût de l’inflation 
(OIT, 2017a). En l’absence de mesures de redistribution, la 
majorité des ménages verront leurs revenus réels dimi-
nuer, ce qui entraînera une baisse de la demande globale.

Les pays qui connaissent une détérioration des termes 
de l’échange sont confrontés à une baisse supplé-
mentaire des revenus réels en raison de l’inflation. 
Ils doivent dépenser beaucoup plus pour importer des 
denrées alimentaires et de l’énergie, transférant ainsi du 
pouvoir d’achat aux exportateurs nets de ces produits12. 
Cette hausse des dépenses peut provoquer des crises de 
la balance des paiements pour les pays en développement 
qui ont des possibilités limitées d’emprunter à l’échelle 
internationale, aggravant ainsi les conditions de finance-
ment des gouvernements et des entreprises13.

Les options en matière de politique 
budgétaire et monétaire  
sont limitées
La marge de manœuvre globale est limitée et frag-
mentée. La pandémie de COVID-19 a largement entamé la 
capacité des principales institutions chargées de l’élabora-
tion des politiques. Les banques centrales du monde entier 
ont épuisé leur capacité à soutenir la reprise. De même, 
les responsables de la politique budgétaire ont accumulé 
un montant considérable de dettes afin de soutenir les 
entreprises locales et les ménages et sont de plus en 
plus contraints de supprimer progressivement certaines 
mesures de soutien, s’ils ne l’ont pas déjà fait. La hausse 
des taux d’intérêt ainsi que la vigueur du dollar américain 
menacent la capacité des pays à refinancer leur dette, 
surtout lorsqu’elle est couplée à une fuite des capitaux. 
Entre 2019 et 2022, la proportion de pays à faible revenu 
en situation de surendettement ou confrontés à un risque 
élevé de surendettement est passée de 49 à 56 pour cent. Il 
est de la plus haute importance de veiller à ce que les gou-
vernements continuent d’avoir accès aux financements, car 

https://fred.stlouisfed.org/
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la mise en œuvre de mesures d’austérité, ou l’obligation 
de les mettre en place en raison d’une crise des marchés 
financiers lors d’un ralentissement économique, serait 
catastrophique pour les marchés du travail.

La politique budgétaire doit concilier des objectifs 
contradictoires. D’une part, les pays doivent éviter une 
orientation budgétaire généralement expansionniste qui 
irait à l’encontre des mesures de politique monétaire. 
D’autre part, les entreprises et les ménages durement 
touchés ont besoin de soutien pour surmonter la crise. 
Par conséquent, l’aide doit être davantage ciblée sur les 
ménages à faibles revenus, les travailleurs vulnérables et 
les petites et moyennes entreprises en difficulté14.

Compte tenu du consensus actuel en matière de poli-
tique économique, le processus de maîtrise de l’inflation 
sera douloureux pour les ménages et de nombreuses 
entreprises. Bien que l’inflation soit davantage déterminée 
par des facteurs liés à l’offre que par des facteurs liés à la 
demande (FMI, 2022), la plupart des mesures prises par les 
pouvoirs publics se sont concentrées sur la gestion de la 
demande pour contrer une hausse de l’inflation anticipée. 
En particulier, la stratégie actuelle dans les économies avan-
cées repose en grande partie sur une politique monétaire 
qui entraîne une contraction de la demande globale, comme 
en témoigne le rythme record des hausses des taux d’in-
térêt. Dans le cadre d’une telle politique, les travailleurs subi-
ront une pression sur leurs revenus, soit en raison d’une 
baisse de la croissance de l’emploi, soit en raison de pertes 
d’emplois, soit en raison d’une érosion des salaires réels 
pour ceux qui restent salariés. La réduction de la demande 
globale augmente également la pression concurrentielle sur 
les entreprises, limitant ainsi les hausses de prix et réduisant 
potentiellement leurs marges bénéficiaires15. Une approche 
plus équilibrée est nécessaire pour limiter les dégâts écono-
miques et sociaux, en se concentrant sur les mesures visant 
à soutenir l’offre – notamment l’accélération des investisse-
ments dans la production d’énergie durable.

Les niveaux élevés d’inégalités, qui se sont accrus au 
cours des dernières décennies, compliquent la tâche 
des banquiers centraux dans leur tentative de faire 
baisser les taux d’inflation. La consommation globale 
étant de plus en plus tirée par les ménages aisés, insen-
sibles à la hausse des taux d’intérêt, une politique moné-
taire beaucoup plus resserrée que par le passé risque 
d’être perçue comme nécessaire pour avoir une nette 
incidence sur l’inflation (Pereira da Silva et al., 2022). Cela 
augmentera de manière disproportionnée le coût pour 
les ménages les plus pauvres et aussi pour les entreprises 
ayant un niveau élevé de financement externe.

14 Un soutien non ciblé ou mal ciblé peut permettre à des entreprises à faible productivité de survivre («entreprises zombies»), bloquant ainsi des 
ressources et réduisant le potentiel de croissance de la productivité (voir chapitre 3). Dans les pays en développement, cependant, de nombreuses 
micro, petites et moyennes entreprises poursuivraient de toute façon leurs activités, mais tomberaient probablement dans le secteur informel.

15 Les marges bénéficiaires sont généralement procycliques (Macallan, Millard et Parker, 2008).

En l’absence de coordination adéquate des politiques, il 
est à craindre que les grandes économies avancées et 
émergentes ne se concentrent avant tout sur des objec-
tifs répondant à leurs problématiques nationales sans 
tenir compte des retombées mondiales plus larges. Le 
resserrement de la politique monétaire semble en parti-
culier réagir aux préoccupations immédiates en matière 
d’inflation sans tenir suffisamment compte des retombées 
intertemporelles et internationales (Obstfeld, 2022). Cela 
peut créer un environnement macroéconomique mondial 
trop contraignant, qui aura des répercussions inutilement 
lourdes sur l’économie réelle et les marchés du travail dans 
le monde entier. Des politiques alternatives qui équilibrent 
les mesures du côté de la demande et les mesures du côté 
de l’offre et protègent les plus vulnérables par des inter-
ventions ciblées pourraient offrir un moyen plus efficace 
de lutter contre l’inflation tout en soutenant la croissance 
économique et le développement.

Perspectives économiques  
à court terme
Cette multitude de difficultés provoque un effon-
drement de la confiance – accéléré par le conflit en 
Ukraine – propre à entretenir la contraction écono-
mique. Il a été constaté que l’incertitude économique 
pondérée en fonction du PIB dans 21 pays a augmenté 
depuis 2021 et se situe à des niveaux bien supérieurs à 
la moyenne à long terme, sans toutefois atteindre celui 
qui a été enregistré durant les premières phases de la 
pandémie (figure 1.3). La confiance médiane des consom-
mateurs est tombée à son niveau le plus bas des deux 
dernières décennies dans un échantillon de 44 pays 
(figure 1.3), ce qui met en évidence les graves répercus-
sions de la crise du coût de la vie sur les ménages. La 
confiance médiane des entreprises dans 14 pays suit 
également une tendance à la baisse, mais, en septembre 
2022, son niveau était juste au-dessous de la moyenne à 
long terme. Le sentiment plus positif des entreprises est 
une bonne nouvelle pour les marchés du travail, car les 
employeurs risquent moins de licencier du personnel, du 
moins pour le moment.

L’économie mondiale ne devrait croître que de 2,7 pour 
cent en 2023, soit bien moins que la croissance annuelle 
moyenne de 3,6 pour cent enregistrée entre 2000 
et 2021 (FMI, 2022). Cette prévision est en baisse de 
0,9 point de pourcentage depuis avril 2022, ce qui souligne 
la nette détérioration de la conjoncture économique. Ce 
ralentissement signifie que, au lieu de récupérer les pertes 
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de production subies pendant la pandémie, l’écart de pro-
duction par rapport à la tendance d’avant la crise se creuse 
à nouveau. Le net ralentissement des trois plus grandes 
économies du monde – la Chine, la zone euro et les États-
Unis d’Amérique – contribue largement au retournement 
de la croissance mondiale.

Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, à l’ex-
clusion de la Chine, la prévision de croissance par habi-
tant est identique, voire supérieure, à la croissance 
moyenne enregistrée entre 2010 et 2019 (figure 1.4). 
Les pays à faible revenu devraient en particulier enregis-
trer une croissance par habitant nettement plus élevée 

Confiance des consommateursConfiance des entreprisesIncertitude économique
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 X Figure 1.3. Médiane des indicateurs de confiance des consommateurs et des entreprises (écart 
type par rapport à la moyenne) et incertitude économique, février 2004 à septembre 2022

Note: La figure montre la médiane de l’indicateur normalisé de confiance des consommateurs dans un échantillon de 
44 pays, et la médiane de l’indicateur normalisé de confiance des entreprises dans un échantillon de 14 pays. L’indice 
d’incertitude économique est une moyenne pondérée du PIB dans 21 pays. La série originale a été redimensionnée pour 
être présentée dans cette figure en divisant l’indice par 100 et en soustrayant 1. Toutes les séries ont été converties pour 
montrer la moyenne glissante sur trois mois. La ligne verticale marque le début du conflit en Ukraine.

Source: Tradingeconomics; http://www.policyuncertainty.com.

2010-2019 2020 2021 2022 2023

Monde 2,1 –4,1 5,0 2,2 1,7

Pays à faible revenu –0,7 –3,2 1,7 1,0 2,4

Pays à revenu intermédiaire inférieur 3,5 –4,5 4,4 3,6 3,7

Pays à revenu intermédiaire supérieur
(sans la Chine) 1,1 –5,9 5,5 1,6 1,1

Pays à revenu élevé 1,4 –4,8 5,0 2,3 0,8

 X Figure 1.4. Croissance du PIB par habitant, 2010-2023, dans le monde  
et par groupe de revenus (pourcentages)

Source: Calculs du BIT à partir de FMI (2022) et des perspectives de la population mondiale (World Population Prospects) 
des Nations Unies, révision de 2022.
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qu’au cours de la décennie précédente. Par ailleurs, la 
croissance mondiale prévue en 2023 dépasse le taux enre-
gistré pendant la crise financière de 2009. Ainsi, même 
si le ralentissement actuel de la croissance va sérieuse-
ment compromettre les efforts déployés pour récupérer 
les pertes de production liées à la pandémie, il ne signifie 
pas qu’une grande récession mondiale se profile, surtout 
en dehors des pays à revenu élevé. Il existe toutefois un 
risque que l’économie mondiale entre en récession si un 
certain nombre de facteurs de risque se matérialisent 
(Guénette, Kose et Sugawara, 2022; FMI, 2022). Les pro-
jections du marché du travail présentées dans ce rapport 
se fondent sur la projection de référence des Perspectives 
de l’économie mondiale d’octobre 2022 (FMI, 2022).

Tendances à long terme ayant 
une incidence sur la dynamique 
du marché du travail
Derrière ces évolutions à court terme se cachent de 
profonds bouleversements qui se font de plus en plus 
sentir. Le vieillissement de la population accentue les 
pénuries de main-d’œuvre dans certains pays, tandis que 
ceux dont la population continue de croître rapidement 
doivent relever le défi de procurer des possibilités suffi-
santes de travail décent et productif à la jeune génération. 
La croissance de la productivité est face à de forts vents 
contraires qui menacent les perspectives d’éliminer la pau-
vreté au travail, de réduire les inégalités de revenus du tra-
vail dans le monde et de permettre aux pays de faire face 
au vieillissement de leur population tout en maintenant 
leur niveau de vie (voir chapitre 3). L’évolution du monde 
du travail – également sous l’effet de la numérisation et des 
besoins croissants de l’économie des soins – modifie les 
besoins des entreprises et entraîne donc une inadéquation 
des compétences lorsque les besoins en la matière ne sont 
pas correctement pris en compte par le système éducatif 
et l’apprentissage tout au long de la vie (OIT, 2021d; Feijao 
et al., 2021).

Le changement climatique et les politiques d’atténua-
tion risquent d’avoir des répercussions sur les niveaux 
de vie. L’année dernière, une série de phénomènes 
météorologiques extrêmes a rappelé à la communauté 
internationale que le changement climatique s’accélère, 
entraînant des coûts croissants et non négligeables, même 
si la température mondiale n’a pas encore atteint le seuil 

16 «Brun» désigne les tâches et les activités qui entravent la protection de l’environnement, favorisent les solutions non durables ou ont un impact 
négatif important sur l’environnement (Bohnenberger, 2022).

d’une hausse de 1,5 ºC (GIEC, 2018). Plusieurs points de 
basculement climatiques semblent proches et leur fran-
chissement augmentera considérablement les coûts 
d’adaptation. La perte irréversible de biodiversité ou la 
fonte du pergélisol pourraient accélérer la hausse des tem-
pératures, entraînant de fortes pertes de production et 
d’emplois, en particulier dans les pays où les écosystèmes 
sont déjà fragiles et les températures moyennes élevées. 
On estime que 2,2 pour cent des heures de travail dans le 
monde pourraient être perdues d’ici à 2030 en raison du 
stress thermique, principalement dans l’agriculture et la 
construction (OIT, 2019a).

La transition vers zéro émission nette de carbone sera 
peut-être coûteuse, mais elle ouvrira des perspectives. 
La crise actuelle des prix de l’énergie pourrait s’aggraver 
à mesure que les sociétés se tournent vers les technolo-
gies vertes locales. De plus, si les économies avancées 
se détournent des combustibles fossiles, leur prix risque 
de chuter, ce qui incitera les pays moins développés à se 
tourner plutôt davantage, et non moins, vers la produc-
tion d’énergie à base de carbone. Toutefois, nombreuses 
sont les données montrant qu’une transition plus rapide 
vers une économie à zéro émission nette de carbone sera 
bénéfique non seulement d’un point de vue écologique, 
mais aussi économique (Way et al., 2022; FMI, 2022). Une 
telle transition pourrait créer 18 millions d’emplois nets 
dans le monde (OIT, 2018a).

Une transition juste impliquera une réduction (modérée) 
des niveaux de vie qui devra être partagée équitable-
ment, au niveau international, au sein des pays et entre 
les générations. Retarder l’ajustement nécessaire ne fera 
qu’augmenter les coûts sans rendre les conséquences sur 
la répartition moins compliquées. Les mesures de protec-
tion sociale et les aides au revenu ciblées, ainsi que les 
politiques de formation visant à soutenir les transitions 
des emplois «bruns» vers les emplois verts, devront être 
renforcées, en particulier dans les pays qui ont les moyens 
financiers de le faire16. Pour créer davantage de marge de 
manœuvre, en particulier dans les pays à faible revenu, il 
faut trouver de nouvelles formes d’accords internationaux 
sur le climat qui canaliseront une partie des fonds liés au 
climat prélevés auprès des pollueurs à revenu élevé afin 
d’augmenter les investissements dans les puits de carbone 
dans le Sud (Braga, 2022). Ces programmes doivent être 
conçus sous l’angle du marché du travail afin de faciliter 
la création d’emplois décents en phase avec le paiement 
pour services écosystémiques, par exemple (OIT, 2018a).
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 X Offre de main-d’œuvre, emploi et pénurie d’emplois

17 Une croissance de la productivité du travail plus élevée n’est qu’une condition nécessaire au maintien du niveau de vie lorsque la population est 
vieillissante. La redistribution des revenus – c’est-à-dire la conception des systèmes de retraite – est tout aussi importante pour permettre à chacun 
de bénéficier effectivement de ce niveau de vie.

Dans les années à venir, la croissance de l’emploi va 
stagner, les travailleurs auront plus de mal à trouver 
un emploi de qualité et les revenus réels risquent de 
baisser. Les raisons de ces évolutions sont à rechercher 
dans la dynamique de l’offre de main-d’œuvre et de l’évo-
lution démographique, dans la structure des marchés du 
travail et dans le contexte institutionnel de la création et 
de la destruction d’emplois. Ces déterminants diffèrent 
d’un pays à l’autre; les différences dans l’interaction entre 
l’offre et la demande de travail et dans la rémunération des 
travailleurs entraîneront des différences dans les résultats 
du marché du travail.

Offre de main-d’œuvre
Selon les estimations, le taux d’activité mondial s’est 
rapproché de 60 pour cent en 2022, légèrement au-des-
sous de son niveau de 2019. La tendance à la baisse à 
long terme devrait se maintenir en 2023 et le taux dimi-
nuer de 0,2 point de pourcentage jusqu’en 2024. Au total, 
on estime qu’environ 3,6 milliards de personnes faisaient 
partie de la population active en 2022, un chiffre qui 
devrait augmenter d’environ 35 millions par an en raison 
de la croissance de la population en âge de travailler. 
L’inactivité économique, c’est-à-dire le fait de ne pas faire 
partie de la population active, peut résulter de facteurs 
positifs, mais aussi négatifs. Le déclin à long terme du 
taux d’activité est dû, dans une certaine mesure, au fait 
que la jeune génération consacre plus de temps à l’éduca-
tion et que la génération plus âgée bénéficie de périodes 
de retraite plus longues – des réussites rendues possibles 
par le développement économique. Toutefois, l’inactivité 
économique résulte également d’un manque de possibi-
lités sur le marché du travail pour certains groupes, du 
découragement, de la discrimination sexuelle et d’autres 
facteurs qui entravent la participation – ce qui signifie 
qu’un taux d’activité plus faible n’est pas une bonne chose 
en soi.

La population en âge de travailler a commencé à se 
tasser dans plusieurs pays à revenu élevé. Parmi les 
économies émergentes, la Chine a connu un premier recul 
de sa population en âge de travailler en 2015, et il devrait 
s’accélérer. Les pénuries de main-d’œuvre induites par la 
démographie ont été aggravées par des augmentations 
des taux d’inactivité liée à la santé. Selon les estimations 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), environ 
20 pour cent des personnes infectées par le COVID-19 

souffriront d’un effet sur la santé à long terme (Cox, 2021; 
Stulpin, 2022; Van Beusekom, 2022). Les estimations des 
répercussions sur l’offre de main-d’œuvre varient: des 
études portant sur les États-Unis indiquent que 300 000 à 
600 000 travailleurs (Sheiner et Salwati, 2022) ou même 
2 à 4 millions de personnes (Bach, 2022) n’ont pas pu tra-
vailler en raison d’un COVID long. Ces chiffres représentent 
une fourchette comprise entre 0,2 et 2,2 pour cent de la 
population active.

Le maintien ou l’augmentation des niveaux de vie dans 
un contexte de hausse des ratios de dépendance des 
personnes âgées nécessiteront une accélération de la 
croissance de la productivité, une augmentation du 
taux d’activité ou une immigration de jeunes travail-
leurs. En effet, en moyenne, chaque travailleur devra 
produire toujours plus, puisque cette production devra 
être suffisante pour un nombre toujours plus élevé de 
personnes qui ne sont pas économiquement actives17. 
Les ratios de dépendance des personnes âgées – définis 
comme le rapport entre la population âgée de 65 ans et 
plus et la population âgée de 15 à 64 ans – ont nettement 
augmenté au cours de la dernière décennie dans les pays 
à revenu élevé et également dans les pays à revenu inter-
médiaire supérieur (figure 1.5). Le chapitre 3 montre que la 
croissance de la productivité du travail a en fait ralenti au 
cours de la dernière décennie, menaçant ainsi la possibilité 
de maintenir le niveau de vie moyen.

Anticipant ces tendances, plusieurs pays ont depuis 
longtemps pris des mesures pour augmenter les taux 
d’activité. Dans de nombreux pays à revenu élevé, les 
limites d’âge de la retraite ont été relevées et les incitations 
à rester en activité pour les travailleurs les plus âgés ont 
été renforcées. Dans ces pays, la hausse des taux d’activité 
des 25-64 ans et celle de la participation des 65 ans et 
plus au marché du travail ont compensé jusqu’à un certain 
point la baisse de la croissance de la productivité, main-
tenant ainsi la croissance potentielle du PIB par habitant 
(figure 1.5). Toutefois, il y a une limite à la contribution de 
ces politiques pour surmonter les pénuries structurelles de 
l’offre de main-d’œuvre. Sur le simple plan des chiffres, le 
ratio de dépendance des personnes âgées augmente trop 
rapidement pour qu’une hausse du taux d’activité puisse 
le compenser. En outre, bien qu’il s’agisse d’un objectif de 
longue date, les programmes d’apprentissage tout au long 
de la vie n’ont été mis en place qu’avec parcimonie, compte 
tenu des coûts d’opportunité élevés de la reconversion 
des travailleurs âgés. L’expérience acquise au cours de 
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la vie professionnelle n’est souvent pas pleinement prise 
en compte lorsqu’un travailleur change de profession ou 
de secteur, de sorte qu’il peut perdre une part impor-
tante de sa prime salariale liée à l’ancienneté (McKinsey, 
2022). Enfin, des efforts supplémentaires pourraient être 
déployés pour faire entrer davantage de femmes et de 
groupes marginalisés sur le marché du travail grâce à des 
politiques appropriées.

Les employeurs des pays dont la population vieillit 
devront faire face à une contraction de la main-
d’œuvre – et donc du vivier de talents –, car il devient 
de plus en plus difficile d’augmenter les taux d’activité. 
Le taux d’activité des 25-64 ans dans les pays à revenu 
élevé est déjà supérieur de 7 points de pourcentage à 
la moyenne mondiale, et toute nouvelle hausse sera 
limitée. La population active devrait diminuer en 2024 
dans les pays à revenu élevé. En 2022, les trois quarts des 
entreprises interrogées ont déclaré avoir des difficultés 
à trouver les profils qualifiés pour pourvoir les postes 
(ManpowerGroup, 2022).

18 Ces facteurs peuvent inclure la discrimination, la fragmentation et la ségrégation des marchés du travail, la répartition inégale du travail non rémunéré 
et des responsabilités en matière de soins entre les hommes et les femmes et entre les familles et l’État, la violence et le harcèlement fondés sur le 
genre, les stéréotypes sexistes et les normes socioculturelles dominants, ainsi que la voix au chapitre et la représentation limitées des femmes dans 
les processus de décision collectifs.

À l’échelle mondiale, le nombre de femmes en âge de 
travailler qui ne font pas partie de la population active 
a dépassé de 750 millions celui des hommes en 2022 
– une conséquence du fait que le taux d’activité des 
femmes est inférieur de 24,9 points de pourcentage 
à celui des hommes (figure 1.6). Bien qu’il s’agisse d’un 
phénomène mondial, les écarts entre les sexes en matière 
de taux d’activité sont très contrastés d’un pays à l’autre; 
dans des régions comme l’Afrique du Nord, l’Asie du Sud 
et les États arabes, les femmes ont trois fois moins de 
chances que les hommes d’être économiquement actives. 
Dans ces régions, des obstacles structurels profonds, 
souvent ancrés dans les normes sociales, entravent la 
participation des femmes aux marchés du travail (OIT, 
2019b; 2017b)18.

Les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
inférieur ont de faibles ratios de dépendance des per-
sonnes âgées, mais doivent relever le défi de l’intégra-
tion d’une importante population jeune sur le marché 
du travail. Ces deux groupes de revenus devraient voir 
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leur population active combinée augmenter d’environ 
30 millions par an jusqu’en 2024, principalement en raison 
de l’arrivée de jeunes sur le marché du travail. L’Afrique 
devrait représenter près de la moitié de l’expansion de la 
main-d’œuvre mondiale (16 millions de travailleurs par an) 
alors qu’elle ne représente qu’un cinquième de la popu-
lation active mondiale. Le grand nombre de jeunes qui 
devraient entrer sur le marché du travail représente un défi 
en soi, car ceux-ci rencontrent des difficultés particulières 
dans ce processus19.

En 2022, plus d’un jeune de 15 à 24 ans sur cinq était 
sans emploi et ne suivait ni études ni formation (NEET). 
Cela représente 289 millions de jeunes qui ont été privés 
de la possibilité d’acquérir de précieuses compétences 
par une expérience professionnelle précoce ou une forme 
quelconque de formation ou d’éducation (OIT, 2022e). 
Les jeunes femmes sont deux fois plus susceptibles que 
les jeunes hommes d’être NEET, ce qui veut dire que les 
écarts de taux d’activité entre les sexes risquent de se 
perpétuer. En effet, les régions où ces écarts de partici-
pation sont importants présentent également de gros 
écarts en matière de NEET, ce qui souligne la nécessité 
d’adopter des approches politiques transformatrices 
pour résoudre les inégalités entre les sexes et empêcher 
qu’elles ne se perpétuent d’une génération à l’autre. Il est 
toutefois encourageant de constater que les écarts entre 
les sexes en matière de taux de NEET ont diminué au cours 
des seize dernières années: le taux de NEET des jeunes 

19 De nombreux jeunes Africains qui entrent sur le marché du travail se trouvent dans des zones rurales (OIT, 2022a).

femmes a diminué de 2 points de pourcentage alors que 
celui des jeunes hommes a légèrement augmenté. Les 
taux de NEET varient fortement d’une région à l’autre, 
ce qui s’explique en partie par les écarts entre les sexes 
et en partie par les difficultés que rencontrent les jeunes 
pour entrer sur le marché du travail. Par exemple, un peu 
plus de 10 pour cent des jeunes hommes européens sont 
NEET, contre près de 20 pour cent des jeunes hommes 
dans les États arabes (figure 1.7). Outre les NEET, de nom-
breux jeunes sont économiquement inactifs parce qu’ils 
poursuivent des études (OIT, 2022e). Le taux d’activité 
des jeunes était d’environ 40 pour cent en 2022, bien infé-
rieur à celui des adultes. Grâce à la capacité croissante des 
jeunes de poursuivre une éducation prolongée, notam-
ment dans les pays à revenu intermédiaire, ce chiffre a 
considérablement baissé, puisqu’il était d’environ 56 pour 
cent il y a trois décennies.

En 2022, quelque 268 millions de personnes ne fai-
saient pas partie de la population active, mais étaient 
néanmoins intéressées par l’obtention d’un emploi. 
Ce groupe comprend les travailleurs qui sont découragés 
parce qu’ils ne voient aucune possibilité d’obtenir un 
emploi rémunérateur, ainsi que ceux qui ne sont actuel-
lement pas disponibles pour occuper un emploi (voir «Le 
déficit d’emplois, au-delà du chômage», ci-dessous, pour 
une analyse approfondie de cette demande d’emploi non 
satisfaite). Libérer ce potentiel pourrait augmenter l’offre 
de travail et ainsi atténuer les pénuries de main-d’œuvre.
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Quantité de travail:  
emploi et heures de travail
Les déterminants de la croissance de l’emploi varient 
selon les groupes de revenus des pays. Tout d’abord, 
les perspectives macroéconomiques diffèrent d’un pays à 
l’autre. Certains pays devraient entrer en récession alors 
que d’autres devraient connaître une normalisation de 
leur croissance après les taux de croissance plus élevés de 
2021 et 2022. Ensuite, les institutions sont très différentes 
d’un pays à l’autre, notamment en ce qui concerne la cou-
verture des systèmes de protection sociale, l’étendue de 
la négociation collective, la législation sur la protection de 
l’emploi et les politiques publiques du marché du travail. 
Enfin, les pays ne sont pas tous au même stade d’évolu-
tion démographique.

Dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
inférieur, l’emploi ne réagit que modérément aux fluc-
tuations de l’activité économique, puisque la plupart 
des travailleurs sont informels et/ou indépendants. En 
l’absence de systèmes de protection sociale, les travailleurs 
de l’économie informelle poursuivent un certain type d’ac-
tivité économique de survie. Dans ces pays, la croissance 
de l’emploi est fortement déterminée par le nombre de 
personnes qui atteignent l’âge de travailler. De même, 
le chômage ne réagit pas beaucoup à la conjoncture. En 
revanche, les revenus réagiront à un ralentissement écono-
mique, tout comme, dans une certaine mesure, les heures 
travaillées, en particulier pour les salariés sans emploi fixe 
(par exemple les travailleurs journaliers).

Dans les pays à revenu intermédiaire supérieur, la 
situation est plus complexe. L’un d’entre eux, la Chine, 
représente la majorité des travailleurs de ce groupe de 
revenus et sera probablement confronté à une croissance 
économique beaucoup plus faible que par le passé, alors 
que sa stratégie de gestion du COVID-19 consiste à réduire 
les heures de travail et que les quantités excessives d’inves-
tissement – en particulier dans le secteur immobilier – sont 
en cours de correction (Pettis, 2022). Le gouvernement 
est cependant déterminé à maintenir la croissance et se 
servira probablement de nombreux leviers pour éviter des 
répercussions importantes sur le marché du travail. Bon 
nombre d’autres pays à revenu intermédiaire supérieur 
sont des exportateurs nets de produits de base qui ont 
bénéficié d’une forte amélioration des termes de l’échange 
grâce à l’envolée des prix. Cela peut renforcer les finances 
publiques et la consommation intérieure, et donc stimuler 
la croissance de l’emploi. Toutefois, les ressources plus éle-
vées découlant de l’amélioration des termes de l’échange 
risquent de se concentrer parmi un nombre restreint de 
ménages, alors que la hausse du coût de la vie touche 
tout le monde. En l’absence d’intervention appropriée des 
pouvoirs publics, cet état de fait va accroître les inégalités, 
ce qui pourrait avoir un effet négatif sur la croissance de 
l’emploi et la demande globale.

Dans les pays à revenu élevé dont la population est vieil-
lissante, l’évolution de l’emploi est également déter-
minée par des décisions stratégiques plutôt à moyen 
terme prises par les entreprises qui doivent trouver 
un équilibre entre le licenciement de travailleurs en 
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Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.
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période de ralentissement et le risque de pénurie de 
main-d’œuvre au cours de la reprise. Les offres d’emploi 
dans un échantillon de 18 pays pour la plupart à revenu 
élevé ont nettement diminué depuis juin 2022 mais, en 
septembre 2022, elles se situaient encore à des niveaux 
rétrospectivement élevés (figure 1.8). Les postes vacants 
fluctuent en fonction du cycle économique et devraient 
donc continuer à baisser à mesure que les entreprises 
cessent d’accroître leurs effectifs. Cependant, les entre-
prises devront trouver un équilibre entre le besoin à court 
terme de rentabilité – et dans certains cas de survie – et 
le défi à moyen terme de trouver et de conserver un per-
sonnel qualifié. Il est donc probable que les entreprises 
opérant dans des pays où la population est vieillissante 
auront recours à la rétention de main-d’œuvre en cas de 
ralentissement économique, évitant ainsi de licencier le per-
sonnel qu’elles ont eu tant de mal à attirer en 2021 et 2022.

De nombreuses entreprises pourraient ne pas disposer 
des ressources nécessaires pour garder leur personnel, 
en particulier celles qui ont déjà été durement touchées 
par la crise du COVID-19 et celles dont les coûts de 
financement sont plus élevés. Les petites et moyennes 
entreprises pourraient en particulier ne pas être en mesure 
de survivre à une forte baisse de la demande globale. Les 
défaillances pourraient augmenter, d’autant plus que les 
insolvabilités se sont probablement accumulées au vu du 

20 Des données trimestrielles sur l’emploi sont disponibles pour 37 pays à revenu élevé.

nombre exceptionnellement bas de défaillances durant 
deux ans (Allianz Research, 2022). Néanmoins, le nombre 
de faillites devrait rester modéré et ne pas dépasser son 
niveau antérieur à la pandémie, grâce au soutien public 
continu (Allianz Research, 2022). Par conséquent, les pertes 
d’emploi dans les pays à revenu élevé au cours des deux 
prochaines années seront limitées par rapport à l’ampleur 
du ralentissement économique.

L’emploi mondial devrait progresser de 1,0 pour cent 
en 2023, soit un net ralentissement après une crois-
sance de 2,3 pour cent en 2022 (figure 1.9). Il existe une 
forte dichotomie entre les groupes de revenus: l’emploi 
dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
inférieur devrait augmenter à des taux observés avant 
2020, alors que les pays à revenu intermédiaire supérieur 
et à revenu élevé connaîtront une croissance de l’emploi 
beaucoup plus lente. Elle n’a été positive en 2022 dans les 
pays à revenu élevé qu’en raison d’une forte croissance de 
l’emploi au cours du premier semestre de l’année. La crois-
sance moyenne (non pondérée) de l’emploi prévue en 2023 
par rapport au troisième trimestre de 2022 est à peu près 
nulle dans les pays à revenu élevé pour lesquels des don-
nées trimestrielles sont disponibles, et elle devrait rester 
proche de zéro en 202420. Dans tous les autres groupes 
de revenus, la croissance de l’emploi devrait en 2024 être 
similaire à celle de 2023.
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En raison des multiples crises qui frappent le monde 
du travail, la croissance de l’emploi prévue en 2023 est 
inférieure de 0,5 point de pourcentage à celle qui était 
prévue dans l’édition précédente du présent rapport, 
il y a un an (figure 1.10). Ce ralentissement retardera 
nettement la récupération des pertes d’emploi subies 
pendant la crise du COVID-19 dans les pays où les écarts 
persistent. La révision à la baisse est relativement faible 
dans les pays à revenu intermédiaire inférieur; elle est 
plus importante dans les Amériques. Dans cette région, 

la reprise de l’emploi a cependant été très forte en 2022, 
captant une partie de la reprise qui était précédemment 
prévue en 2023.

La croissance de l’emploi est à peine suffisante pour 
suivre la croissance de la population en âge de tra-
vailler, ce qui entraîne une stabilisation des ratios 
emploi-population dans tous les groupes de revenus. 
Le ratio mondial a atteint 56,4 pour cent en 2022, ce qui 
constitue une forte amélioration par rapport au creux 
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 X Figure 1.9. Croissance annuelle moyenne de l’emploi, 2010-2024,  
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Source: Calculs de l’auteur à partir d’ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.
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de 54,5 pour cent enregistré en 2020, mais il reste infé-
rieur d’un demi-point de pourcentage au taux de 2019 
(tableau 1.1). L’écart en 2022 par rapport au niveau anté-
rieur à la crise était de 0,7 point de pourcentage dans les 
pays à faible revenu, alors que les pays à revenu élevé ont 
réussi à dépasser le ratio d’avant la crise, ce qui montre que 
la reprise a largement divergé. Le ratio emploi-population 
devrait légèrement baisser en 2023 et 2024. 

Les femmes ont connu une reprise de l’emploi beau-
coup plus forte que les hommes, leurs ratios emploi-po-
pulation se rapprochant des taux de 2019. Cette reprise 
a toutefois été principalement portée par l’emploi informel: 
quatre emplois sur cinq créés pour les femmes en 2022 
étaient informels, contre seulement deux sur trois pour 
les hommes. Dans les pays à revenu élevé, le ratio 
emploi-population des femmes a augmenté d’un demi-
point de pourcentage en 2022 par rapport à 2019, contre 
une baisse de 0,3 point de pourcentage pour les hommes. 
Les pays à revenu intermédiaire inférieur ont enregistré 
un résultat similaire, le ratio des femmes s’étant large-
ment redressé alors que celui des hommes est resté de 
0,9 point de pourcentage inférieur au niveau de 2019. Les 
femmes des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 
supérieur connaissent des déficits d’emploi par rapport à 
2019 similaires à ceux des hommes. Malgré l’amélioration 

de l’évolution du marché du travail pour les femmes au 
cours des trois dernières années, elles ont toujours moins 
de chances que les hommes d’avoir un emploi. De même 
que pour le taux d’activité, l’écart entre les sexes dans le 
ratio mondial emploi-population s’élève à 23,5 points de 
pourcentage, avec une tendance régionale similaire à celle 
présentée dans la figure 1.7. Les perspectives d’emploi 
pour les hommes et les femmes sont assez similaires: la 
croissance de l’emploi devrait ralentir à peu près au même 
rythme pour les deux.

L’emploi des jeunes a été durement touché pendant 
la pandémie, et son redressement reste loin derrière 
celui des adultes (OIT, 2022e). En 2022, le ratio mondial 
emploi-population des jeunes âgés de 15 à 24 ans était 
de 34,5 pour cent, soit 0,7 point de pourcentage au-des-
sous du niveau de 2019. Pour les adultes, l’écart était de 
0,5 point de pourcentage. Le ratio des jeunes étant bien 
inférieur à celui des adultes, le déficit relatif est égale-
ment beaucoup plus important pour les jeunes – près 
de 2 pour cent, contre 0,7 pour cent pour les adultes. Les 
écarts entre les sexes en matière de taux d’emploi sont 
tout aussi présents chez les jeunes, ce qui met en évidence 
la forte persistance des facteurs à l’origine des disparités 
entre hommes et femmes (OIT, 2017b, 2019b et 2022e). 
Les jeunes travailleurs ont également des types d’emplois 

Groupe de revenus Sexe Ratio emploi-population (pourcentages) Emplois (millions) 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Monde Total 56,9 54,5 55,7 56,4 56,3 56,1 3 273 3 176 3 283 3 359 3 393 3 430

Femmes 45,0 43,0 44,0 44,7 44,5 44,4 1 299 1 256 1 301 1 335 1 347 1 360

Hommes 68,8 66,1 67,5 68,2 68,1 68,0 1 974 1 920 1 982 2 024 2 046 2 070

Pays à faible  
revenu

Total 62,0 60,7 61,0 61,3 61,4 61,4 242 245 254 263 272 281

Femmes 53,1 51,8 52,2 52,1 52,1 52,1 105 106 110 113 117 121

Hommes 71,2 69,8 70,1 70,8 70,9 71,0 137 139 144 150 155 160

Pays à revenu 
intermédiaire 
inférieur

Total 52,0 49,8 50,6 51,4 51,5 51,6 1 205 1 174 1 213 1 249 1 272 1 296

Femmes 33,7 32,3 32,8 33,5 33,6 33,7 388 378 390 405 413 421

Hommes 69,9 67,1 68,2 69,0 69,2 69,2 816 796 823 845 859 875

Pays à revenu 
intermédiaire 
supérieur

Total 61,0 58,0 60,1 60,4 60,0 59,8 1 225 1 173 1 223 1 237 1 239 1 243

Femmes 53,2 50,4 52,3 52,7 52,4 52,1 539 514 537 545 545 546

Hommes 68,8 65,7 67,9 68,1 67,8 67,6 686 659 685 692 694 696

Pays à revenu  
élevé

Total 58,1 56,3 57,0 58,2 57,9 57,7 602 585 594 610 611 610

Femmes 51,0 49,3 50,2 51,4 51,1 50,9 267 259 264 272 273 272

Hommes 65,4 63,3 63,9 65,1 64,8 64,6 335 326 329 338 338 338

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 1.1. Emploi et ratio emploi-population, 2019-2024, par sexe,  
dans le monde et par groupe de revenus
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différents de ceux des travailleurs plus âgés, notamment 
une probabilité plus élevée d’avoir un contrat temporaire 
(OIT, 2022f et 2022e).

Le nombre total d’heures travaillées s’est moins bien 
remis de la crise du COVID-19 que l’emploi: leur nombre 
par travailleur a constamment diminué. Alors que le 
nombre moyen d’heures hebdomadaires par travailleur, au 
niveau mondial, était légèrement supérieur à 42 heures en 
2019, il n’était plus que de 41,4 heures en 2022 (figure 1.11). 
La baisse est plus importante dans les pays à revenu 
intermédiaire inférieur (moins 1 heure par semaine), mais 
elle n’est pas négligeable dans les pays à faible revenu 
et à revenu élevé (moins 0,5 heure par semaine environ). 
Cette baisse des heures a réduit le revenu par travailleur 
lorsque les travailleurs n’ont pas pu augmenter leurs gains 
horaires. Le nombre d’heures hebdomadaires travaillées 
par travailleur devrait diminuer dans tous les groupes de 
revenus, la baisse la plus importante (de 0,4 heure par 
semaine) étant attendue dans les pays à revenu élevé.

Le faible nombre d’heures travaillées par travailleur 
dans les pays à faible revenu est directement lié au 
manque de possibilités de travail décent. Bien que le 
ratio emploi-population y soit le plus élevé de tous les 
groupes de revenus, le faible nombre moyen d’heures 
travaillées indique un degré élevé de sous-emploi lié au 
temps de travail, ce qui diminue également les revenus 
du travail et augmente le risque de pauvreté. La forte 

productivité du travail permet aux travailleurs des pays 
à revenu élevé d’œuvrer relativement peu d’heures par 
semaine tout en conservant un bon revenu. En revanche, 
les travailleurs des pays à revenu intermédiaire ont tra-
vaillé plus de quarante-deux heures par semaine en 
moyenne en 2022. 

Au niveau mondial, les femmes actives travaillent 
environ sept heures rémunérées de moins par semaine 
que les hommes, avec de fortes variations de cet écart 
d’une région à l’autre (figure 1.12). Le nombre inférieur 
d’heures que les femmes consacrent à un emploi rému-
néré aggrave les écarts déjà importants entre les sexes 
en matière de taux d’emploi. La charge inégale du tra-
vail non rémunéré qui pèse sur les femmes a donc des 
conséquences non seulement sur leur participation au 
marché du travail, mais aussi sur leurs heures de travail 
lorsqu’elles sont en emploi. Il est intéressant de noter que 
les femmes d’Asie du Sud et d’Asie centrale et occiden-
tale – deux sous-régions où l’écart entre les taux d’emploi 
des hommes et ceux des femmes est important – n’ef-
fectuent pas un nombre d’heures de travail très faible en 
comparaison internationale. Cependant, les hommes de 
ces deux régions ont le nombre d’heures par semaine le 
plus élevé, d’où des écarts importants entre les sexes en 
termes d’heures également.

Les heures travaillées par travailleur ont massivement 
diminué en 2020. L’une des caractéristiques déterminantes 
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Groupe de revenus Heures travaillées par semaine  
(ajustées à la population) par rapport  
au T4 2019 (pourcentages)

EPT (à 48 heures par semaine) de différence 
dans les heures travaillées par semaine 
(ajustées à la population) par rapport  
au T4 2019 (millions)

2020 2021 2022 2023 2024 2020 2021 2022 2023 2024

Monde –8,7 –3,6 –1,4 –1,6 –1,3 –252,2 –106,3 –41,4 –47,2 –37,8

Pays à faible revenu –5,9 –4,6 –2,1 –2,1 –1,4 –10,9 –8,8 –4,2 –4,2 –2,9

Pays à revenu intermédiaire 
inférieur

–11,2 –6,4 –2,7 –2,6 –2,1 –125,3 –72,1 –30,6 –30,2 –24,3

Pays à revenu intermédiaire 
supérieur

–7,1 –0,8 –0,3 –0,5 –0,4 –80,2 –8,5 –3,6 –5,4 –4,6

Pays à revenu élevé –7,6 –3,6 –0,6 –1,6 –1,3 –35,8 –16,9 –2,9 –7,4 –6,0

Note: T4 2019 = quatrième trimestre de 2019. EPT = équivalent plein temps.

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 1.2. Heures travaillées par semaine par rapport au quatrième trimestre de 2019,  
pourcentages et EPT, 2020-2024, dans le monde et par groupe de revenus
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de la crise du COVID-19 et de ses fermetures de lieux de 
travail a été son incidence relativement limitée sur l’em-
ploi malgré la baisse importante de l’activité. Le nombre 
total d’heures travaillées, qui permet de suivre le niveau 
d’activité du travail dans une économie, a diminué de 
près de 9 pour cent par rapport au quatrième trimestre 
de 2019, une fois corrigé de la croissance démographique 
(tableau 1.2). Parallèlement à la reprise inachevée de 
l’emploi et à la baisse du nombre d’heures travaillées par 
travailleur, le nombre total d’heures travaillées (ajusté à 
la population) en 2022 a été inférieur de 1,4 pour cent 
à son niveau du quatrième trimestre de 2019; cet écart 
correspond à l’équivalent de 41 millions d’emplois à plein 
temps21. La récupération des pertes d’heures de travail est 
très inégale à travers le monde. Les pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire inférieur enregistraient encore 
en 2022 des écarts très importants par rapport au qua-
trième trimestre de 2019 (OIT, 2022c). Selon les projections, 
les écarts devraient encore se creuser en 2023 au niveau 
mondial, bien que de façon marginale, puis se réduire en 
2024, pour atteindre environ 1,3 pour cent. 

21 La dixième édition de l’Observatoire de l’OIT sur le monde du travail (OIT, 2022c) présente un déficit d’heures de travail équivalent à 40 millions d’emplois 
à plein temps pour les trois premiers trimestres de 2022.

Chômage
Le chômage mondial a sensiblement diminué en 2022 
pour atteindre 205 millions, contre 235 millions en 
2020, mais encore 13 millions au-dessus du niveau 
de 2019. Le taux de chômage, s’établissant à 5,8 pour 
cent en 2022, était toujours supérieur au taux de 2019 
(tableau 1.3). Les pays à revenu élevé ont enregistré des 
progrès considérables dans la réduction du chômage, le 
taux ayant baissé à 4,5 pour cent en 2022, soit un niveau 
inférieur aux 4,8 pour cent de 2019. Alors que les pays à 
revenu intermédiaire supérieur ont réussi à retrouver le 
taux de chômage de 2019, les pays à faible revenu et à 
revenu intermédiaire inférieur sont toujours confrontés à 
des taux qui dépassent de plus d’un demi-point de pour-
centage les niveaux antérieurs à la crise.

Le chômage mondial devrait légèrement augmenter 
en 2023, d’environ 3 millions de personnes. La hausse 
relativement modeste du chômage prévue malgré les 
perspectives économiques mondiales négatives s’explique 
par les multiples facteurs spécifiques aux pays présentés 
ci-dessus, qui limitent également les pertes d’emploi. Les 

Groupe de revenus Sexe Taux de chômage (pourcentages) Chômage (millions) 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Monde Total 5,5 6,9 6,2 5,8 5,8 5,8 191,9 235,2 216,4 205,2 208,2 210,9

Femmes 5,6 6,7 6,2 5,8 5,8 5,9 77,3 90,3 86,5 81,9 83,5 84,7

Hommes 5,5 7,0 6,1 5,7 5,7 5,7 114,7 144,9 129,9 123,3 124,7 126,3

Pays à faible  
revenu 

Total 5,2 5,9 5,8 5,8 5,7 5,7 13,1 15,4 15,7 16,1 16,5 16,9

Femmes 5,4 6,1 6,1 6,0 6,0 6,0 6,0 6,9 7,2 7,3 7,5 7,7

Hommes 5,0 5,7 5,6 5,5 5,5 5,4 7,2 8,4 8,6 8,8 9,0 9,2

Pays à revenu 
intermédiaire 
inférieur

Total 5,5 7,4 6,4 6,2 6,1 6,2 70,1 93,8 82,8 82,0 83,3 85,3

Femmes 5,6 6,8 6,3 6,2 6,2 6,2 22,9 27,7 26,2 26,7 27,3 28,0

Hommes 5,5 7,7 6,4 6,2 6,1 6,1 47,2 66,1 56,5 55,4 56,1 57,3

Pays à revenu 
intermédiaire 
supérieur

Total 6,0 6,8 6,3 6,0 5,8 5,8 78,6 85,3 82,6 78,4 76,9 77,0

Femmes 6,0 6,6 6,4 5,9 5,8 5,8 34,3 36,5 36,7 34,3 33,8 33,9

Hommes 6,1 6,9 6,3 6,0 5,9 5,8 44,3 48,8 46,0 44,1 43,1 43,1

Pays à revenu  
élevé

Total 4,8 6,5 5,6 4,5 4,9 5,0 30,1 40,7 35,2 28,7 31,5 31,8

Femmes 5,0 6,9 5,9 4,8 5,2 5,3 14,1 19,2 16,5 13,7 14,9 15,1

Hommes 4,5 6,2 5,4 4,3 4,7 4,7 15,9 21,5 18,8 15,1 16,6 16,7

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 1.3. Chômage et taux de chômage, 2019-2024, par sexe, dans le monde et par groupe de revenus
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entreprises des pays à revenu élevé qui sont confrontées 
à des pénuries de main-d’œuvre dans un contexte de 
vieillissement de la population auront recours à la réten-
tion de main-d’œuvre dans la mesure du possible22. Les 
perspectives économiques des pays à faible revenu et à 
revenu intermédiaire inférieur ne sont pas très négatives 
par rapport aux tendances d’avant la crise. De plus, ces 
pays enregistrent historiquement une moindre élasticité 
du chômage en réponse à la croissance économique. Les 
taux de chômage devraient rester relativement stables 
dans tous les groupes de revenus, à l’exception du groupe 
des pays à revenu élevé.

Les femmes sur le marché du travail risquent légère-
ment plus que les hommes d’être au chômage; leur 
taux de chômage était de 5,8 pour cent en 2022, soit 
0,1 point de pourcentage de plus que celui des hommes. 
Elles sont également confrontées à une plus grande 
sous-utilisation de la main-d’œuvre, à l’échelle mondiale 
et dans tous les groupes de revenus (voir «Le déficit d’em-
plois, au-delà du chômage» ci-dessous). En 2020, le taux de 
chômage des femmes a augmenté nettement moins que 
celui des hommes parce qu’elles étaient beaucoup plus 
susceptibles de quitter le marché du travail à la suite d’une 
perte d’emploi, en partie à cause de la charge accrue du 
travail de soins non rémunéré. En 2022, l’écart entre le taux 

22 De nombreux pays à revenu élevé vont probablement aider les entreprises à conserver leurs travailleurs grâce à des programmes de maintien de 
l’emploi qui ont été appliqués pendant la pandémie.

23 Outre la recherche d’un emploi, les individus doivent également être disponibles pour en occuper un afin d’être considérés comme chômeurs.

de chômage des hommes et celui des femmes était proche 
de son niveau de 2019, puisque la reprise plus forte de 
l’emploi chez les femmes s’est accompagnée d’une reprise 
de la participation des femmes au marché du travail. Les 
femmes et les hommes devraient connaître une évolution 
similaire de leur taux de chômage en 2023 et 2024.

Les jeunes actifs risquent trois fois plus que les adultes 
d’être au chômage, avec un taux de chômage mondial 
d’environ 14 pour cent en 2022. Ce taux équivaut à 69 mil-
lions de jeunes à la recherche d’un emploi mais incapables 
d’en trouver un23. Les taux de chômage des jeunes sont 
plus élevés dans les pays à revenu intermédiaire supé-
rieur (à l’exception de la Chine), se situant à 17 pour cent 
en 2022, et plus bas dans les pays à faible revenu, où ils 
sont à 9 pour cent (figure 1.13). Ces taux présentent égale-
ment de grandes variations régionales (OIT, 2022e). Ils sont 
encore plus élevés à l’échelle mondiale qu’en 2019, mais 
ont diminué dans les pays à revenu élevé et à revenu inter-
médiaire supérieur, à l’exception de la Chine. Le chômage 
mondial des jeunes devrait augmenter de 1 million entre 
2022 et 2023 et rester à peu près stable en 2024. Le chiffre 
de 289 millions de jeunes qui sont NEET (voir la figure 1.7) 
souligne le fait que le chômage des jeunes n’est qu’un des 
multiples problèmes auxquels ils sont confrontés sur le 
marché du travail.
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Pays à revenu intermédiaire supérieur

Pays à revenu intermédiaire supérieur
(sans la Chine)

Pays à revenu élevé
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 X Figure 1.13. Taux de chômage des jeunes, 2019 et 2022,  
dans le monde et par groupe de revenus (pourcentages)

Note: Le terme «jeunes» désigne les personnes âgées de 15 à 24 ans.

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.
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Le déficit d’emplois,  
au-delà du chômage
Le chômage est la mesure la plus connue mais aussi 
l’une des plus restrictives de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre. Pour être considéré comme chômeur, 
il faut être disponible pour occuper un emploi à brève 
échéance et en avoir récemment cherché un (CIST, 2013). 
Bien que ce paramètre soit une mesure de la sous-utilisa-
tion de la main-d’œuvre très instructive, qui indique les per-
sonnes sans emploi et exerçant une pression immédiate 
sur le marché du travail, un grand nombre de personnes 
ne remplissent pas ces conditions et ont pourtant intérêt 
à trouver un emploi. Le besoin total d’emplois non satis-
fait est bien plus important que ce que les seuls chiffres 
du chômage permettent de saisir. Un nouvel ensemble 
de données du BIT montre l’ampleur de cette conception 
étendue de la sous-utilisation de la main-d’œuvre24.

En 2022, quelque 473 millions de personnes souhai-
taient trouver un emploi mais n’en avaient pas. Cette 
demande d’emplois non satisfaite comprend les 205 mil-
lions de chômeurs auxquels s’ajoutent 268 millions de per-
sonnes qui souhaitaient un emploi mais ne remplissaient 
pas les conditions requises pour être qualifiées de chô-
meuses. Ce dernier groupe comprend, par exemple, les 
travailleurs qui sont découragés de chercher parce qu’ils 
ne voient aucune possibilité d’obtenir un emploi, ainsi 
que ceux qui sont dans l’incapacité d’accepter un emploi 
à brève échéance, comme les personnes ayant des respon-
sabilités familiales et les étudiants à plein temps. Le déficit 
d’emplois est un nouvel indicateur qui saisit la totalité de la 
demande d’emploi non satisfaite – 473 millions – et donne 
une bien meilleure représentation de la sous-utilisation de 
la main-d’œuvre que le chômage seul. 

À l’échelle mondiale, le taux d’incidence du déficit 
d’emplois était de 12,3 pour cent en 2022, bien supé-
rieur au taux de chômage de 5,8 pour cent25. Ce déficit 

24 Les nouvelles estimations suivent les orientations de la 19e CIST. La résolution concernant les statistiques du travail, de l’emploi et de la sous-utili-
sation de la main-d’œuvre fournit des concepts, définitions et directives opérationnels pour les mesures de la sous-utilisation de la main-d’œuvre 
(CIST, 2013). Les principales mesures de la sous-utilisation de la main-d’œuvre mises en évidence dans la résolution sont le sous-emploi lié au temps 
de travail, le chômage et la main-d’œuvre potentielle. Un autre groupe intéressant pour la mesure de la sous-utilisation de la main-d’œuvre que la 
résolution a identifié est celui des non-demandeurs d’emploi disposés à travailler. Ce groupe manifeste un degré d’attachement au marché du travail 
plus faible que celui des personnes faisant partie de la main-d’œuvre potentielle, mais il n’en est pas moins utile pour les analyses sociales et de 
genre, comme le reconnaît la résolution. Le nouvel ensemble de données du BIT sur le déficit d’emplois complète l’ensemble d’indicateurs existant 
dans les estimations modélisées du BIT en fournissant des estimations combinées de la main-d’œuvre potentielle et des non-demandeurs disposés 
à travailler. Les estimations comprennent donc les personnes qui ont récemment cherché un emploi mais qui ne sont pas disponibles pour travailler 
dans une courte période de référence, celles qui n’ont pas récemment cherché un emploi mais qui sont disponibles pour travailler dans une courte 
période de référence, et celles qui n’entrent dans aucune des catégories précédentes mais qui souhaitent travailler.

25 Le taux d’incidence de la sous-utilisation de la main-d’œuvre, comprenant les non-demandeurs disposés à travailler, est défini comme analogue au 
taux combiné du chômage et de la main-d’œuvre potentielle utilisé par la 19e CIST. Le déficit d’emplois supplémentaire est défini comme la somme 
de la main-d’œuvre potentielle et des non-demandeurs disposés à travailler divisée par la somme de la main-d’œuvre élargie et des non-demandeurs 
disposés à travailler. En utilisant les dernières estimations disponibles de la main-d’œuvre potentielle (estimations modélisées du BIT, novembre 2021), 
on peut en déduire qu’en 2019 la main-d’œuvre potentielle représentait environ 40 pour cent du déficit d’emplois supplémentaire, le reste comprenant 
les personnes souhaitant un emploi mais n’étant ni disponibles ni à la recherche d’un emploi.

26 Voir, par exemple, https://www.researchgate.net/publication/304636246_Time-Use_Surveys_in_Developing_Countries_An_Assessment.

d’emplois est particulièrement marqué pour les femmes. 
Au niveau mondial, les hommes et les femmes ont enre-
gistré un taux de chômage similaire en 2022. Toutefois, 
le taux d’incidence du déficit d’emplois pour les femmes 
était de 15,0 pour cent, contre 10,5 pour cent pour les 
hommes (figure 1.14). En d’autres termes, 153 millions de 
femmes supplémentaires sont identifiées comme ayant 
un besoin d’emploi non satisfait, lorsque nous appliquons 
cette approche plus large, contre 115 millions d’hommes. 
Les responsabilités personnelles et familiales, notamment 
le travail de soins non rémunéré, peuvent empêcher de 
nombreuses personnes de chercher un emploi ou limiter 
leur disponibilité pour travailler à brève échéance. Ces 
facteurs limitatifs touchent les femmes de manière dis-
proportionnée et expliquent donc l’écart important dans 
cette mesure plus large de la sous-utilisation de la main-
d’œuvre. La différence entre le déficit d’emplois au sens 
large et le chômage est également démesurée dans le 
monde en développement. Deux facteurs sont probable-
ment à l’origine de cette situation. Tout d’abord, une forte 
incidence de l’informalité peut réduire les perspectives 
de trouver un emploi, décourageant ceux qui souhaitent 
travailler d’en chercher un. Ensuite, la disponibilité pour 
occuper un emploi à brève échéance peut être plus limitée 
dans les pays en développement en raison du temps plus 
important consacré aux tâches ménagères qui ne peuvent 
être considérées comme un emploi26. Quelles qu’en soient 
les raisons, les estimations indiquent que le déficit d’em-
plois est beaucoup plus élevé que le taux de chômage 
dans les pays en développement. Alors qu’il n’existe pas 
de grandes différences entre les groupes de revenus en 
ce qui concerne les taux de chômage, des écarts frappants 
apparaissent en ce qui concerne le déficit d’emplois. Les 
pays à faible revenu et à revenu intermédiaire inférieur 
présentent des taux très élevés d’incidence du déficit d’em-
plois, de 20 et 13 pour cent respectivement, alors que les 
pays à revenu intermédiaire supérieur affichent un taux 
de 11 pour cent; et les pays à revenu élevé, de seulement 
8 pour cent (figure 1.14).

https://www.researchgate.net/publication/304636246_Time-Use_Surveys_in_Developing_Countries_An_Assessment
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 X Les travailleurs risquent d’être confrontés  
à une détérioration de leurs conditions de travail

Au-delà de l’ampleur du déficit d’emplois, la qualité 
des emplois reste une préoccupation majeure. De nom-
breuses personnes ne peuvent tout simplement pas se 
permettre d’être sans emploi, parce qu’elles sont pauvres 
et n’ont pas accès à la protection sociale. Elles sont prêtes 
à exercer n’importe quelle activité, souvent à un salaire 
très bas, parfois avec des horaires insuffisants. La pénurie 
de meilleures possibilités d’emploi dans le contexte du 
ralentissement prévu poussera les travailleurs vers des 
emplois de moins bonne qualité. En outre, comme les prix 
augmentent plus rapidement que les revenus nominaux 
du travail, de nombreux travailleurs seront incapables de 
maintenir leur revenu réel. Ces deux facteurs signifient que 
les conditions du marché du travail vont se détériorer dans 
des dimensions autres que l’emploi.

Revenus du travail et inégalités
L’inflation, surtout lorsqu’elle est alimentée par la 
hausse des prix des produits de base, a une forte inci-
dence sur la répartition des revenus. La hausse des prix 
des intrants et des biens et services finals grève le budget 
des entreprises et des ménages qui doivent les acheter, 
mais elle augmente aussi le chiffre d’affaires des vendeurs. 
Le revenu réel total est sensible à la manière dont l’infla-
tion pèse sur l’activité réelle, et les estimations du PIB réel 

montrent que le revenu réel a continué de croître dans 
la plupart des pays du monde en 2022. Cela ne signifie 
toutefois pas que l’inflation n’a aucun effet sur le revenu 
réel des ménages. Tout d’abord, en fonction de l’effet de 
la hausse des prix des produits de base sur les termes 
de l’échange, les pays peuvent enregistrer une baisse du 
revenu national disponible parce qu’ils doivent dépenser 
davantage en importations. Ensuite, et surtout, de nom-
breux travailleurs et entreprises ne sont pas en mesure 
d’augmenter leurs revenus ou leurs recettes en fonction 
de l’inflation du coût de la vie ou des intrants, et subissent 
donc des pertes de revenus réels. À l’inverse, certains tra-
vailleurs et entreprises enregistrent des gains de revenus 
(nettement) supérieurs au taux d’inflation, et leurs revenus 
réels augmentent donc. Cela entraîne un déplacement des 
revenus réels dans l’économie.

Les revenus mondiaux du travail sont répartis de 
manière très inégale dans le monde, les 50 pour cent 
les plus pauvres n’ayant gagné que 7,8 pour cent des 
revenus mondiaux du travail en 2019, dernière année 
pour laquelle des estimations sont disponibles. Cette 
inégalité est en grande partie due aux différences de 
niveaux de vie moyens entre les pays, plutôt qu’aux iné-
galités au sein des pays (OIT, 2020). La part moyenne non 
pondérée du revenu du travail dans tous les pays qui est 
allée aux 50 pour cent du bas de l’échelle en 2019 était de 
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17,2 pour cent. Les ménages à revenus faibles et inter-
médiaires sont plus vulnérables à l’inflation en raison de 
la composition de leurs paniers de revenus, d’actifs et de 
consommation (Gill et Nagle, 2022).

Les inégalités mondiales des revenus du travail ont 
diminué depuis 2005, principalement grâce à la conver-
gence économique des pays à revenu intermédiaire 
(OIT, 2020). La part des revenus du travail gagnés par les 
20 pour cent de travailleurs les plus riches a baissé, passant 
de 76,6 pour cent en 2010 à 67,3 pour cent en 2019. Dans 
le même temps, une croissance importante des revenus a 
été enregistrée dans les couches inférieures de la réparti-
tion mondiale des revenus (Milanovic, 2022). Toutefois, la 
part du revenu mondial du travail a diminué, passant de 
54,1 pour cent en 2004 à 52,6 pour cent en 2019. La baisse 
enregistrée au cours de cette période s’inscrit dans un 
déclin à plus long terme dans les pays pour lesquels des 
données sont disponibles (OIT, 2020).

Les salaires réels moyens ont reculé en 2022, ce qui 
signifie que les travailleurs salariés ne voient pas leurs 
revenus augmenter en fonction de l’inflation (OIT, 2023). 
Cette baisse réduit le pouvoir d’achat de la classe moyenne 
et frappe particulièrement durement les groupes à faible 
revenu, ce qui s’ajoute aux pertes importantes sur le total 
des fiches de salaire pour les travailleurs et leurs familles 
pendant la crise du COVID-19. Selon les estimations, la 
baisse des salaires réels en 2022 a été plus forte dans les 
économies avancées, se situant à 2,2 pour cent. Les écono-
mies émergentes, quant à elles, ont connu une croissance 
des salaires réduite mais positive de 0,8 pour cent.

Le déclin des revenus réels est particulièrement catas-
trophique pour les ménages les plus pauvres, qui 

27 Extrait de https://www.worldbank.org/en/topic/poverty le 13 octobre 2022.

28 Chez les travailleurs pauvres, une part importante de la production alimentaire est destinée à la consommation personnelle et serait donc «budgé-
tairement neutre», quel que soit le prix du marché mondial.

29 Les pays d’Asie du Sud et d’Asie du Sud-Est ont en particulier connu de nombreuses fermetures de lieux de travail en 2021.

risquent de sombrer dans la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire. La part plus importante consacrée à l’alimen-
tation et au transport dans le budget des ménages les plus 
pauvres signifie que l’augmentation du coût de la vie peut 
être de 1 à 4 points de pourcentage plus élevée pour les 
ménages à faible revenu que pour les ménages à revenu 
élevé (OIT, 2023). La Banque mondiale estime que, selon 
un scénario pessimiste, dans lequel l’effet de la hausse des 
prix des denrées alimentaires touche principalement les 
40 pour cent du bas de l’échelle de répartition des revenus, 
20 millions de personnes de plus dans le monde se trou-
vaient dans une situation d’extrême pauvreté en 2022 par 
rapport au scénario de base prévoyant un effet égal sur 
toute l’échelle de répartition des revenus27. L’incidence de 
l’inflation actuelle sur l’extrême pauvreté au travail est 
hétérogène, puisque 65 pour cent des personnes extrê-
mement pauvres travaillent dans l’agriculture (Castañeda 
et al., 2018) et peuvent donc également bénéficier d’une 
hausse des revenus due à l’augmentation des prix des 
denrées alimentaires, ce qui peut même permettre à cer-
taines d’entre elles de sortir de la pauvreté28. Dans le même 
temps, des millions de personnes vivent et travaillent dans 
des zones rurales où la productivité agricole est insuffi-
sante, et dépendent donc de la nourriture achetée; d’où 
une augmentation importante de l’insécurité alimentaire 
en 2022 (encadré 1.1).

En 2022, 214 millions de travailleurs vivaient dans l’ex-
trême pauvreté, selon les estimations, ce qui corres-
pond à environ 6,4 pour cent de la population active 
mondiale (tableau 1.4). La nette baisse de 14 millions 
depuis 2020 est une conséquence de la levée des mesures 
de fermeture de lieux de travail29. Il est toutefois inquiétant 
de constater que les pays à faible revenu auraient connu 

 X Encadré 1.1. L’explosion des prix des denrées alimentaires entraîne  
une hausse de l’insécurité alimentaire

Le monde est confronté à la plus grande crise alimentaire de l’histoire moderne. Selon des estimations récentes 
provenant de 79 pays où le Programme alimentaire mondial (PAM) est présent, 349 millions de personnes souf-
fraient d’insécurité alimentaire aiguë en 2022 – c’est-à-dire que l’impossibilité pour ces personnes de s’alimenter 
correctement mettait leur vie et/ou leurs moyens de subsistance en danger immédiat (PAM, 2022). Au cours de 
la crise du COVID-19, aggravée par le conflit en Ukraine, le nombre de personnes en insécurité alimentaire aiguë 
a augmenté de 200 millions. Les estimations mondiales montrent qu’entre 702 et 828 millions de personnes ont 
connu la faim ou la prévalence de la sous-alimentation en 2021, soit une augmentation de 150 millions par rapport 
à 2019 (FAO et al., 2022). La faim et l’insécurité alimentaire sont le résultat des prix élevés des denrées alimentaires 
dus à des facteurs économiques, des conflits actifs qui entravent ou empêchent directement l’activité agricole, ainsi 
que des perturbations liées aux phénomènes météorologiques qui ne vont qu’empirer et devenir plus fréquentes 
avec le changement climatique (PAM, 2022).

https://www.worldbank.org/en/topic/poverty
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le même taux d’extrême pauvreté au travail en 2022 qu’en 
2019. Cette stagnation après des progrès encourageants 
au cours des décennies précédentes ne présage rien de 
bon pour la réalisation de l’objectif de développement 
durable (ODD) 1: l’éradication de la pauvreté sous toutes 
ses formes. Le nombre de travailleurs pauvres augmente 
même dans les pays à faible revenu, car l’expansion de l’em-
ploi se fait trop souvent dans l’agriculture de subsistance 
et d’autres activités informelles faiblement rémunérées.

Évolution de la composition  
de la croissance de l’emploi
La sécurité sur le lieu de travail et la protection sociale 
pour tous, de meilleures perspectives de développe-
ment personnel et d’intégration sociale, ainsi que la 
liberté des personnes d’exprimer leurs préoccupations, 
de s’organiser et de participer aux décisions qui ont 
une incidence sur leur vie sont tout aussi importantes 
pour parvenir à la justice sociale que les possibilités 
de travail productif offrant un revenu équitable. Par 
conséquent, le type d’emploi que les travailleurs occupent 
est très important et sera étudié dans cette section.

L’informalité est dépourvue de nombreuses carac-
téristiques de la relation d’emploi formelle qui sont 
importantes pour faire progresser la justice sociale. 
Les travailleurs informels sont engagés dans des activités 
économiques qui sont soit insuffisamment couvertes, 
soit pas du tout couvertes par des dispositions formelles 
en droit ou en pratique. Ces travailleurs, ainsi que les 
entreprises dirigées par des employeurs informels, ne 
sont souvent pas reconnus juridiquement, ne respectent 
pas les obligations fiscales et rencontrent des difficultés 
pour conclure des contrats commerciaux. En outre, les 

30 Voir, par exemple, OIT (2021e) pour une analyse des effets différenciés de la pandémie sur les entreprises selon leur taille.

travailleurs informels risquent beaucoup plus de vivre dans 
des conditions de pauvreté (OIT, 2019c).

À l’échelle mondiale, environ 2 milliards de travailleurs 
occupaient un emploi informel en 2022. L’informalité a 
enregistré une tendance à la baisse au cours des quinze 
dernières années, les taux mondiaux ayant diminué de 
5 points de pourcentage entre 2004 et 2019, avec un 
ralentissement du rythme de la baisse vers la fin de la 
période (figure 1.15). En 2020, les travailleurs informels ont 
été touchés de manière disproportionnée par les confine-
ments et les restrictions sanitaires. Cela s’explique prin-
cipalement par le fait qu’ils étaient surreprésentés dans 
les microentreprises et les petites entreprises30. En outre, 
les travailleurs informels avaient un accès plus limité aux 
mesures de soutien telles que les programmes de main-
tien dans l’emploi et les modalités de travail flexibles. Les 
tendances en matière d’informalité ont été très différentes 
selon le sexe. Les pertes d’emploi ont été démesurées pour 
les femmes employées de manière informelle, ce qui a fait 
reculer le taux d’incidence de l’informalité chez les femmes 
au cours de l’année 2020, alors que, dans la même période, 
il a augmenté chez les hommes. Ces éléments étayent for-
tement la thèse selon laquelle les exigences en matière de 
soins, associées au manque d’accès des travailleurs infor-
mels au télétravail, aux horaires flexibles ou aux congés, 
ont entraîné un taux de destruction d’emplois dispropor-
tionné pour les femmes en emploi informel (OIT, 2019c et 
2019d; Banque mondiale, 2020; FMI, 2020; ONU Femmes, 
2020; İlkkaracan et Memiş, 2021).

La reprise après la pandémie est alimentée par l’em-
ploi informel. Lorsque les pays ont levé les mesures de 
confinement et les restrictions sanitaires et que les écono-
mies se sont redressées, les emplois informels ont rebondi 
plus rapidement que les emplois formels. La réduction 

Groupe de revenus Part de travailleurs extrêmement pauvres  
(≤ 1,90 dollar É.-U. PPA par jour) (pourcentages)

Travailleurs extrêmement pauvres  
(≤ 1,90 dollar É.-U. PPA par jour) (millions) 

2000 2010 2019 2020 2021 2022 2000 2010 2019 2020 2021 2022

Monde 25,8 13,7 6,7 7,2 6,7 6,4 666,9 405,9 218,8 228,3 220,6 214,3

Pays à revenu faible 56,9 45,6 38,3 38,8 38,5 38,6 81,3 86,2 92,7 95,0 97,7 101,6

Pays à revenu 
intermédiaire inférieur

35,5 20,2 9,6 10,4 9,3 8,2 308,1 213,1 115,6 122,5 112,6 102,2

Pays à revenu 
intermédiaire supérieur

25,9 9,1 0,8 0,9 0,8 0,8 277,2 106,5 10,4 10,6 10,1 10,3

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 1.4. Pauvreté extrême au travail, 2000-2022, dans le monde et par groupe de revenus
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lente mais régulière de l’informalité, pendant plus d’une 
décennie, a donc marqué le pas. Environ les deux tiers 
des gains d’emplois entre 2020 et 2022 concernaient l’em-
ploi informel, d’où une incidence de l’informalité en 2022 
légèrement supérieure à celle de 2019. La croissance de 
l’emploi informel a été particulièrement forte pour les 
femmes (OIT, 2022c). En raison de la rareté des données, 
en particulier pendant la crise du COVID-19 et la reprise, 
de telles tendances doivent être interprétées avec pru-
dence; néanmoins, cette évolution est particulièrement 
inquiétante, puisqu’elle indique une dégradation dans un 
domaine où les progrès étaient déjà modestes. De plus, si 
l’environnement économique devait se détériorer davan-
tage que prévu actuellement, la tendance à la hausse de 
l’informalité pourrait se prolonger à moyen terme.

Le ralentissement économique prévu dans les pays à 
revenu élevé aura probablement des retombées impor-
tantes pour les pays à revenu faible et intermédiaire par 
le biais des chaînes d’approvisionnement mondiales. 
La croissance des importations des économies avancées 
devrait passer d’un taux moyen de 3,5 pour cent au cours 
de la période 2015-2019 à seulement 2 pour cent en 202331. 
Par conséquent, les activités des chaînes d’approvision-
nement liées à ces économies pourraient perdre de leur 
importance en tant que source de croissance de l’emploi 
dans les économies en développement et émergentes. 
Cette tendance pourrait être renforcée par les entreprises 
qui réorganisent leurs chaînes d’approvisionnement après 

31 Calculs à partir des bases de données des Perspectives de l’économie mondiale du FMI, octobre 2022.

32 Les services non marchands comprennent l’administration publique, l’éducation, les services de santé, ainsi que les services et activités communau-
taires, sociaux et autres. Voir https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-definitions/description-labour-force-statistics/.

avoir constaté les vulnérabilités aux ruptures d’approvi-
sionnement pendant la crise du COVID-19 et les évolutions 
géopolitiques (Kearney, 2022; Maihold, 2022). Ces ajuste-
ments à court terme des chaînes d’approvisionnement 
s’appuient sur une tendance à plus long terme de ralen-
tissement de la mondialisation (voir «Risques pesant sur 
les perspectives» ci-dessous).

Les chaînes d’approvisionnement mondiales liées 
aux pays à revenu élevé sont une source importante 
d’emploi dans les pays à revenu intermédiaire. Dans 
un échantillon de 24 pays à revenu intermédiaire, la part 
de l’emploi dans les activités, à l’exclusion de l’agriculture 
et des services non marchands32, dépendant des chaînes 
d’approvisionnement liées aux pays à revenu élevé était 
de 11,3 pour cent en 2021, contre 13,7 pour cent en 2000 
(encadré 1.2). Cette part est supérieure à 20 pour cent 
dans 5 des 24 pays. La part de l’emploi relatif aux chaînes 
d’approvisionnement liées à d’autres pays à revenu inter-
médiaire était de 8,9 pour cent. Alors que les grandes éco-
nomies disposent d’un vaste marché intérieur, l’emploi 
dans les petites économies dépend souvent beaucoup plus 
des chaînes d’approvisionnement mondiales. Le ralentis-
sement dans les pays à revenu élevé serait donc suscep-
tible d’entraîner un déplacement de la création d’emplois 
dans les pays à revenu intermédiaire vers des activités qui 
ne sont pas liées aux pays à revenu élevé par le biais de 
ces chaînes. Ces activités pourraient impliquer une plus 
grande participation des chaînes d’approvisionnement 
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 X Figure 1.15. Indice d’incidence de l’emploi informel, 2004-2022, par sexe (2004 = 100)

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-definitions/description-labour-force-statistics/
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intrarégionales, mais aussi renforcer des activités non liées 
aux chaînes d’approvisionnement mondiales. L’analyse 
suivante part du principe que les chaînes d’approvision-
nement intrarégionales ne sont pas tout à fait capables 
de remplacer la création d’emplois à court terme, ce qui 
entraîne un déplacement des emplois vers des activités 
non liées aux chaînes33. L’analyse se penche sur les carac-
téristiques de l’emploi en dehors des services non mar-
chands, car ceux-ci dépendent très souvent des budgets 
publics alloués et ne constitueront donc pas une alterna-
tive viable pour la création globale d’emplois, à moins que 
les gouvernements n’augmentent les allocations budgé-
taires. Les déplacements de l’emploi des activités liées 
aux chaînes d’approvisionnement mondiales vers d’autres 
activités économiques auront des conséquences sur la 
composition de l’emploi s’agissant de facteurs tels que le 
sexe, l’âge, le statut, la formalité et la rémunération.

Un transfert de la croissance de l’emploi dans les pays 
à revenu intermédiaire des activités dans les chaînes 
d’approvisionnement liées aux pays à revenu élevé 

33 Cette hypothèse s’appuie sur plusieurs éléments. Par exemple, les consommateurs des pays à revenu élevé ont un fort pouvoir d’achat qui a peu de 
chances d’être entièrement remplacé par celui des consommateurs des pays à revenu intermédiaire, surtout en cas de ralentissement économique.

vers des alternatives autres que les services non mar-
chands entraînerait probablement une détérioration 
des conditions de travail. La probabilité qu’un travailleur 
soit informel ou indépendant est nettement plus faible 
dans les secteurs comportant une part élevée d’activités 
dans les chaînes d’approvisionnement liées aux pays à 
revenu élevé que dans les autres activités (à l’exclusion 
des services non marchands) (figure 1.16). En revanche, 
dans les pays à revenu intermédiaire, la part des travail-
leurs hautement qualifiés est plus faible dans les secteurs 
à forte intensité d’activités dans les chaînes liées aux pays 
à revenu élevé que dans le reste de l’économie – ce qui 
s’explique par le fait que les pays à revenu intermédiaire 
jouent principalement le rôle d’atelier de fabrication du 
monde, étant donné que la plupart des professions que 
l’on trouve généralement dans l’industrie manufacturière 
ne sont pas classées comme exigeant des compétences 
élevées. En outre, la part des salariés faiblement rému-
nérés – c’est-à-dire gagnant moins de deux tiers de la 
médiane – est légèrement plus faible dans les activités 

 X Encadré 1.2. Comptabilisation des emplois liés aux chaînes d’approvisionnement mondiales
Dans ce chapitre, les estimations des emplois liés aux chaînes d’approvisionnement mondiales se fondent sur la 
méthode des entrées-sorties (voir l’annexe D pour les détails et la couverture des pays). Cette méthode permet 
de suivre, à l’aide de tableaux d’entrées-sorties interpays, les parts de production d’une activité économique qui, 
à un moment donné de la chaîne d’approvisionnement, franchissent les frontières internationales. Ces parts sont 
ensuite traduites en nombre d’emplois, à la fois en totalité pour l’économie et selon certaines caractéristiques. 
L’analyse présentée ici ne porte que sur les emplois dans les activités non agricoles, car les entreprises agricoles 
liées aux chaînes mondiales présentent probablement des caractéristiques d’emploi très différentes de celles des 
autres entreprises agricoles et, au moment de la rédaction du présent rapport, il n’existe aucune estimation solide 
de ces différences. Dans d’autres activités économiques, les différences sont sans doute moins importantes – par 
exemple les mêmes entreprises sont impliquées dans les chaînes liées aux pays à revenu élevé et dans d’autres 
chaînes d’approvisionnement – et les estimations sont donc moins sensibles aux hypothèses sous-jacentes (voir 
annexe D). Les services non marchands sont par nature très peu exposés aux chaînes d’approvisionnement et 
sont donc exclus de l’analyse.

Dans la figure 1.16, l’analyse présente les effets de composition sectorielle, montrant l’incidence pondérée des 
caractéristiques de l’emploi, c’est-à-dire si les secteurs ayant une part plus élevée d’emplois liés aux chaînes d’ap-
provisionnement ont, en moyenne, une incidence plus ou moins élevée d’une certaine caractéristique de l’emploi 
que le reste de l’économie. La figure ne peut être interprétée comme montrant l’incidence d’une caractéristique 
particulière dans les activités liées aux chaînes que si l’on part du principe que, dans chaque secteur, les activités 
liées aux chaînes ont la même incidence d’une caractéristique que les activités qui ne sont pas liées aux chaînes. 
Il est peu probable que cette hypothèse se vérifie. Par exemple, il existe de nombreuses données montrant que 
les entreprises exportatrices ont tendance à verser des salaires plus élevés que les entreprises non exportatrices 
(Milner et Tandrayen, 2007; Melitz et Redding, 2014). En outre, les taux de formalité et d’emploi salarié sont 
probablement plus élevés chez les exportateurs que chez les non-exportateurs. Par conséquent, l’incidence de 
l’emploi salarié dans les activités liées aux chaînes d’approvisionnement mondiales présentée dans la figure 1.16 
risque d’être sous-estimée et l’incidence de l’informalité et des bas salaires d’être surestimée.
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très liées aux chaînes. Il est toutefois important de noter 
que l’expression «faiblement rémunéré» ne concerne ici 
que les salariés; une réorientation vers des activités non 
liées aux chaînes d’approvisionnement augmente consi-
dérablement les chances de devenir un travailleur à son 
propre compte ou un travailleur collaborant à l’entreprise 
familiale, et ces personnes sont confrontées à un risque 
beaucoup plus élevé de pauvreté au travail que les salariés 
(Huynh et Kapsos, 2013). Les parts d’emploi des femmes 
sont légèrement inférieures (et celles des jeunes à peu 
près les mêmes) dans les secteurs à forte proportion 
d’activités liées aux chaînes d’approvisionnement que 
dans l’ensemble des pays à revenu intermédiaire, ce qui 
indique qu’un transfert de la croissance de l’emploi des 
activités liées aux chaînes vers d’autres activités n’impose-
rait pas une charge disproportionnée aux femmes ou aux 
jeunes34. Une autre analyse menée pour l’Asie du Sud-Est, 
qui va au-delà de la simple comparaison des moyennes, 
démontre un fort effet positif des liens en amont et en aval 

34 En Asie du Sud-Est, les femmes et les jeunes sont légèrement surreprésentés dans les activités liées aux chaînes d’approvisionnement mondiales par 
rapport au reste de l’économie (BAsD, à paraître).

dans les chaînes de valeur mondiales sur la réduction de la 
pauvreté des travailleurs et l’augmentation de la produc-
tivité du travail (Blanas, Huynh et Viegelahn, à paraître).

La réduction des dépenses et de l’emploi publics dans 
les pays émergents et en développement diminuerait 
la qualité moyenne de l’emploi. Les pays pourraient être 
contraints à une baisse des dépenses si leurs conditions de 
financement se dégradaient en raison des contrecoups du 
resserrement monétaire, et de fortes coupes budgétaires 
pourraient s’imposer en cas de crise de la dette de grande 
ampleur. Les travailleurs dans les activités économiques 
qui dépendent assez fortement des dépenses publiques 
– administration publique, éducation, santé et services 
sociaux – sont beaucoup plus susceptibles d’être des sala-
riés, hautement qualifiés et formels, et risquent beaucoup 
moins d’être faiblement rémunérés (figure 1.17). Par consé-
quent, la qualité moyenne des emplois diminuerait si les 
pays devaient se lancer dans d’importantes compressions 
des dépenses publiques.

Activités relatives aux chaînes d’approvisionnement liées aux pays à revenu élevé,
à l’exception de l’agriculture et des services non marchands

Toutes les autres activités, à l’exception 
des services non marchands

Part de salariés

Part de travailleurs hautement qualifiés

Part de travailleurs informels

Part de salariés faiblement rémunérés

Part de femmes

Part de jeunes

66,9
56,5

15,3
19,6

46,8
75,0

9,4
10,0

42,0
44,2

14,2
14,1

 X Figure 1.16. Incidence pondérée de caractéristiques de l’emploi dans les pays à revenu intermédiaire,  
pour les activités relatives aux chaînes d’approvisionnement liées aux pays à revenu élevé,  
et pour toutes les activités, 2019 (pourcentages)

Note: Les pondérations viennent de la part de l’emploi de ce secteur dans l’emploi total, ou de la part de l’emploi lié aux chaînes de ce 
secteur dans l’emploi total lié aux chaînes. Dans les deux cas, le «total» exclut les services non marchands, ainsi que l’agriculture pour 
l’emploi lié aux chaînes. Les données couvrent 24 pays à revenu intermédiaire, principalement en Asie. Les services non marchands 
exclus de la figure sont l’administration publique, la santé et les services sociaux, l’éducation, les arts et les loisirs. «Hautement 
qualifié» fait référence aux professions exigeant des compétences élevées. «Jeunes» correspond aux personnes âgées de 15 à 24 ans. 
«Faiblement rémunéré» désigne un revenu inférieur aux deux tiers du revenu mensuel médian.

Source: Estimations du BIT à partir des tableaux entrées-sorties multirégionaux de la Banque asiatique de développement (BAsD); 
voir encadré 1.2.
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35 La viabilité de la dette est l’un des problèmes. Les fonds de pension, en tant que grands détenteurs d’obligations d’État, peuvent être confrontés à 
des problèmes de solvabilité si le prix des obligations baisse trop.

Les perspectives du marché du travail présentées dans 
ce rapport comportent d’importants risques de tasse-
ment. En particulier, la croissance économique mondiale 
risque fort de passer sous la barre des 2 pour cent pour 
une multitude de raisons: erreurs de politique en termes 
de resserrement monétaire, vigueur du dollar, persistance 
des poussées inflationnistes, surendettement généralisé 
des marchés émergents vulnérables, arrêt de l’approvision-
nement en gaz de l’Europe, résurgence de crises sanitaires 
mondiales et nouveau ralentissement de la croissance éco-
nomique de la Chine (FMI, 2022). La baisse de la croissance 
économique et de la demande globale nuira également à la 
création d’emplois. Toutefois, les perspectives du marché 
du travail pourraient s’avérer plus négatives même si ces 
menaces ne se concrétisent pas. Les entreprises pour-
raient être incapables de conserver leurs travailleurs si 
les conditions de financement en venaient à beaucoup 
se détériorer, provoquant une envolée du chômage qui 
limiterait davantage la croissance. Les taux d’intérêt des 
obligations souveraines pourraient atteindre des niveaux 
qui obligeraient les gouvernements à prendre des mesures 
d’austérité pour éviter de nouvelles distorsions35, mettant 
ainsi en péril les mesures de soutien dont les ménages et 

les entreprises ont besoin pour traverser la crise. Dans les 
pays à revenu faible et intermédiaire, il existe un risque 
que la croissance économique ne soit pas très inclusive 
et que cette situation, conjuguée à la hausse des prix des 
denrées alimentaires et de l’énergie, laisse une grande 
partie des ménages avec un revenu disponible plus faible. 
Cela réduirait la demande de nombreux biens et services 
produits localement, ce qui entraînerait probablement 
une baisse de la croissance de l’emploi, au moins dans le 
secteur formel.

Le ralentissement de la mondialisation limite les pos-
sibilités de travail décent dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire. L’émergence d’une classe moyenne 
mondiale et la réduction notable de la pauvreté au travail 
au cours des deux dernières décennies ont été soutenues 
par une intégration continue des marchés internationaux 
et celle des marchés frontières dans les chaînes d’approvi-
sionnement mondiales. Cette dynamique a toutefois déjà 
ralenti après la crise financière mondiale de 2009. Avec la 
montée des tensions géopolitiques, il existe un risque de 
repli des chaînes d’approvisionnement et la possibilité d’un 
retour en arrière dans les progrès accomplis en matière 
de création de travail décent (voir figure 1.18). Outre le 

Pays à faible revenu Salariés

Travailleurs 
hautement
qualifiés

Travailleurs
informels

Travailleurs
faiblement
rémunérés Femmes

Toutes les autres activités 13 3 92 56 44
Administration publique, éducation,
santé et services sociaux 87 62 47 14 40

Pays à revenu intermédiaire inférieur

31 11 87 40 31

91 67 30 19 44

Pays à revenu intermédiaire supérieur

55 13 55 22 42

Toutes les autres activités

Administration publique, éducation,
santé et services sociaux

Toutes les autres activités

Administration publique, éducation,
santé et services sociaux 96 58 12 4 58

 X Figure 1.17. Part des types de travailleurs par activité économique, 2021,  
par groupe de revenus (pourcentages)

Note: «Faiblement rémunéré» correspond à un salaire inférieur aux deux tiers du salaire mensuel médian.

Source: Estimations du BIT.
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rapatriement ou le rapprochement de certaines activités 
haut de gamme dans les économies avancées ou plus près 
de celles-ci, la recherche de fournisseurs multiples visant 
à renforcer la résilience de la chaîne d’approvisionnement 
va probablement faire augmenter les coûts et annuler 
une partie des avantages tirés de la mondialisation au 
cours des décennies précédentes. Bien que cela puisse 
n’avoir que des effets limités sur l’emploi, cela renforcera 
les pressions sur les coûts, maintenant les taux d’inflation 
au-dessus des niveaux observés précédemment. Toutefois, 
la «délocalisation dans des pays amis» offrira des possibi-
lités aux pays qui parviendront à se présenter comme un 
partenaire fiable.

Des tendances négatives en matière de producti-
vité pourraient limiter davantage l’amélioration des 
niveaux de vie et des salaires réels. La croissance de 
la productivité reste décevante, tant dans les économies 
avancées que dans les principaux pays émergents. Une 
partie du ralentissement de la productivité dans les mar-
chés frontières était prévisible, les gains potentiels de 
l’ajustement structurel ayant diminué. Toutefois, même 
dans les technologies, la croissance de la productivité n’a 
pas enregistré l’accélération attendue. Malgré la croissance 
et la rentabilité impressionnantes des grandes entreprises 
de l’économie numérique, leurs innovations n’ont pas 
réussi, jusqu’à présent, à entraîner d’accélération plus 
large de la productivité, car leur diffusion s’est avérée dif-
ficile. Les obstacles à la diffusion résident en partie dans le 

rôle important des actifs incorporels dans le modèle d’en-
treprise, de sorte que les bénéfices ne sont récoltés que 
par quelques entreprises (Bessen, 2022; Ernst, 2022). Des 
changements dans l’environnement réglementaire ainsi 
qu’une accélération des investissements dans les compé-
tences des personnes seront nécessaires pour permettre 
une diffusion plus large des avantages de l’innovation 
numérique dans tous les secteurs de l’économie.

L’incertitude mondiale reste élevée face à une mul-
titude de risques, ce qui freine l’investissement et la 
création d’emplois. Une montée de l’incertitude a été 
observée au cours des quinze dernières années, à partir 
de la crise financière mondiale, aggravée par la pandémie 
de COVID-19 et le conflit en Ukraine. Les crises majeures 
telles que les crises financières ou sanitaires déclenchent 
souvent d’autres bouleversements en raison de l’effet d’en-
traînement qu’elles ont sur le tissu social (Tooze, 2022). En 
particulier, à moins d’être soutenues par une action poli-
tique forte, les économies ne parviennent souvent pas à 
récupérer la production perdue et, pire, s’installent sur une 
voie de développement économique moins dynamique 
(Cerra et Saxena, 2008). Les espoirs douchés et les conflits 
attisés au sujet de la répartition des revenus provoquent 
des troubles sociaux et une instabilité politique (Vlandas 
et Halikiopoulou, 2022). De telles crises socio-économiques 
s’autoalimentent, créant de longues périodes d’instabi-
lité économique et politique qui exigent une réforme de 
grande ampleur et un nouveau contrat social.
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 X Figure 1.18. Évolution de la mondialisation économique, financière et sociale, 1970-2022

Source: Indice de la mondialisation du KOF: https://kof.ethz.ch/fr/previsions-indicateurs/indicateurs/kof-indice-mondialisation.html.

https://kof.ethz.ch/fr/previsions-indicateurs/indicateurs/kof-indice-mondialisation.html
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 X Renouveler le contrat social  
et faire progresser la justice sociale

Au cours des vingt-cinq dernières années, l’économie mon-
diale a traversé pas moins de cinq crises majeures ayant 
des répercussions internationales. Les tensions géopoli-
tiques, les crises financières et une pandémie mondiale 
ont entamé la confiance dans la capacité des responsables 
politiques nationaux et du système multilatéral à répondre 
aux besoins les plus pressants des sociétés.

Une approche politique davantage centrée sur l’humain 
est nécessaire pour renforcer la résilience des écono-
mies et des sociétés – pour faire progresser la justice 
sociale dans le contexte des grands changements et 
chocs économiques en cours. Il s’agit notamment de ren-
forcer la protection du travail et la protection sociale afin 
d’assurer les travailleurs et leurs familles contre diverses 
formes de risques, ainsi que de développer l’éducation 
et la formation professionnelle pour aider les travailleurs 
à se reconvertir dans d’autres secteurs ou professions. 
Il existe d’importantes lacunes en matière d’éducation, 
ce qui constitue un obstacle majeur à la transformation 
structurelle et à l’amélioration de la productivité (voir cha-
pitre 3). Une mise en œuvre plus vigoureuse de l’approche 
centrée sur l’humain énoncée dans la Déclaration du cen-
tenaire de l’OIT de 2019 et l’Appel mondial à l’action de 
2021 est indispensable pour renforcer les contrats sociaux 

nationaux et faire progresser la justice sociale mondiale 
à un moment où ils sont soumis à une pression accrue.

La Constitution de l’OIT nous rappelle que la justice 
sociale est une condition préalable à une paix durable. 
Son préambule stipule qu’«il existe des conditions de tra-
vail impliquant pour un grand nombre de personnes l’in-
justice, la misère et les privations, ce qui engendre un tel 
mécontentement que la paix et l’harmonie universelles 
sont mises en danger». Fondée en 1919 à la suite d’une 
guerre mondiale, d’une pandémie mondiale et de conflits 
et troubles sociaux généralisés, l’OIT s’est vu confier la 
mission de promouvoir l’amélioration de ces conditions 
de travail dans un objectif de justice et d’humanité et de 
veiller à une paix permanente dans le monde. Bien qu’il 
n’y ait pas de définition unique de la justice sociale faisant 
autorité, un large consensus existe parmi les mandants de 
l’OIT sur l’importance centrale du travail décent, notam-
ment le respect des principes et droits fondamentaux au 
travail, l’emploi productif et librement choisi, la protection 
sociale universelle et le dialogue social comme moyen de 
définir un progrès économique qui profite à tous. Les ten-
dances du marché du travail présentées dans ce chapitre 
soulignent l’intérêt primordial que revêt toujours ce pro-
gramme pour toutes les sociétés.
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 X Vue d’ensemble

1 En 2022, la Banque mondiale a révisé le seuil de l’extrême pauvreté, le faisant 
passer de 1,90 dollar É.-U. par jour en PPA de 2011 à 2,15 dollars par jour en PPA 
de 2015. Ce changement n’a pas encore pu être pris en compte dans la production 
des estimations de ce rapport, mais il le sera dans les prochaines éditions.

L’ampleur des déficits de travail décent varie d’une région 
à l’autre, mais ils sont très répandus et portent atteinte à la 
justice sociale dans toutes les régions. Dans les États arabes, en 
Afrique du Nord et en Asie du Sud, les écarts entre hommes et 
femmes dans les indicateurs du marché du travail, notamment le 
taux d’activité, restent prévalents; en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, ainsi qu’en Afrique subsaharienne, les taux élevés d’in-
formalité empêchent l’accès à la protection sociale et aux droits 
fondamentaux au travail. Ces situations ne se limitent pas à ces 
régions ou à des régions particulières, mais touchent toutes les 
régions à des degrés divers, et la conjoncture économique mon-
diale risque de faire reculer les progrès et d’amplifier ces problèmes. 
L’augmentation du coût de la vie et l’inflation menacent en particulier 
d’aggraver la pauvreté au travail et de réduire la capacité des travail-
leurs et de leurs ménages à gagner suffisamment pour se maintenir 
au-dessus du seuil de pauvreté. En Afrique subsaharienne et en Asie 
du Sud, 60,8 et 34,4 pour cent, respectivement, de la population 
active en 2021 étaient considérés comme des travailleurs pauvres 
au niveau de 3,10 dollars É.-U. par jour (PPA de 2011 par habitant)1.
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Les principaux indicateurs du marché du 
travail se sont améliorés en 2022 par rap-
port à l’année précédente, malgré un ralen-
tissement de la croissance du PIB. Selon 
les estimations, la croissance de l’emploi est 
restée positive sur l’ensemble de l’année, bien 
qu’à un rythme plus lent qu’en 2021 dans les 
Amériques et dans la région Asie-Pacifique 
(voir chapitre 1). Dans les États arabes, la 
croissance de l’emploi devrait avoir été plus 
rapide qu’en 2021 en raison de la hausse des 
prix des produits de base au premier semestre 
de 2022. Le taux de chômage mondial a 
diminué en 2022 de 0,4 point de pourcentage 
pour atteindre 5,8 pour cent, et des baisses 
ont été enregistrées dans toutes les régions. 
Néanmoins, derrière ces grands indicateurs 
du marché du travail, des signes indiquent que 
les déficits de travail décent se sont creusés 
dans de nombreuses régions, notamment par 
rapport à l’informalité en Amérique latine et 
dans les Caraïbes et aux emplois de mauvaise 
qualité en Asie et dans le Pacifique.

Les perspectives pour 2023 restent fragiles 
et incertaines, car l’inflation persiste et le 
conflit en Ukraine se poursuit. L’inflation 
continue de faire des ravages dans le monde 
entier et, avec le relèvement des taux d’in-
térêt par les banques centrales à des niveaux 
jamais vus depuis la crise financière mondiale, 
le risque de récession mondiale s’est consi-
dérablement accru. Il est particulièrement 
prononcé dans les économies avancées, où 
la croissance devrait ralentir à 1,4 pour cent 
(FMI, 2022a). En outre, la poursuite du conflit 
en Ukraine et ses retombées rendent les 

perspectives pour 2023 très fragiles et incer-
taines. La hausse des prix et du coût de la 
vie risque de porter un coup aux moyens de 
subsistance et à la demande globale, avec des 
répercussions sur le marché du travail.

Les perspectives du marché du travail 
pour 2023 varient beaucoup d’une région 
à l’autre. La croissance de l’emploi pour 2023 
devrait rester en territoire positif malgré un 
ralentissement par rapport à l’année pré-
cédente, avec des variations importantes 
selon les régions. L’Afrique et les États arabes 
devraient connaître une croissance de l’emploi 
de l’ordre de 3 pour cent ou plus. Toutefois, 
ces deux régions, dont la population en âge 
de travailler est en augmentation, verront les 
taux de chômage rester relativement stables 
(autour de 7,1 pour cent en Afrique et 9,1 pour 
cent dans les États arabes). En Asie et dans le 
Pacifique, ainsi qu’en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, la croissance annuelle de l’emploi 
sera inférieure à 1 pour cent. En Amérique du 
Nord, ainsi qu’en Europe et en Asie centrale, 
elle sera légèrement positive ou négative en 
2023, mais les taux de chômage devraient 
rester stables en raison d’une croissance 
limitée de la population en âge de travailler. 
En effet, en Europe et en Asie centrale, la 
population active devrait diminuer en 2023. 
Malgré ces tendances des principaux indica-
teurs du marché du travail, chaque région res-
tera confrontée à une myriade de déficits de 
travail décent qui risquent de s’aggraver avec 
la conjoncture économique mondiale et face à 
des défis à long terme comme le changement 
climatique (voir chapitre 1).
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 X Afrique

L’Afrique a connu un fort rebond en 2021, avec une 
croissance annuelle du PIB de 4,7 pour cent, après 
une contraction de 2,2 pour cent en 2020. La croissance 
annuelle de la région a toutefois ralenti pour s’établir à 
environ 3,5 pour cent en 2022 et devrait être de 3,9 pour 
cent en 2023 (FMI, 2022b). Bien que la croissance se soit 
redressée pour atteindre un taux correspondant aux 
moyennes historiques, ce ralentissement laisse penser 
que le retour à la production au niveau antérieur à la pan-
démie prendra plus de temps, ce qui aura des répercus-
sions sur la productivité et le niveau de vie, entre autres. 
Toute amélioration de la situation économique mon-
diale en 2023 devrait se traduire par une croissance plus 
élevée en Afrique (Banque mondiale, 2022a). Pour autant, 
comme partout ailleurs dans le monde, il existe des risques 
importants et grandissants liés à l’inflation en raison des 
contraintes actuelles des chaînes d’approvisionnement et 
du conflit en Ukraine (Banque mondiale, 2022b).

Plusieurs facteurs émergents font peser des risques 
sur la croissance de la région, et un certain nombre de 
pays sont confrontés à une forte révision à la baisse 
des projections de croissance. Les graves répercussions 
de la pandémie de COVID-19 continuent de peser sur la 
croissance économique, notamment après une campagne 
relativement lente de vaccination. Au moins 30 millions 
de personnes en Afrique ont été poussées dans l’extrême 
pauvreté en raison de la pandémie, et cette tendance per-
dure (BAfD, 2022). Dans près de la moitié des économies 
africaines, les revenus par habitant devraient rester infé-
rieurs aux niveaux antérieurs à la pandémie d’ici à la fin 
2023 (Banque mondiale, 2022b). Les risques structurels 
sous-jacents liés à l’incertitude, aux troubles sociaux et à 
la violence entravent également une reprise économique 
plus complète dans certains pays (FMI, 2022c). Selon l’in-
dice de troubles sociaux de l’OIT, ceux-ci ont augmenté 
dans 22 pays (sur 55 dans la région) entre 2021 et 2022. Les 
effets du changement climatique continuent de toucher 
l’Afrique subsaharienne de manière démesurée, réduisant 
le PIB régional d’environ 5 à 15 pour cent par an (BAfD, 
2022). Il s’agit là d’un obstacle de plus en plus important à 
la croissance durable, qui amplifie les niveaux déjà élevés 
d’insécurité alimentaire (Banque mondiale, 2022c).

Les déficits structurels en matière de travail décent 
dans la région continuent de peser sur la capacité 
de l’Afrique à parvenir à une croissance inclusive. Le 
marché du travail de la région se caractérise par des taux 
élevés d’emploi informel, de sous-emploi et de pauvreté 
au travail, en particulier dans les zones rurales. Les taux 
de croissance économique comparativement forts ne suf-
fisent pas à faire reculer les inégalités, qui se sont creusées 
pendant la pandémie. Le problème est que la croissance 

s’est dégradée à la fin de 2022, en dernière période de la 
pandémie, à un moment où la marge de manœuvre bud-
gétaire est déjà rognée par les répercussions du COVID-19 
et où la dette publique augmente dans de nombreuses 
économies africaines (FMI, 2022c). Le manque d’espace 
budgétaire deviendra probablement un facteur détermi-
nant en 2023, qui sapera la capacité des gouvernements à 
réagir aux chocs et à soutenir les travailleurs occupant des 
emplois de mauvaise qualité. Le spectre d’un allègement 
de la dette et d’autres mesures de soutien de la part de 
la communauté internationale se profile alors à l’horizon.

La progression de l’emploi a reposé sur la croissance 
démographique au cours des dernières années, mais 
les déficits de travail décent se sont accentués. L’emploi 
total en Afrique devrait atteindre 511 millions en 2023, après 
une hausse de 3,6 pour cent par an entre 2021 et 2023, et 
de 2,0 pour cent par an entre 2019 et 2021. Les fortes pro-
gressions de l’emploi en Afrique ont été largement tirées 
par la croissance de la population en âge de travailler dans 
la sous-région de l’Afrique subsaharienne, mais elles ont 
eu tendance à être associées à une diminution du nombre 
d’heures travaillées par personne et à des taux plus élevés 
d’informalité et d’autres formes d’emploi de moindre qua-
lité. Le taux d’emploi informel total de l’Afrique est passé de 
84,3 pour cent en 2019 à 85,0 pour cent en 2022.

En Afrique, l’élasticité de l’emploi par rapport à la crois-
sance varie d’un pays à l’autre, ce qui a une incidence 
sur la reprise du marché du travail. Dans un certain 
nombre de pays africains, il existe une faible corrélation 
entre la croissance du PIB et la croissance de l’emploi, en 
partie en raison des différents degrés de dépendance 
à l’égard des exportations de ressources (OIT, 2022a). 
Parallèlement à une croissance démographique rapide, 
cela signifie que la reprise économique observée dans la 
région n’est pas nécessairement corrélée à une évolution 
équivalente de la croissance de l’emploi, comme on le verra 
dans les sous-sections suivantes.

Tendances du marché du travail  
en Afrique du Nord
La reprise économique après la pandémie a été parti-
culièrement forte dans la sous-région de l’Afrique du 
Nord. Cette dernière a enregistré une croissance d’en-
viron 4,8 pour cent en 2021 et de 3,5 pour cent en 2022, 
et devrait atteindre 4,2 pour cent en 2023 (FMI, 2022b). La 
production totale a retrouvé son niveau antérieur à la pan-
démie en 2021. Toutefois, de plus en plus de risques pèsent 
sur la croissance de la sous-région. Plusieurs pays d’Afrique 
du Nord, comme l’Égypte, sont des importateurs nets 
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de pétrole et de denrées alimentaires et ont commencé 
l’année 2022 avec des niveaux d’endettement élevés (Gatti 
et al., 2022). Le Maroc est devenu un importateur net de 
produits alimentaires en raison de la sécheresse – un 
exemple de la façon dont l’Afrique devient plus vulnérable 
au changement climatique. Par ailleurs, les inégalités spa-
tiales dans la région demeurent un obstacle structurel à 
des modèles de croissance plus inclusifs et risquent de 
perpétuer les inégalités. Les zones défavorisées ayant 
des liens limités avec les centres d’activité économique 
– en particulier les zones rurales – sont systématique-
ment exclues du travail et des perspectives économiques 
(Banque mondiale, 2020).

Le nombre d’heures de travail ajusté compte tenu 
de la population est toujours inférieur au niveau de 
2019, mais le total des heures de travail est en hausse 
en raison de la croissance démographique. Après un 

effondrement initial au plus fort de la pandémie de COVID-
19, le total des heures de travail en Afrique du Nord devrait 
revenir aux niveaux antérieurs. Le nombre total d’heures 
de travail par semaine, exprimé en emplois équivalents 
plein temps (EPT), est estimé à environ 59 millions en 2022; 
il était de 57 millions en 2019, avant la pandémie, et de 
52 millions en 2020 (tableau 2.1). Certes, cette augmenta-
tion du volume de travail marque un retour à un niveau 
d’activité économique antérieur à la pandémie mais, 
lorsque la croissance démographique est prise en compte, 
le ratio entre le nombre total d’heures par semaine et la 
population âgée de 15 à 64 ans reste inférieur aux niveaux 
antérieurs à la pandémie, 17,6 heures par semaine contre 
17,9 heures en 2019. Cela semble indiquer que la reprise 
du marché du travail en Afrique du Nord reste à la traîne.

La reprise s’accompagne d’une réduction du nombre 
d’heures travaillées par personne employée. Elle peut 

Région/sous-région Ratio entre le nombre total d’heures travaillées 
par semaine et la population âgée de 15 à 64 ans 
(pourcentages)

Nombre total d’heures de travail par semaine  
en emplois EPT (EPT = 48 heures/semaine) 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Afrique 23,6 21,9 22,4 23,1 23,1 23,2 363 347 365 386 397 411

Afrique du Nord 17,9 16,1 16,8 17,6 17,5 17,7 57 52 55 59 60 62

Afrique subsaharienne 25,0 23,4 23,8 24,5 24,5 24,6 306 295 309 327 337 349

Ratio emploi-population 
(pourcentages)

Emploi 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Afrique 58,5 57,2 57,6 58,1 58,3 58,4 459 462 478 496 511 527

Afrique du Nord 39,2 37,7 38,2 38,8 38,8 38,8 65 64 66 68 69 71

Afrique subsaharienne 63,6 62,4 62,7 63,1 63,2 63,3 394 399 412 428 441 456

Taux de chômage 
(pourcentages)

Chômage 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Afrique 6,5 7,1 7,2 7,1 7,1 7,0 32,0 35,3 37,0 37,9 39,1 39,8

Afrique du Nord 10,9 12,0 11,6 11,3 11,3 11,1 8,0 8,7 8,6 8,7 8,8 8,9

Afrique subsaharienne 5,7 6,3 6,4 6,4 6,4 6,4 24,0 26,6 28,4 29,3 30,3 30,9

Taux d’activité  
(pourcentages)

Population active  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Afrique 62,5 61,6 62,1 62,6 62,7 62,8 491 498 515 534 550 566

Afrique du Nord 44,0 42,8 43,2 43,7 43,7 43,7 73 72 74 77 78 80

Afrique subsaharienne 67,5 66,6 67,0 67,4 67,6 67,6 418 425 441 457 472 487

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 2.1. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage  
et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Afrique, 2019-2024
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s’expliquer par une baisse du nombre d’heures dans 
un emploi à plein temps ainsi que par une incidence 
croissante de l’emploi à temps partiel et temporaire. 
En outre, le ratio emploi-population est resté en 2022 
inférieur aux niveaux d’avant la pandémie, 38,8 pour cent 
contre 39,2 pour cent en 2019, et ce malgré la création de 
3 millions d’emplois, dont le total est passé de 65 millions 
en 2019 à 68 millions en 2022. La croissance de l’emploi 
sans augmentation équivalente des heures de travail pour-
rait indiquer que l’emploi temporaire ou à temps partiel a 
augmenté, ainsi que le nombre de personnes travaillant 
moins d’heures dans un emploi à plein temps, par exemple 
en raison de responsabilités accrues en matière de soins. 
Cela peut également traduire une hausse de la participa-
tion des personnes en marge du marché du travail, dont 
beaucoup sont des femmes. Une plus forte incidence de 
l’emploi temporaire est courante dans les périodes d’après-
crise (OIT, 2022a).

Tendances du marché du travail  
en Afrique subsaharienne
L’Afrique subsaharienne connaît une croissance très 
inégale, et cette tendance devrait se poursuivre en 
2023. La sous-région a enregistré une croissance de 
4,3 pour cent en 2021 et de 3,6 pour cent en 2022, et 
devrait atteindre 3,8 pour cent en 2023. Les chiffres régio-
naux cachent des profils de croissance bien différents, 
qu’ils soient existants ou projetés. La croissance positive 
en 2022 a été soutenue par les performances particulière-
ment bonnes des exportateurs d’hydrocarbures tels que 
le Nigéria et l’Angola, grâce à la hausse des cours et à celle 
de la production (Banque mondiale, 2022b). La croissance 
régionale a également été tirée par l’Afrique du Sud en 
2021, mais la hausse du chômage, les pénuries d’électricité 
et les dommages causés aux infrastructures par les phé-
nomènes climatiques ont ralenti la croissance de la plus 
grande économie de la région (Banque mondiale, 2022b). 
L’assouplissement des restrictions liées à la pandémie dans 
de nombreux pays tout au long de l’année 2022 a égale-
ment facilité cette croissance régionale relativement forte 
(Banque mondiale, 2022b).

Le conflit en Ukraine exerce de nombreuses pressions 
directes et indirectes sur la croissance régionale. 
Beaucoup de pays africains sont tributaires des impor-
tations de blé en provenance de la Fédération de Russie 
et de l’Ukraine (FMI, 2022d; Banque mondiale, 2022b). Le 
conflit a poussé des millions d’Africains en plus dans la pau-
vreté en 2022, et cette situation devrait empirer en 2023 
(BAfD, 2022). De nombreuses voix s’élèvent pour mettre 
en garde contre le durcissement monétaire actuel visant 
à lutter contre l’inflation, qui pourrait aller trop loin et pro-
voquer une envolée du chômage (FMI, 2022d). L’Afrique 
subsaharienne est particulièrement vulnérable à l’inflation 
et aux pénuries alimentaires, qui accroissent la pauvreté et 

constituent un obstacle à la croissance (Banque mondiale, 
2022b). La proportion de pays africains présentant un 
risque élevé de surendettement a également récemment 
augmenté (de 53 à 61 pour cent) (Banque mondiale, 2022a).

Les indicateurs concernant le nombre total d’heures de 
travail et l’emploi montrent une reprise relativement 
rapide du marché du travail en 2021. En Afrique sub-
saharienne, le nombre total d’heures de travail exprimé 
en emplois EPT a connu un rebond rapide en 2021, pour 
atteindre 309 millions, contre 306 millions en 2019. Il a 
encore augmenté pour atteindre 327 millions en 2022. Ces 
chiffres sont en cohérence avec l’augmentation de l’emploi 
total, qui est passé de 394 millions en 2019 à 428 millions 
en 2022. En fait, l’emploi total n’a pas diminué pendant 
les années de pic pandémique de 2020 et 2021 en Afrique 
subsaharienne. Ces tendances sont également liées aux 
taux élevés de pauvreté au travail, à l’informalité et au 
manque de protection sociale pour une grande partie 
de la population active de la région, notamment dans les 
zones rurales. Malgré les confinements et autres mesures 
d’endiguement du COVID-19, ainsi que les répercussions 
de la désorganisation des chaînes d’approvisionnement 
sur les entreprises, une grande partie de la population en 
emploi informel en Afrique subsaharienne risquait plus de 
devoir travailler que ceux qui étaient mieux rémunérés et 
employés de manière formelle.

La forte croissance démographique a maintenu l’em-
ploi et le nombre moyen d’heures de travail à un niveau 
bas, ce qui a en partie sapé les progrès en matière de 
travail décent. Pour commencer, le nombre d’heures heb-
domadaires par personne âgée de 15 à 64 ans, qui était 
de 24,5 heures en 2022, n’avait pas encore retrouvé son 
niveau antérieur à la pandémie. Dans le même temps, le 
ratio emploi-population, de 63,1 pour cent en 2022, est 
resté inférieur au niveau d’avant la pandémie (63,6 pour 
cent en 2019). Cela montre que la croissance démogra-
phique a continué de stimuler la croissance de l’emploi 
ainsi que celle du nombre total d’heures EPT en Afrique 
subsaharienne tout au long des années 2020 et 2021 et 
que le nombre total d’heures de travail par personne n’est 
pas encore revenu aux niveaux antérieurs à la pandémie. 
Il apparaît que de nombreuses personnes ont un emploi 
mais travaillent moins d’heures qu’elles ne le souhaite-
raient et que le sous-emploi lié au temps de travail s’est 
amplifié dans la région.

Les statistiques relatives à l’augmentation de l’informa-
lité et de la pauvreté au travail brossent un tableau plus 
précis du marché du travail en Afrique subsaharienne 
que les chiffres du chômage. Le taux de chômage dans 
la région a effectivement augmenté, passant de 5,7 pour 
cent en 2019 à 6,4 pour cent en 2021, puis s’est maintenu 
à 6,4 pour cent en 2022. Bien que cette tendance soit simi-
laire à celle du taux de chômage mondial sur cette période, 
elle ne rend pas pleinement compte du manque de pers-
pectives pour une grande partie de la population active. 
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En effet, beaucoup de ceux qui travaillent se retrouvent 
dans les rangs des travailleurs pauvres, c’est-à-dire vivant 
dans des ménages dont les revenus par habitant les main-
tiennent sous le seuil de pauvreté modérée ou extrême. 
En 2021, 251 millions de personnes occupées, soit environ 
60,8 pour cent de l’emploi total, vivaient au-dessous du 
seuil de pauvreté modérée de 3,10 dollars É.-U. par jour 
(PPA de 2011 par habitant). Une grande partie des per-
sonnes occupant un emploi de mauvaise qualité en Afrique 
subsaharienne sont dans le secteur informel. De nouvelles 
estimations indiquent que 87,3 pour cent de la population 
employée en Afrique subsaharienne occupaient un emploi 
informel en 2022, ce qui équivaut à 373 millions de per-
sonnes, contre 86,9 pour cent en 2019.

Potentiel de création d’emplois 
liés à l’adaptation au changement 
climatique
La part de l’Afrique dans les émissions mondiales de 
carbone est d’environ 3 pour cent, alors que la région 
représentait 17,4 pour cent de la population mondiale 
en 2021 (BAfD, 2022; DAES, 2022). La région s’en sort égale-
ment relativement bien en termes de production d’énergies 
renouvelables. Avec des politiques, une gouvernance et des 
mesures appropriées, les énergies renouvelables propres 
locales pourraient couvrir jusqu’à 67 pour cent des besoins 
énergétiques de l’Afrique subsaharienne d’ici à 2030 
(IRENA, 2020). Par ailleurs, un grand nombre de minéraux 
nécessaires à la mise au point de technologies facilitant une 
transition juste à l’échelle mondiale se trouvent en Afrique, 
notamment le lithium, le cobalt, le cuivre et les terres rares.

La complexité du changement climatique et l’ampleur 
de ses effets auront des conséquences majeures sur le 
marché du travail de la région. Le changement climatique, 
en particulier la hausse de la température de la planète, 
contribue à une plus grande incidence des catastrophes 
naturelles et des phénomènes météorologiques extrêmes, 
ainsi que des catastrophes à évolution lente. Il s’agit notam-
ment des inondations, des sécheresses, de la dégradation 
des terres, de l’érosion des sols, des vagues de chaleur 
et des précipitations imprévisibles. En Afrique, la hausse 
des températures a des répercussions négatives sur les 
écosystèmes ainsi que sur les emplois et les moyens de 
subsistance qui y sont étroitement liés, en particulier dans 
l’agriculture, un secteur dont dépend une grande partie de 
la population active. Par exemple en Afrique de l’Est et dans 
la Corne de l’Afrique, où l’agriculture pluviale et le pastora-
lisme sont très répandus, l’imprévisibilité des précipitations 
et la hausse des températures entraînent une insécurité ali-
mentaire et des déplacements de populations; les éleveurs 
et les agriculteurs sont contraints de migrer pour conserver 
leurs moyens de subsistance (DTM, 2021). En l’absence de 
dispositifs de migration régulière, les migrants sont exposés 
à des risques pour leur sécurité et à des déficits de travail 

décent. Dans le même temps, de nombreux pays d’Afrique 
souffrent de problèmes liés à la chaleur qui nuisent à la 
santé des travailleurs et à l’activité économique des entre-
prises. On estime que jusqu’à 2,3 pour cent du total des 
heures de travail en Afrique seront perdues à cause du 
stress thermique en 2030 par rapport à une situation sans 
stress thermique; l’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest 
sont les sous-régions les plus touchées (OIT, 2019).

L’Afrique présente de faibles niveaux de résilience et de 
préparation au changement climatique, de sorte que la 
population est fortement exposée à ses effets. Le degré 
d’impact du changement climatique sur une société ou une 
communauté dépend, en partie, des facteurs de résilience 
au changement climatique. L’indice de Notre Dame Global 
Adaptation Initiative (ND GAIN) utilise un composite de dif-
férents indicateurs pour évaluer la vulnérabilité d’un pays 
au changement climatique et son niveau de préparation 
pour améliorer sa résilience (Chen et al., 2015). Les pays 
d’Afrique dominent le bas des classements. Reconnaissant 
ce fait, et également la contribution historique des pays 
développés au changement climatique, le Pacte de Glasgow 
pour le climat, convenu lors de la Conférence des Parties 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques en 2021, a réaffirmé la promesse de 
fournir 100 milliards de dollars É.-U. par an aux pays en 
développement afin de développer les ressources pour 
l’adaptation au changement climatique. La Banque afri-
caine de développement calcule que l’adaptation coûtera 
à la région 50 milliards de dollars par an d’ici à 2050.

Un faible niveau de résilience au changement clima-
tique est étroitement lié aux déficits de travail décent. 
Comme le montre la figure 2.1, une vulnérabilité croissante 
au changement climatique est directement corrélée à une 
augmentation du taux d’emploi informel (utilisé comme 
indicateur du déficit de travail décent). Les personnes 
occupant un emploi de mauvaise qualité sont souvent 
plus exposées aux effets du changement climatique, et 
pourtant ce type d’emploi est fréquent dans les pays en 
situation de vulnérabilité climatique. Nombre de ces tra-
vailleurs n’auront pas accès à la sécurité sociale et ne béné-
ficieront que d’un soutien limité à l’emploi en réponse aux 
effets du changement climatique. Cette situation est par-
ticulièrement préoccupante en Afrique, où les pays ayant 
les plus mauvais classements en matière de résilience au 
changement climatique et les taux les plus élevés d’emploi 
informel sont prédominants.

L’adaptation au changement climatique peut contri-
buer de manière importante à la création d’emplois et 
aux moyens de subsistance. Bien que l’adaptation puisse 
prendre de nombreuses formes, plusieurs d’entre elles 
impliqueront des emplois dans la construction, en par-
ticulier dans le développement des infrastructures. Ces 
mesures d’adaptation reposent généralement sur des pro-
jets à forte intensité de main-d’œuvre qui contribuent à la 
création d’emplois et peuvent fournir aux travailleurs des 
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compétences susceptibles d’être utilisées dans d’autres 
projets (OIT, 2018a). L’investissement dans le développe-
ment des compétences – surtout dans les domaines de 
l’adaptation au changement climatique comme les acti-
vités liées à l’eau et à la sylviculture – peut constituer un 
bon moyen d’action pour soutenir les nouveaux entrants 
sur le marché du travail et pour aider à compenser les 
déplacements sur le marché du travail résultant du chan-
gement climatique. L’amélioration des politiques de protec-
tion sociale, notamment en matière d’éligibilité et d’accès, 

peut contribuer à soutenir les travailleurs touchés par le 
changement climatique lors des transitions sur le marché 
du travail. L’adoption de pratiques durables, en particu-
lier dans l’agriculture, et le renforcement de la résilience 
dans les zones rurales sont essentiels aux efforts d’adap-
tation au changement climatique (OIT, 2022b). Toutefois il 
ne s’agit que de la partie émergée de l’iceberg en ce qui 
concerne les stratégies possibles pour faciliter l’adaptation 
et contribuer à la création d’emplois, à leur amélioration 
et au soutien aux moyens de subsistance.

 X Amériques

La situation macroéconomique et les perspectives de 
croissance, tant en Amérique latine et dans les Caraïbes 
qu’en Amérique du Nord, ont été assombries par l’incer-
titude géopolitique en Ukraine et l’inflation persistante. 
Ces deux facteurs ont érodé la confiance des consomma-
teurs et des entreprises et réduit la demande globale et les 
investissements. En conséquence, la croissance de l’emploi 
a ralenti et, dans certains cas, est devenue négative.

Les ralentissements au Brésil et au Mexique ont pesé 
sur les performances de croissance de l’Amérique latine 

et des Caraïbes en 2022, et une nouvelle baisse est 
attendue en 2023. La croissance du PIB de l’Amérique 
latine et des Caraïbes en 2022, qui s’établit à 3,4 pour cent, 
est en baisse par rapport au rebond initial de 6,6 pour cent 
enregistré en 2020, mais elle est nettement supérieure aux 
taux enregistrés avant la pandémie (FMI, 2022b). Malgré 
tout, des ralentissements importants du taux de croissance 
des principales économies de la sous-région, notamment 
le Brésil et le Mexique, ont bridé les performances globales 
(FMI, 2022a). Après une croissance relativement forte au 
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 X Figure 2.1. Résilience au changement climatique (scores ND GAIN)  
et taux d’emploi informel (pourcentages)

Note: Pour l’indice ND GAIN, un score élevé signifie un faible niveau de vulnérabilité et un niveau élevé de préparation 
au changement climatique; un score faible signifie un niveau élevé de vulnérabilité et un faible niveau de préparation 
au changement climatique.

Source: Indice ND GAIN et ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.
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cours du premier semestre de 2022, le PIB a depuis ralenti 
en raison de l’affaiblissement des cours des produits de 
base et de la détérioration des conditions financières mon-
diales. En conséquence, et dans un contexte d’inflation 
persistante, la croissance devrait encore s’essouffler en 
2023, avec des estimations allant de 1,4 à 1,8 pour cent 
(CEPALC, 2022; FMI, 2022b).

En Amérique du Nord, la croissance du PIB au Canada 
et aux États-Unis a également ralenti. Elle est estimée à 
3,4 et 2,3 pour cent en 2022, respectivement, et les deux 
économies enregistrent une croissance plus faible qu’ini-
tialement prévu (FMI, 2022a). Ce ralentissement s’explique 
par une inflation historiquement élevée et persistante (à 
la mi-2022, elle s’élevait à environ 7 pour cent au Canada 
et 8 pour cent aux États-Unis), ainsi que par l’incertitude 
mondiale et l’affaiblissement de la demande globale (FMI, 
2022a). Aux États-Unis, selon le communiqué actualisé du 
Bureau of Economic Analysis, le bureau d’analyse écono-
mique, le PIB a diminué de 0,6 pour cent au deuxième 
trimestre de 2022, après une baisse de 1,6 pour cent au 
cours des trois premiers mois de l’année (BEA, 2022). Au 
Canada, les dernières estimations montrent que la crois-
sance est toujours positive, mais à un taux annualisé de 
seulement 0,1 pour cent.

Tendances du marché du travail  
en Amérique latine  
et dans les Caraïbes
L’affaiblissement de la demande extérieure se réper-
cute sur les perspectives de la région, en particulier 
sur les principaux exportateurs. Le coup de pouce initial 
donné aux exportations de produits de base au début de 
2022 a commencé à s’effriter au cours du second semestre 
(CNUCED, 2023). Ce phénomène s’explique en partie 
par l’affaiblissement général de la demande extérieure, 
puisque la croissance économique mondiale ralentit et 
que l’inflation reste soutenue. Dans ce contexte, il sera 
difficile de maintenir les progrès récemment accomplis 
en matière d’emploi formel en Amérique latine et dans les 
Caraïbes et de faire en sorte que la croissance des salaires 
dans la région suive le rythme de l’inflation. Le FMI estime 
que l’inflation a atteint environ 12,1 pour cent en 2022 et 
qu’elle diminuera à 8,7 pour cent en 2023, soit les taux les 
plus élevés jamais enregistrés au cours du dernier quart 
de siècle (FMI, 2022a).

La croissance de l’emploi est restée soutenue en 2022. 
Malgré les ralentissements de l’activité économique tout 
au long de l’année, la croissance globale de l’emploi dans 
la région est restée forte, s’établissant à 4,9 pour cent, 
alors qu’elle était à 6,4 pour cent en 2021. En conséquence, 
le taux de chômage est tombé à 7,0 pour cent en 2022, 
contre 9,2 pour cent en 2021 et bien au-dessous du pic de 
10,2 pour cent atteint durant la pandémie (tableau 2.2).

Avec la baisse du taux de croissance du PIB, la crois-
sance de l’emploi devrait ralentir entre 2023 et 2024 
et suffira seulement à contrebalancer celle de la popu-
lation en âge de travailler. Les niveaux d’emploi dans la 
région devraient connaître une croissance modérée au 
cours des prochaines années. Après des gains d’emplois 
relativement importants en 2022, la croissance de l’em-
ploi s’essoufflera pour atteindre 1,0 pour cent en 2023 et 
1,5 pour cent en 2024. Étant donné que la croissance du PIB 
restera relativement faible, la croissance continue de l’em-
ploi montre une élasticité de l’emploi par rapport à la crois-
sance relativement élevée. Les gains d’emploi seront en 
équilibre avec la croissance de la population en âge de tra-
vailler et, par conséquent, le ratio emploi-population dans 
la région restera proche de son taux actuel de 58,0 pour 
cent – en forte amélioration par rapport au creux atteint 
en 2020 (53,1 pour cent), mais toujours au-dessous des 
niveaux antérieurs à la pandémie (58,5 pour cent en 2019).

Les niveaux et les taux de chômage devraient rester 
stables au cours des deux prochaines années. À mesure 
que le taux d’activité se stabilise (par rapport au pic des 
perturbations dues à la pandémie) et en supposant que 
les gains d’emploi restent au niveau de la croissance de 
la population en âge de travailler, le taux de chômage 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes devrait se maintenir 
autour de 7,0 pour cent jusqu’en 2024. Bien que ce taux soit 
stable par rapport à 2022, il resterait 1,0 point de pourcen-
tage au-dessous du niveau antérieur à la pandémie. Cela 
résulterait toutefois en partie du fait que les taux d’activité 
devraient rester inférieurs de plus de 1 point de pourcen-
tage à ceux de 2019.

La reprise plus lente des secteurs employant majori-
tairement des femmes continue de désavantager ces 
dernières. L’emploi des femmes a diminué dans une plus 
grande mesure que celui des hommes dans la sous-ré-
gion Amérique latine et Caraïbes entre 2019 et 2021 (de 
1,8 pour cent par an pour les femmes contre 0,7 pour cent 
pour les hommes). La reprise de l’emploi en 2022 a été 
plus rapide pour les travailleuses que pour les travailleurs, 
mais elle cache une très forte hétérogénéité. Les secteurs 
employant un nombre disproportionné de femmes ont 
souffert des effets de la pandémie et leur reprise a été 
plus lente (Banque mondiale, 2022d). Le secteur de l’hé-
bergement et de la restauration ainsi que celui des services 
domestiques ont connu la plus forte contraction et, avant 
la pandémie, au moins 60 pour cent des salariés étaient 
des femmes dans ces deux secteurs. Les secteurs où la 
part d’emploi masculin est relativement élevée, comme 
la construction et les transports, se sont redressés plus 
rapidement (OIT, 2022c). Certains secteurs auparavant 
dominés par les femmes – tels que l’immobilier et les ser-
vices administratifs – ont enregistré une augmentation de 
la part de l’emploi masculin au cours de la reprise après 
la pandémie, ce qui restreint davantage les perspectives 
d’emploi pour les femmes de la région. Pour les hommes 
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comme pour les femmes, le ratio emploi-population ne 
devrait pas retrouver les niveaux antérieurs à la pandémie, 
même en 2023.

La qualité de l’emploi reste 
préoccupante en Amérique latine  
et dans les Caraïbes
Le nombre élevé d’heures de travail fait ressortir une 
pression accrue sur les travailleurs en place. Malgré 
un ralentissement de l’activité économique et une crois-
sance de l’emploi qui devrait rester timide en 2023 et 2024, 
le nombre total d’heures par semaine reste légèrement 

supérieur aux niveaux antérieurs à la pandémie. En 2022, 
le nombre total d’heures hebdomadaires par personne 
occupée dans un emploi en équivalent plein temps a 
atteint 39,6 (contre 38,7 en 2019) et devrait rester à ce 
niveau jusqu’en 2023.

La création d’emplois formels s’est entièrement remise 
de la pandémie mais ne progresse plus. Soutenus par 
une forte croissance économique en 2021 et au début de 
2022, les niveaux d’emploi privé formel se sont complè-
tement relevés de la pandémie dans la grande majorité 
des pays de la région (OIT, 2022c). En juin 2022, parmi les 
pays dont les données sont disponibles (Argentine, Brésil, 
Colombie, Costa Rica, El Salvador, Mexique, Paraguay, 
Pérou et Uruguay), les niveaux d’emploi privé formel 

Région/sous-région Ratio entre le nombre total d’heures travaillées 
par semaine et la population âgée de 15 à 64 ans 
(pourcentages)

Nombre total d’heures de travail par semaine  
en emplois EPT (EPT = 48 heures/semaine) 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Amériques 26,0 22,6 25,0 26,3 26,0 26,0 368 321 358 378 375 379

Amérique latine  
et Caraïbes

25,6 21,5 24,6 26,1 25,8 25,9 231 196 226 241 241 244

Amérique du Nord 26,9 24,6 25,9 26,8 26,3 26,4 137 125 132 136 134 135

Ratio emploi-population  
(pourcentages)

Emploi  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Amériques 59,3 54,4 56,8 58,7 58,4 58,3 469 435 458 478 481 486

Amérique latine  
et Caraïbes

58,5 53,1 55,9 58,0 57,9 58,0 286 263 279 293 296 300

Amérique du Nord 60,5 56,5 58,2 59,9 59,3 58,8 183 173 179 186 185 185

Taux de chômage  
(pourcentages)

Chômage  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Amériques 6,4 9,4 7,8 5,8 6,1 6,2 32,2 45,3 39,0 29,4 31,3 32,3

Amérique latine  
et Caraïbes

8,0 10,2 9,2 7,0 7,0 6,9 24,8 29,8 28,4 22,1 22,1 22,4

Amérique du Nord 3,9 8,2 5,6 3,8 4,7 5,1 7,4 15,4 10,6 7,3 9,2 9,9

Taux d’activité  
(pourcentages)

Population active  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Amériques 63,4 60,1 61,6 62,3 62,2 62,2 502 481 497 508 512 518

Amérique latine  
et Caraïbes

63,6 59,1 61,6 62,4 62,2 62,4 311 292 308 315 318 323

Amérique du Nord 62,9 61,6 61,6 62,2 62,2 61,9 191 188 190 193 195 195

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 2.2. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage  
et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Amériques, 2019-2024
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étaient supérieurs à ceux de juin 2020. Sur la période de 
deux ans, la croissance de l’emploi formel a été particuliè-
rement forte au Brésil (8 pour cent) ainsi qu’en Colombie 
et au Paraguay (7 pour cent). La progression de l’em-
ploi formel depuis le pic de la pandémie est également 
le résultat de plusieurs politiques nationales qui ont été 
mises en œuvre pour soutenir la création d’emplois for-
mels (CEPALC et OIT, 2021). Tout au long de 2022, la pro-
gression a ralenti et, compte tenu des perspectives de plus 
en plus incertaines, les entreprises ont, dans l’ensemble, 
ajusté leurs effectifs en 2022 en modifiant les heures plutôt 
qu’en embauchant davantage de travailleurs formels.

La part de l’emploi informel dans l’emploi total a légère-
ment augmenté entre 2019 et 2021, et atteint 53,7 pour 
cent en 2022. L’augmentation globale de l’emploi dans la 
région depuis fin 2020 est due en partie à une reprise de 
l’emploi informel. Entre la moitié et plus des trois quarts 
des gains nets d’emplois au cours des deux dernières 
années proviennent de la croissance de l’emploi informel 
(OIT, 2022c)2. La récente progression de l’emploi informel 
est largement due à la levée des restrictions liées à la 
pandémie pour les travailleurs à leur propre compte et à 
la réouverture de nombreuses petites entreprises, dont 
beaucoup sont de nature informelle. Pourtant, étant donné 
que la croissance de l’emploi formel a dépassé celle de l’em-
ploi informel, la part globale de l’emploi informel a diminué 
dans plusieurs pays de la région (figure 2.2). La baisse a été 
plus prononcée en Uruguay et au Costa Rica, où la part de 

2 Les données concernent l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Costa Rica, le Mexique, le Paraguay et le Pérou. Les chiffres correspondent aux parts des 
gains nets d’emploi entre le troisième trimestre de 2020 et le troisième trimestre de 2022 et vont d’un maximum de 83 pour cent au Paraguay à un 
minimum de 47 pour cent au Chili.

l’emploi informel a reculé de 5 et 3 points de pourcentage, 
respectivement. Les autres pays présentés dans la figure 
ont également enregistré des baisses de la part de l’emploi 
informel depuis fin 2019, à l’exception du Pérou.

Il est à craindre que la tendance à la baisse de l’em-
ploi informel s’inverse, avec des effets négatifs sur 
les jeunes femmes en particulier. Plusieurs facteurs 
pourraient entraîner une augmentation de l’informalité 
dans les années à venir, notamment la suppression ou la 
diminution des politiques de soutien à l’emploi formel et 
à la création de nouveaux emplois formels. En outre, le 
contexte marqué par l’incertitude menace la création de 
possibilités de travail formel. À mesure que la croissance 
de l’emploi formel ralentit, il est à craindre que, en l’ab-
sence de possibilités de travail décent, les emplois infor-
mels deviennent la solution par défaut. Certains signes 
précurseurs indiquent déjà qu’un tel cas de figure est en 
train de s’imposer. À la fin de 2021, parmi les 11 pays pour 
lesquels des données sont disponibles, près d’un emploi 
créé sur deux était informel. La difficulté de créer suffi-
samment de possibilités de travail décent est liée au fait 
que 8 millions d’individus en âge de travailler devraient 
rejoindre la population active dans la région au cours des 
deux prochaines années. Cela veut dire que les jeunes 
travailleurs sont particulièrement vulnérables. Les jeunes 
femmes ont déjà été durement touchées pendant la pan-
démie, car elles étaient surreprésentées dans les secteurs 
touchés par les confinements.
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Source: OIT (2022c).
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Tendances du marché du travail  
en Amérique du Nord
Le début d’une récession semble inévitable. L’économie 
des États-Unis s’est contractée pendant deux trimestres 
consécutifs au début de 2022. La troisième mise à jour 
relative au deuxième trimestre intègre une révision à la 
baisse des exportations qui n’avaient pas été prises en 
compte dans les estimations préliminaires. La baisse du 
PIB de 0,6 pour cent au cours du trimestre résulte princi-
palement de la réduction de la constitution de stocks, de 
l’investissement fixe résidentiel et des dépenses publiques 
(aux niveaux fédéral, étatique et local). Au Canada, la crois-
sance est restée positive (0,1 pour cent en juillet 2022), 
grâce à un modeste rebond du secteur pétrolier et gazier 
et à une forte croissance de l’agriculture. L’affaiblissement 
persistant du secteur manufacturier et des exportations 
vers les États-Unis a fait peser un risque croissant de réces-
sion (FMI, 2022a).

La croissance de l’emploi a déjà commencé à ralentir au 
Canada. En général, le marché du travail est un indicateur 
retardé, de sorte que les faiblesses sont souvent observées 
quelque temps après le ralentissement de la croissance 
économique. Toutefois, aux États-Unis, malgré une crois-
sance négative du PIB au cours du premier semestre de 
2022, l’emploi a continué de croître, de façon presque inin-
terrompue (figure 2.3). Sur les huit premiers mois de 2022, 
l’économie des États-Unis a créé 3 millions d’emplois, et le 
taux de chômage est resté proche de ses plus bas niveaux 
historiques. De manière quelque peu contrastée, l’emploi 
au Canada commençait déjà à baisser en juin 2022 alors 

que le PIB restait en territoire positif. Par conséquent, au 
second semestre de 2022, le taux de chômage a augmenté 
par rapport à un niveau historiquement bas, alors qu’aux 
États-Unis il est resté à un niveau historiquement bas ou 
proche de celui-ci.

La croissance économique devrait rester faible en 2023. 
Après une croissance solide dans les deux pays en 2021, la 
croissance du PIB devrait décélérer et rester faible tout au 
long de 2023. Elle devrait atteindre 1,0 pour cent aux États-
Unis et 1,5 pour cent au Canada (FMI, 2022b). Dans les deux 
cas, le rythme de la croissance sera nettement plus faible 
qu’en 2022 (moins de la moitié). Le fait que l’inflation ait duré 
plus longtemps et à un niveau beaucoup plus élevé que 
prévu a entraîné des hausses de taux d’intérêt plus fortes 
et plus fréquentes que ce qui était anticipé. Bien que les 
États-Unis et le Canada soient tous deux des exportateurs 
nets d’énergie dont la hausse des cours stimule le revenu 
national, le coût de la vie risque d’augmenter pour les 
ménages. Au cours de l’année prochaine, l’investissement 
dans le secteur résidentiel et le secteur privé devrait rester 
timide et les dépenses de consommation faibles, parce 
que le pouvoir d’achat des ménages continue de s’éroder.

Les marchés du travail resteront moroses en 2023 et 
2024. La croissance du PIB continuant à s’affaiblir, celle de 
l’emploi ralentira beaucoup (tableau 2.2). Après une hausse 
de 3,6 pour cent en 2021 et de 3,7 pour cent en 2022, la 
croissance de l’emploi stagnera dans les années à venir, 
se contractant même de 0,1 pour cent en 2023. Puisque la 
population active augmentera, le taux de chômage devrait 
enregistrer une hausse modérée au cours de la période 
de prévision.
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 X Figure 2.3. Niveaux d’emploi en Amérique du Nord, corrigés des variations saisonnières  
(janvier 2021 = 100)

Source: ILOSTAT, Statistiques à court terme de main-d’œuvre.
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Les pénuries de main-d’œuvre  
et de compétences sont généralisées 
en Amérique du Nord
Le resserrement du marché du travail a atteint des 
sommets en 2022. Une fois les restrictions dues à la 
pandémie levées (dans l’ensemble) au début de 2021, la 
demande de main-d’œuvre a largement dépassé le nombre 
de travailleurs disponibles (figure 2.4). Ce problème s’est 
intensifié au cours des deux dernières années, tant aux 
États-Unis qu’au Canada. Les États-Unis comptaient plus de 
deux postes vacants par chômeur à la mi-2022, le Canada 
n’étant pas loin derrière. Dans de nombreux secteurs de 
l’économie, les employeurs ont eu du mal à recruter. Ces 
difficultés ont été particulièrement graves dans certains 
secteurs, tels que les soins de santé, l’hébergement et la 
restauration. Après la pandémie, le marché du travail s’est 
caractérisé par d’importantes réorientations dans l’emploi 
au sein des secteurs et des professions et entre eux. Bon 
nombre de ces évolutions sont liées à l’offre, comme le 
départ des infirmières pour cause d’épuisement au travail 
ou le changement d’emploi des travailleurs du secteur de 
l’hébergement et de la restauration à la recherche d’un 
travail plus décent. Au cours du second semestre de 2022, 
le nombre de postes vacants a commencé à diminuer à 
mesure que la croissance ralentissait (US Bureau of Labor 
Statistics, 2022).

Les pénuries de compétences en Amérique du Nord ont 
battu des records depuis une décennie. Les enquêtes 
de ManpowerGroup ont constaté qu’elles étaient par-
ticulièrement élevées en 2022 aux États-Unis: 74 pour 

cent des employeurs ont déclaré avoir des difficultés à 
trouver le profil dont ils avaient besoin (contre 46 pour 
cent en 2018) (ManpowerGroup, 2022a). Au Canada, 
ce chiffre était de 77 pour cent (contre 41 pour cent en 
2018), et les employeurs ont cité des difficultés à trouver 
les bonnes compétences techniques et qualités indivi-
duelles (ManpowerGroup, 2022b). Aux États-Unis comme 
au Canada, les pénuries de compétences étaient fortes 
dans les secteurs de la construction, de la fabrication et du 
commerce de gros et de détail, ainsi que dans les secteurs 
de l’informatique et de la technologie, de l’éducation, de la 
santé et de l’administration publique au Canada.

Le vieillissement de la population continuera à limiter 
la croissance de la population active à long terme. Les 
pénuries de main-d’œuvre et de compétences induites par 
la pandémie à court terme reposent, du moins en partie, 
sur le ralentissement structurel de la croissance de la 
population active dû au vieillissement de la population. 
Un grand nombre de travailleurs de la génération du baby-
boom, souvent dans des professions hautement qualifiées, 
ont atteint l’âge de la retraite et ont quitté la population 
active, ce qui exerce une pression à la baisse sur la crois-
sance de la population active. Bien que cette évolution 
dans la structure démographique de la main-d’œuvre 
s’annonce depuis longtemps, elle exacerbe le problème 
actuel de pénurie de main-d’œuvre et de compétences. 
L’immigration, limitée pendant la pandémie, jouera un rôle 
clé pour stimuler la croissance de la population active à 
l’avenir, mais les mesures visant à retenir les travailleurs 
âgés seront essentielles, tout comme celles visant à encou-
rager une plus grande participation au marché du travail 
des groupes sous-représentés.
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 X Figure 2.4. Nombre de postes vacants par personne au chômage

Source: Calculs du BIT à partir des données économiques de la réserve fédérale (Federal Reserve Economic Data – FRED), 
du bureau des statistiques du travail des États-Unis (US Bureau of Labor Statistics) et de Statistique Canada.
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 X États arabes

3 Les taux de chômage dans les pays du CCG sont généralement plus faibles en raison du grand nombre de travailleurs migrants internationaux dans 
la population active, dont le séjour (c’est-à-dire le visa) est subordonné à l’obtention d’un emploi.

Les économies des États arabes se sont nettement 
contractées pendant la pandémie et enregistrent, 
après les répercussions immédiates, un rebond plus 
lent que de nombreuses autres régions, avec une crois-
sance de seulement 2,5 pour cent en 2021, soit l’un des 
taux régionaux les plus faibles au monde cette année-là. 
La région rattrape désormais son retard, avec une crois-
sance régionale estimée de 6,6 pour cent en 2022 et de 
3,9 pour cent prévue pour 2023. La croissance sera portée 
de manière disproportionnée par les pays membres du 
Conseil de coopération du Golfe (CCG), qui bénéficieront 
de recettes publiques plus élevées grâce à la hausse des 
cours des hydrocarbures.

Il existe quelques indicateurs positifs de croissance 
pour la région. Des taux élevés de vaccination ont été 
atteints en 2022, ce qui signifie que les restrictions dues 
à la pandémie pourraient être levées et donc que le PIB 
pourrait être stimulé (Banque mondiale, 2022e). La crois-
sance de la région est également soutenue par une perfor-
mance particulièrement forte de l’Arabie saoudite, grâce à 
des mesures visant à attirer les investissements privés, à 
une participation accrue de la main-d’œuvre féminine, 
à un secteur touristique en expansion et à une gestion 
proactive des finances publiques (Mati et Rehman, 2022). 
La diversification économique en cours et le développe-
ment plus actif du fonds souverain devraient également 
renforcer les perspectives à plus long terme du pays.

Les exportateurs nets de ressources naturelles connaî-
tront probablement une situation très différente de 
celle des autres pays de la région. Les pays exportateurs 
d’hydrocarbures, comme ceux du CCG, devraient bénéfi-
cier de la hausse des prix des produits de base résultant 
du conflit en Ukraine, même si cela met en évidence la 
dépendance de la région à l’égard de la production de 
combustibles fossiles et sa vulnérabilité aux cours mon-
diaux (Gatti et al., 2022). La tourmente politique et éco-
nomique qui continue dans la région pèse également sur 
ses perspectives; par exemple, la situation au Liban limite 
toujours les investissements étrangers. Les pays qui ont 
commencé l’année 2022 avec des niveaux d’endettement 
élevés ont été particulièrement vulnérables aux évolutions 
mondiales, notamment aux retombées des politiques 
monétaires. Les dévaluations monétaires dans plusieurs 
pays font encore augmenter l’inflation. Les groupes démo-
graphiques à faible revenu sont les plus vulnérables à la 
flambée des prix de l’alimentation et de l’énergie et sont 
donc confrontés aux plus grandes difficultés économiques.

Tendances du marché du travail 
dans les États arabes
Les tendances en termes de nombre total d’heures 
par semaine traduisent une reprise économique, mais 
pas encore une reprise complète du marché du tra-
vail. Le nombre total d’heures de travail par semaine 
exprimé en emplois EPT en 2022 (51 millions) est revenu 
aux niveaux d’avant la crise (2019) (tableau 2.3), et ce après 
une baisse de 9 pour cent en 2020 et une augmentation 
constante depuis. Le nombre total d’heures de travail en 
emplois EPT reflète le volume de travail dans l’économie 
et est en corrélation avec la croissance économique. La 
reprise en termes d’heures de travail a été tirée par les 
pays non-membres du CCG, qui ont tendance à avoir des 
revenus par habitant plus faibles et une qualité de travail 
moins bonne. Par exemple, en 2021, environ 36 pour cent 
des actifs dans les pays non-membres du CCG étaient des 
travailleurs pauvres (selon un seuil de pauvreté modérée 
de 3,10 dollars É.-U. par jour et par habitant en PPA de 
2011), contre moins de 1 pour cent dans les pays du CCG. 
Cela montre, comme observé dans de nombreux pays à 
l’échelle mondiale, que bien que les personnes occupant 
un emploi informel et ne disposant pas de filets de sécu-
rité sociale aient été durement touchées par la pandémie, 
elles n’avaient souvent guère d’autre choix que de trouver 
des moyens de reprendre un emploi. Le nombre total 
d’heures par semaine dans les pays du CCG reste inférieur 
aux niveaux d’avant la crise et ne devrait pas les rattraper 
avant 2024 environ.

Le taux de chômage des jeunes reste élevé dans la 
région, mais la transition vers une économie verte 
pourrait offrir aux jeunes un éventail de possibilités 
de travail décent. En 2022, le taux de chômage total des 
pays non-membres du CCG était nettement plus élevé, 
14,3 pour cent, que celui des pays du CCG, 4,0 pour cent3. 
Les jeunes (15-24 ans) continuent d’être particulièrement 
touchés par la pandémie dans les pays non-membres du 
CCG, qui affichaient un taux de chômage des jeunes de 
29,8 pour cent en 2022, en baisse par rapport à un pic 
de 31,3 pour cent en 2020 (voir annexe C, tableau C11), 
contre un taux de chômage des adultes (25 ans et plus) 
de 10,3 pour cent en 2022 (après un pic de 10,5 pour cent 
en 2020). Les taux de NEET dans la région sont également 
particulièrement élevés (voir le chapitre 1). Compte tenu 
de la dépendance de la région aux hydrocarbures pour la 
croissance économique, le potentiel des investissements 
verts pour stimuler la création d’emplois pour les jeunes 
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est important. Selon les simulations des effets des mesures 
de politique verte sur l’emploi, plus de 400 000 emplois 
pourraient être créés pour les jeunes dans les États arabes 
(OIT, 2022d). Il convient toutefois de noter que moins de 
10 pour cent de ces emplois seraient destinés aux jeunes 
femmes, si l’on en juge par les simulations, ce qui reflète 
les inégalités de genre persistantes qui entravent les pro-
grès dans la région.

4 Il convient de noter que les pays non-membres du CCG sont également touchés par les effets du changement climatique et que, pour eux aussi, une 
transition juste est très importante. Les pays non-membres du CCG sont confrontés à de nombreux défis identiques, mais aussi à des problématiques 
différentes (notamment le financement vert et le manque de technologies vertes) en ce qui concerne la transition juste.

L’emploi dans la transition  
juste vers une économie verte  
dans les États arabes
Bien que le changement climatique touche tous les pays 
et territoires, peu d’entre eux sont à la fois de grands 
émetteurs de GES et susceptibles d’être aussi durement 
éprouvés que les pays du CCG4. Les hydrocarbures repré-
sentent des parts importantes du PIB des pays du CCG (par 
exemple 59 pour cent au Koweït, 38 pour cent au Qatar et 
27 pour cent en Arabie saoudite) (Banque mondiale, 2022e). 
Dans le même temps, une augmentation de 2 ºC des tem-
pératures mondiales par rapport aux niveaux préindustriels 

Région/sous-région Ratio entre le nombre total d’heures travaillées 
par semaine et la population âgée de 15 à 64 ans 
(pourcentages)

Nombre total d’heures de travail par semaine  
en emplois EPT (EPT = 48 heures/semaine) 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

États arabes 22 ,0 19,6 20,2 20,9 21,0 21,2 51 46 48 51 53 54

Non-CCG 15,7 14,3 14,8 15,3 15,5 15,7 22 21 22 23 24 26

CCG 31,6 28,2 29,2 30,5 30,7 31,0 29 26 26 28 28 29

Ratio emploi-population  
(pourcentages)

Emploi  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

États arabes 46,8 45,4 45,1 45,6 45,9 46,0 54 54 54 56 58 60

Non-CCG 35,9 34,6 34,5 35,2 35,6 35,9 26 25 26 27 29 30

CCG 64,0 63,2 63,0 63,8 64,0 64,1 29 28 28 29 29 30

Taux de chômage  
(pourcentages)

Chômage  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

États arabes 8,7 10,1 9,8 9,3 9,3 9,5 5,2 6,1 5,9 5,8 6,0 6,3

Non-CCG 13,7 14,8 14,8 14,3 14,2 14,2 4,1 4,4 4,5 4,6 4,8 4,9

CCG 3,8 5,4 4,7 4,0 4,0 4,3 1,1 1,6 1,4 1,2 1,2 1,3

Taux d’activité  
(pourcentages)

Population active  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

États arabes 51,3 50,5 50,0 50,4 50,6 50,8 60 60 60 62 64 66

Non-CCG 41,6 40,6 40,5 41,0 41,5 41,8 30 30 31 32 34 35

CCG 66,6 66,8 66,1 66,5 66,7 67,0 30 30 29 30 31 31

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 2.3. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage  
et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, États arabes, 2019-2024
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entraînerait une hausse de 4 à 5 ºC des températures de sur-
face dans les pays du CCG (MacDonald, 2022). La tempéra-
ture a déjà beaucoup augmenté, ce qui a des répercussions 
sur la vie quotidienne de milliers de personnes pendant 
plusieurs mois de l’année. En outre, les Émirats arabes 
unis et l’Arabie saoudite figurent parmi les pays souffrant 
le plus de stress hydrique dans le monde (Banque mon-
diale, 2022e). La région est également sujette à l’élévation 
du niveau des mers et à l’augmentation des chocs liés au 
changement climatique, notamment la dégradation envi-
ronnementale et écologique. Tout cela a de lourdes consé-
quences pour les travailleurs et les entreprises de ces pays.

Les pays du CCG s’engagent toutefois dans l’idée d’une 
transition vers une économie verte (Banque mondiale, 
2022e). Il s’agit d’une nécessité dans la perspective d’une 
diversification de l’économie afin qu’elle soit moins tribu-
taire des hydrocarbures et de la réduction de la contribution 
des pays au changement climatique. Cette transition vers 
une économie verte entraînera une transformation impor-
tante du marché du travail, notamment une demande de 
travailleurs et de compétences, ainsi qu’un déplacement 
des emplois des secteurs traditionnels. Il faut prendre en 
considération le fait que les États arabes sont une desti-
nation majeure pour les travailleurs migrants internatio-
naux. Ils représentaient environ 74 pour cent des actifs en 
Arabie saoudite au deuxième trimestre de 2022 (GASTAT, 
2022), 94 pour cent de l’emploi total au Qatar en 2020 (PSA, 
2020) et 85 pour cent de la population active au Koweït en 
2018 (de Bel-Air, 2019). Les effets du changement clima-
tique, notamment le stress thermique pour de nombreux 
migrants qui travaillent en extérieur dans ces pays, sont 
déjà un facteur qui pousse les travailleurs à partir, mais 
l’évolution de la structure du marché du travail aura des 
répercussions sur la demande de ces travailleurs, en parti-
culier pour combler les lacunes en matière de compétences.

La transition vers une économie verte entraînera iné-
vitablement des pertes d’emplois, mais la demande 
pour certaines professions et certains ensembles de 
compétences augmentera. Si les secteurs d’activité 

traditionnels sont délaissés, certains travailleurs perdront 
leur emploi et devront soit trouver un autre travail exi-
geant un profil de compétences similaire, soit se requalifier 
pour les emplois nouvellement créés dans le cadre de la 
transition (OIT, 2018b). Les compétences requises pour de 
nombreux emplois dans les secteurs à fortes émissions de 
carbone peuvent être valables pour des emplois dans des 
secteurs à faibles émissions tels que la construction, la pro-
duction d’énergie renouvelable, l’aménagement urbain, la 
production alimentaire et la gestion de l’eau. Ces emplois 
devraient inclure à la fois des métiers peu et hautement 
qualifiés et offrir des possibilités telles que des emplois à 
revenu élevé pour les jeunes, y compris les jeunes femmes. 
Pour réaliser ces progrès et atténuer les risques de revers 
et les coûts de l’ajustement, il convient de mettre au point 
et d’appliquer dès que possible une stratégie globale et 
coordonnée qui englobe l’investissement, les compétences 
et la protection sociale (Banque mondiale, 2022e; OIT, 
2022d). Même lorsque les gouvernements disposent de 
ressources limitées pour investir dans les secteurs verts, il 
est nécessaire d’inciter et d’encourager les entrepreneurs à 
mettre en œuvre des technologies et des processus verts 
ainsi qu’à participer à l’économie circulaire.

En outre, la notion de transition juste exige que les gou-
vernements et les autres parties prenantes travaillent 
ensemble pour soutenir ceux qui seront les perdants 
de la transition verte. Cela est particulièrement impor-
tant pour les nombreux travailleurs en situation vulnérable 
qui risquent d’être touchés de manière disproportionnée 
par la transition, notamment les travailleurs informels, les 
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs migrants. La 
protection sociale est primordiale et il est nécessaire de 
veiller à ce que les travailleurs qui perdent leur emploi en 
raison de la transition bénéficient d’une forme de soutien 
pour faciliter leur réemploi. Dans les pays du CCG, environ 
10 pour cent de tous les emplois sont des emplois peu 
qualifiés et, comme nous l’avons mentionné précédem-
ment, beaucoup de ces pays dépendent fortement des 
travailleurs migrants, en particulier dans le secteur privé.

 X Asie et Pacifique

Les projections de croissance pour la région dans son 
ensemble ont été revues à la baisse. La région a enre-
gistré une croissance de 3,9 pour cent en 2022 et devrait 
connaître une croissance de 4,3 pour cent en 2023, mais 
ces chiffres masquent des tendances sous-régionales très 
variables (FMI, 2022b). La croissance en 2022 a été plus 
lente que prévu, principalement en raison de révisions 
à la baisse pour l’Asie de l’Est et du Sud (BAsD, 2022a). 
Comme dans d’autres régions, les projections de crois-
sance modérée sont dues au ralentissement économique 

mondial, à l’augmentation des niveaux d’endettement et 
au recours excessif à des subventions aux produits de 
base (Banque mondiale, 2022f). La baisse anticipée de la 
demande mondiale pèse sur la région malgré la reprise des 
exportations depuis le début de la pandémie de COVID-19. 
L’appréciation du dollar É.-U. au cours de l’année 2022 a 
également eu une incidence (FMI, 2022d). Comme dans 
d’autres régions, l’inflation augmente, notamment en 
raison des prix élevés de l’énergie et des denrées alimen-
taires (BAsD, 2022a).
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Le ralentissement en Chine bride les perspectives de 
croissance dans le reste de l’Asie de l’Est. La croissance 
de cette sous-région en 2022 a été révisée à la baisse, à 
2,9 pour cent – un chiffre bien inférieur aux 6,7 pour cent 
estimés en 2021, et une croissance de 3,8 pour cent est 
projetée pour 2023 (FMI, 2022b). La sous-région constitue 
un cas à part dans la mesure où, tout au long de la pan-
démie, elle n’a pas connu de croissance annuelle négative. 
Le fort ralentissement de la croissance de la Chine, aggravé 
par des politiques très strictes de gestion du COVID-19 
en 2022, a planté le décor pour le reste de la région 
(FMI, 2022d). Les importantes sorties de capitaux et les 
moins-values dans certains pays en raison de la hausse des 
taux d’intérêt dans d’autres régions ont augmenté le poids 
de la dette, ce qui constitue un problème dans la région, 
car de nombreux pays avaient déjà des niveaux d’endette-
ment élevés avant la pandémie (Banque mondiale, 2022f). 
Les subventions à l’énergie et à l’alimentation réduisent 
la capacité des gouvernements à dépenser pour des ser-
vices de base propices à la croissance, tels que la santé, les 
infrastructures et l’éducation (Banque mondiale, 2022f).

L’Asie du Sud-Est et le Pacifique sont fortement tri-
butaires du commerce avec la Chine, de sorte que le 
ralentissement économique dans ce pays constitue une 
menace pour leurs perspectives de croissance en 2023 
(Banque mondiale, 2022f). Les hausses spectaculaires des 
prix des produits de base auront tendance à frapper plus 
durement les importateurs de ces produits, tandis que 
les exportateurs nets tels que l’Indonésie et la Malaisie 
seront davantage protégés (Banque mondiale, 2022f). La 
conjoncture économique difficile liée à l’inflation des prix 
des produits de base continue de peser sur le Myanmar, 
tout comme la crise politique et le conflit (OIT, 2022e). Les 
plus fortes croissances en 2022 ont été observées aux 
Philippines, en Malaisie et au Viet Nam. En Thaïlande, l’in-
dispensable économie du tourisme peine à se redresser 
pour plusieurs raisons (notamment les effets des politiques 
«zéro COVID» en Chine et le conflit en Ukraine) sur ses plus 
grands marchés, et souffre des restrictions à l’immigra-
tion liées au COVID-19 (Banque mondiale, 2022f). Dans le 
Pacifique, le nombre de touristes devrait remonter et sou-
tenir la croissance des nations dépendantes du tourisme, 
telles que les Fidji, les Îles Cook et les Palaos (BAsD, 2022b).

L’Asie du Sud a connu la plus forte croissance de la 
région et enregistré certains des chiffres régionaux 
les plus élevés au monde: 6,0 pour cent en 2022 et 
5,3 pour cent prévus pour 2023 (FMI, 2022b). Les expor-
tations de services de la sous-région sont en augmentation 
et devraient avoir contribué positivement à la croissance 
en 2022 et le faire à nouveau en 2023 (Banque mondiale, 
2022g). Le secteur des services numériques affiche des 
résultats particulièrement bons, alors que des secteurs 
comme le tourisme et la construction n’ont pas retrouvé 

5 Voir OIT (2022f) pour une analyse plus approfondie de la situation et des perspectives du marché du travail.

leurs niveaux antérieurs à la pandémie dans la majeure 
partie de la sous-région (Banque mondiale, 2022h). Les 
projections de croissance initialement élevées pour l’Inde 
ont été revues à la baisse et pourraient l’être encore, 
compte tenu de la dégradation des conditions mondiales 
et d’un resserrement monétaire plus rapide que prévu 
(FMI, 2022d). La consommation des ménages sera freinée 
par la lenteur de la reprise du marché du travail et par une 
inflation élevée (Banque mondiale, 2022g).

L’Asie du Sud a peu de liens directs avec la Fédération 
de Russie et l’Ukraine, mais elle est très vulnérable à 
la hausse des cours mondiaux des produits de base 
que le conflit a entraînée (Banque mondiale, 2022h). La 
croissance du PIB en 2022 a été révisée à la baisse d’en-
viron 2 points de pourcentage depuis le début du conflit, 
en raison de l’inflation et de la dégradation des finances 
publiques. Les perspectives de croissance étaient déjà 
«inégales et fragiles» et tous les chiffres ont fini par être 
revus à la baisse. Les pressions économiques mondiales 
résultant du conflit en Ukraine devraient nuire aux finances 
publiques et à l’inflation nationale dans la sous-région. Sri 
Lanka est un exemple extrême, puisque le pays est déjà 
incapable de payer la facture des importations (Banque 
mondiale, 2022h). Plusieurs pays, comme le Bangladesh, 
sont fortement tributaires des exportations vers l’Europe, 
et la baisse de la demande de ces biens réduit les pers-
pectives de croissance dans la sous-région. Les inégalités 
se creusent dans les pays et entre eux, et la reprise après 
la pandémie a été très inégale. Les travailleurs les mieux 
rémunérés sont beaucoup plus susceptibles d’avoir repris 
le travail que les travailleurs migrants moins qualifiés 
(Banque mondiale, 2022h). Les récents prix élevés et ins-
tables de l’énergie ont montré à quel point la région est 
vulnérable en ce qui concerne les importations d’énergie; 
il est clairement nécessaire qu’elle devienne moins dépen-
dante de ces importations (OIT, 2022f). Par ailleurs, la 
région reste très vulnérable aux catastrophes naturelles, 
par exemple dans les plaines inondables du Pakistan et du 
Bangladesh. Des pays comme le Pakistan sont également 
de plus en plus freinés par des niveaux très élevés de sub-
ventions à l’énergie, qui pèsent lourdement sur les finances 
publiques et ne permettent pas de réduire effectivement 
la pauvreté (Banque mondiale, 2022g).

Tendances du marché du travail  
en Asie et dans le Pacifique
Le retard pris par l’Asie de l’Est dans le redressement 
de son marché du travail pèse sur la reprise globale 
de la région5. L’emploi total en Asie et dans le Pacifique a 
augmenté de 30 millions entre 2021 et 2022 (tableau 2.4). 
Le ratio emploi-population de 56,2 pour cent en 2022 
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est resté inférieur au niveau de 2019 (56,9 pour cent). La 
lenteur de la reprise de l’emploi est en partie imputable 
aux évolutions en Asie de l’Est. Les politiques restrictives 
d’endiguement du COVID-19 menées par la Chine ont eu 
d’importantes répercussions sur le marché du travail de la 
sous-région et sur celui de l’ensemble de la région, malgré 
le maintien d’une croissance économique positive tout au 
long de la pandémie. L’Asie de l’Est représente une part 
négligeable de la croissance totale de l’emploi de la région 
entre 2021 et 2022, alors qu’elle comptait 46 pour cent de 

l’emploi total en 2022. L’Asie du Sud est à l’origine de la 
plus grande part (74 pour cent) de la reprise de l’emploi 
total en 2022; celle-ci concerne principalement les adultes, 
la reprise étant plus lente pour les jeunes (voir chapitre 1 
et annexe C, tableau C15).

Le nombre total d’heures de travail par personne reste 
inférieur aux niveaux antérieurs à la pandémie. En Asie 
et dans le Pacifique, le nombre total des heures de travail 
en termes d’EPT est estimé à 1 764 millions en 2022. Cela 

Région/sous-région Ratio entre le nombre total d’heures travaillées 
par semaine et la population âgée de 15 à 64 ans 
(pourcentages)

Nombre total d’heures de travail par semaine  
en emplois EPT (EPT = 48 heures/semaine) 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Asie et Pacifique 29,1 26,8 28,2 28,6 28,6 28,6 1 761 1 630 1 725 1 764 1 773 1 790

Asie de l’Est 34,9 33,6 35,2 34,8 34,8 34,8 834 800 836 825 823 823

Asie du Sud-Est 29,4 27,1 27,3 28,6 28,5 28,7 274 256 260 274 276 280

Asie du Sud 23,9 20,7 22,4 23,4 23,4 23,5 638 561 615 651 660 672

Îles du Pacifique 24,8 23,9 24,2 24,8 24,4 24,5 14 14 14 15 15 15

Ratio emploi-population  
(pourcentages)

Emploi  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Asie et Pacifique 56 ,9 54,5 55,8 56,2 56,0 55,9 1 874 1 817 1 880 1 910 1 925 1 940

Asie de l’Est 63,9 61,6 63,6 63,3 63,0 62,6 875 847 879 878 877 877

Asie du Sud-Est 65,6 63,8 63,4 64,2 64,4 64,4 325 320 323 330 335 339

Asie du Sud 46,8 44,3 45,6 46,5 46,5 46,5 655 630 659 681 692 703

Îles du Pacifique 60,0 58,6 59,8 60,8 60,3 60,0 20 20 20 21 21 21

Taux de chômage  
(pourcentages)

Chômage  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Asie et Pacifique 4,7 6,1 5,2 5,2 5,1 5,1 93,1 117,7 104,0 104,8 103,7 104,5

Asie de l’Est 4,3 4,8 4,4 4,6 4,4 4,3 39,5 42,3 40,1 42,5 40,4 39,7

Asie du Sud-Est 2,4 3,0 2,9 2,6 2,4 2,6 8,0 9,9 9,5 8,7 8,4 8,9

Asie du Sud 6,4 9,3 7,5 7,2 7,2 7,3 44,6 64,4 53,4 52,8 54,1 55,1

Îles du Pacifique 4,6 5,6 4,6 3,6 3,4 3,4 1,0 1,2 1,0 0,8 0,8 0,7

Taux d’activité  
(pourcentages)

Population active  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Asie et Pacifique 59,7 58,0 58,9 59,2 59,1 58,9 1 967 1 934 1 984 2 015 2 029 2 045

Asie de l’Est 66,8 64,7 66,5 66,4 65,9 65,5 914 889 919 921 917 916

Asie du Sud-Est 67,2 65,7 65,3 65,9 66,0 66,1 333 330 332 339 343 348

Asie du Sud 50,0 48,8 49,3 50,1 50,2 50,2 699 694 712 734 747 758

Îles du Pacifique 62,9 62,1 62,7 63,0 62,4 62,1 21 21 21 22 22 22

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 2.4. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage  
et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Asie et Pacifique, 2019-2024
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marque un retour aux niveaux de 2019 et reflète la reprise 
économique. Dans le même temps, le nombre d’heures 
hebdomadaires par personne âgée de 15 à 64 ans, de 
28,6, reste inférieur au niveau antérieur à la pandémie, 
qui était de 29,1. Il semble donc, comme dans de nom-
breuses autres régions, que la croissance de l’emploi dans 
le cadre de la reprise du marché du travail s’explique par 
un moindre nombre d’heures travaillées, ce qui peut cor-
respondre à davantage de sous-emploi lié au temps de 
travail, d’emploi temporaire et d’emploi à temps partiel. 
La croissance de l’emploi de mauvaise qualité est probable 
dans une région où le chômage est relativement faible 
– 5,2 pour cent en 2022 – alors qu’environ 15,7 pour cent 
de la population active totale en 2021, soit 294 millions 
de personnes, étaient en situation de pauvreté au travail 
correspondant à un seuil de pauvreté modérée de 3,10 dol-
lars É.-U. par jour (PPA de 2011 par habitant).

Il est essentiel de mettre davantage l’accent sur l’élar-
gissement de la protection sociale pour les travailleurs 
informels et pour être capable de résister aux futurs 
chocs économiques. L’emploi dans la région se caractérise 
par des déficits de travail décent, puisque la croissance 
économique ne s’est pas accompagnée d’améliorations 
correspondantes en matière de travail décent (OIT, 2022f). 
Près des deux tiers (65,6 pour cent) de l’emploi total de 
la région étaient des emplois informels en 2022. Comme 
dans d’autres régions, les personnes occupant un emploi 
informel étaient particulièrement vulnérables pendant les 
années de pandémie de 2020 et 2021, étant donné leur 
manque d’accès à la protection sociale. Aussi, de nombreux 
gouvernements de la région ont cherché à étendre l’aide 
sociale pendant cette période, dans l’objectif de combler 
les lacunes sur le long terme (OIT, 2020a). Ces mesures ont 
notamment consisté à étendre la protection sociale aux 
travailleurs informels (OIT, 2020a). Néanmoins, la marge 
de manœuvre budgétaire limitée pourrait compromettre 
les progrès à cet égard à moyen terme (OIT, 2022f).

Pénurie persistante de travailleurs 
migrants dans les pays  
de destination de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN)
La pandémie de COVID-19 a fortement perturbé les 
migrations de main-d’œuvre dans la région, ce qui a eu 
des répercussions sur les moyens de subsistance dans 
les pays d’origine et de destination (OIT, à paraître). Pour 
les pays d’origine nets, l’emploi à l’étranger est une source 
importante de moyens de subsistance pour les travailleurs 

6 Ce ne sont là que quelques-unes des difficultés auxquelles les travailleurs migrants ont été confrontés et qui ont influé sur leur décision et leur capacité 
à rester dans un pays. D’autres problèmes étaient liés au dépistage et à l’accès aux soins, aux contraintes de logement et au paiement des salaires 
(OIT, 2020b; ADBI, OCDE et OIT, 2022).

eux-mêmes et pour leurs familles et personnes à charge 
restées dans leur pays d’origine, notamment par le biais 
des transferts de fonds. La pandémie a provoqué un net 
recul des déploiements de travailleurs migrants interna-
tionaux (figure 2.5) ainsi qu’une augmentation du nombre 
de migrants rentrant chez eux (ADBI, OCDE et OIT, 2022). 
Le stock de travailleurs migrants internationaux a donc 
nettement diminué dans plusieurs pays (OIT, à paraître). 
Pour beaucoup de travailleurs migrants, le manque 
d’accès à la protection sociale ou à d’autres mesures de 
soutien (y compris financières) – dont la plupart ne sont 
accessibles qu’aux nationaux – n’a guère laissé d’autre 
choix que de rentrer chez eux6. Bon nombre de ces tra-
vailleurs sont faiblement rémunérés et disposent d’un 
faible niveau d’épargne et de résilience économique pour 
subvenir à leurs besoins et à ceux des personnes à leur 
charge pendant de longues périodes de perturbation.

Dans les pays de destination, comme le Brunéi 
Darussalam, la Malaisie, la Thaïlande et Singapour, 
qui dépendent beaucoup des travailleurs migrants, les 
entreprises peinent encore à répondre à leurs besoins 
de main-d’œuvre. Avant le début de la pandémie (en 2019), 
les travailleurs migrants internationaux représentaient 
près de 40 pour cent des actifs à Singapour, 37 pour cent 
au Brunéi Darussalam, 14 pour cent en Malaisie et 7 pour 
cent en Thaïlande (OIT, à paraître). Malgré la réouverture 
des frontières et la fin des restrictions de voyage dues au 
COVID-19, les gouvernements n’ont pas complètement rou-
vert les voies de migration de main-d’œuvre aux niveaux 
d’avant la pandémie. Les pénuries de main-d’œuvre qui en 
résultent dans les secteurs fortement tributaires des tra-
vailleurs migrants ont poussé les organisations sectorielles 
et le secteur privé à faire pression sur leur gouvernement 
afin qu’il s’attaque au problème en facilitant l’entrée des 
travailleurs migrants, en régularisant le statut irrégulier 
des travailleurs migrants (par exemple en Thaïlande) et 
en établissant des protocoles d’accord avec d’autres pays 
pour encourager l’afflux de travailleurs migrants (OIT, à 
paraître). Malgré ces efforts, de nombreuses organisa-
tions sectorielles faisaient encore état, à la fin de l’année 
2022, d’importantes pénuries de main-d’œuvre en raison 
du manque de travailleurs migrants, notamment dans les 
plantations de caoutchouc en Malaisie et dans de multi-
ples secteurs en Thaïlande, tels que la construction et les 
activités de fabrication.

Les gouvernements considèrent la migration de main-
d’œuvre comme nécessaire à la reprise de la production 
dans les secteurs dépendant des migrants. La reprise 
de la croissance économique est quant à elle un fac-
teur essentiel qui détermine les caractéristiques et 
l’ampleur de la migration de main-d’œuvre en Asie du 
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Source: OIT (à paraître).
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Sud-Est. En Malaisie, par exemple, les travailleurs migrants 
représentent plus de 30 pour cent de l’emploi total dans le 
secteur agricole. À Singapour, plus de 60 pour cent des tra-
vailleurs du secteur industriel sont des migrants, et 56 pour 
cent au Brunéi Darussalam (OIT, à paraître). Les secteurs 
à forte densité de travailleurs migrants sont notamment 
l’industrie manufacturière, la construction, l’héberge-
ment et la restauration, ainsi que le travail domestique. 
En Malaisie, au milieu de l’année 2022, les fabricants affir-
maient manquer d’environ 600 000 travailleurs, la construc-
tion avait besoin de 550 000 travailleurs supplémentaires, 
l’industrie de l’huile de palme faisait état d’une pénurie de 
120 000 travailleurs, et les fabricants de puces électroniques 

manquaient de 15 000 travailleurs (Lee, Latiff et Chu, 2022). 
En Thaïlande, les entreprises ont fait pression sur le gouver-
nement à propos de la pénurie de main-d’œuvre dans des 
secteurs tels que l’agriculture, la construction, l’hôtellerie et 
la confection (Charoensuthipan, 2022). À Singapour, les sec-
teurs de la construction et de la transformation sont parmi 
ceux qui ont été cités comme ayant particulièrement besoin 
de main-d’œuvre migrante (Heijmans, 2022). Il convient 
de noter que les droits du travail et les droits humains des 
migrants ne peuvent être négligés, non seulement pour le 
bien des travailleurs concernés, mais aussi pour garantir 
l’existence de règles du jeu équitables permettant au 
marché du travail de fonctionner plus efficacement.

 X Europe et Asie centrale

Après une forte reprise au sortir de la pandémie en 
2021, avec une croissance de 5,9 pour cent, l’économie 
de la région a progressé de 1,9 pour cent en 2022 et 
devrait ralentir à 0,7 pour cent en 2023. Une croissance 
annuelle très modeste est attendue à moyen terme. La 
situation évolue rapidement et, selon certaines estima-
tions, la contraction en 2022 a été encore plus importante 
(Banque mondiale, 2022i).

La croissance en 2022 et 2023 a été et sera nettement 
inférieure aux projections précédentes, en raison du 
conflit en Ukraine et de ses retombées économiques et 
politiques (Banque mondiale, 2022i). Les différends géo-
politiques continuent de faire des ravages dans la région. 
Le conflit en Ukraine et le resserrement de la politique 
monétaire pour tenter de juguler l’inflation ont fini par net-
tement détériorer les conditions économiques, avec des 
effets d’entraînement en cascade (par exemple l’augmen-
tation des flux migratoires et la baisse de la production 
manufacturière résultant des perturbations des chaînes 
d’approvisionnement et des prix record de l’énergie, qui 
ont été aggravés par les restrictions au commerce euro-
péen avec la Fédération de Russie ainsi que par les rup-
tures d’approvisionnement par la Fédération de Russie). 
L’inflation en Europe reste élevée et fait peser des risques 
considérables sur le pouvoir d’achat des ménages; en Asie 
centrale, la plupart des économies sont confrontées à des 
hausses de prix à deux chiffres. Certains pays ont mis en 
place des restrictions à la consommation d’électricité.

On observe une forte hétérogénéité de la croissance 
du PIB en Europe et en Asie centrale. Les répercussions 
du conflit, le ralentissement mondial et la hausse des prix 
touchent les pays de la région à des degrés différents. 
Selon les estimations, la croissance en 2022 a été de l’ordre 
de 3,1 pour cent en Europe de l’Ouest, du Nord et du Sud 
(FMI, 2022b), alors que le PIB devrait s’être contracté en 

Europe de l’Est, en grande partie parce que la croissance 
du PIB de la Fédération de Russie aurait chuté de plus de 
3 pour cent en 2022 (FMI, 2022b). Les perspectives écono-
miques de certaines économies d’Asie centrale devaient 
s’améliorer à partir du second semestre de 2022 (BERD, 
2022). Plusieurs pays de la sous-région bénéficient de la 
délocalisation d’entreprises privées de la Fédération de 
Russie et de l’Ukraine. Les monnaies se sont largement 
stabilisées aux niveaux antérieurs au conflit, l’immobilier 
est en plein essor dans les grandes villes, et le rôle de cer-
tains pays en tant que réexportateurs de marchandises en 
provenance de Chine est en expansion. Les pays exporta-
teurs de pétrole tels que le Kazakhstan et le Turkménistan 
profitent de la hausse des cours du pétrole.

Les fortes hausses des cours de l’énergie exercent beau-
coup de pression sur les branches d’activité énergivores 
en Europe. Avec des prix élevés dans l’Union européenne 
(UE), les secteurs énergivores sont touchés de manière 
démesurée (Hollinger et al., 2022). Par exemple, l’industrie 
manufacturière en Espagne, qui emploie environ 2,5 mil-
lions de personnes et représente 11 pour cent du PIB, 
consomme environ un quart du gaz et de l’électricité uti-
lisés dans le pays (INE, 2022). La situation oblige les entre-
prises à essayer de réduire la consommation d’énergie 
lorsque cela est possible, par exemple en réaménageant 
leurs activités, mais les leviers pour ce faire peuvent être 
limités – comme observé dans les mesures d’adaptation 
à la pandémie (Stemmler, 2022). Certains pays de l’UE 
interviennent pour apporter un soutien financier aux sec-
teurs à forte consommation d’énergie. Par exemple, en 
juillet 2022, l’Allemagne a lancé un fonds de 5 milliards 
d’euros pour soutenir ses industries les plus exposées, 
telles que les produits chimiques, le verre et les métaux 
(BMWK, 2022); toutefois, le niveau de soutien nécessaire 
pour amortir l’impact total n’est pas durable.
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L’effet de la crise des prix de l’énergie sur l’emploi en 
Europe n’est pas encore connu. Bien que les secteurs 
énergivores n’emploient directement qu’un faible pour-
centage de travailleurs dans l’UE (environ 3,2 millions de 
personnes au total, soit 1,6 pour cent des actifs occupés 
dans l’UE-27), environ 15 pour cent des travailleurs de la 
région sont employés dans le secteur industriel dans son 
ensemble (de Bruyn et al., 2020). Tout déclin de la com-
pétitivité et de l’emploi industriel aura probablement 
des répercussions dans la région, que ce soit par l’affai-
blissement des assises macroéconomiques, la chute de 
la confiance des investisseurs ou la hausse des prix des 
intrants. En théorie, l’envolée des cours de l’énergie devrait 
contribuer à accélérer la transition vers une économie à 
faible émission de carbone en Europe, en rendant plus 
urgent l’abandon des combustibles fossiles et en amé-
liorant la viabilité relative des sources d’énergie et des 
technologies à faible émission de carbone. Dans le même 
temps, il existe d’autres dimensions, telles que la suppres-
sion de la demande venant des ménages contraints de 
dépenser plus en énergie, avec des incidences ultérieures 
sur l’emploi dans différents secteurs.

À long terme, le choc des prix de l’énergie pourrait se 
traduire par davantage de possibilités de création d’em-
plois dans les secteurs émergents à faible intensité de 
carbone. Dans l’intervalle, l’incertitude et l’affaiblissement 
macroéconomique pourraient avoir pour effet de réduire 
les investissements dans l’économie verte, du moins 
à court terme. Étant donné que les finances publiques 
en Europe sont fragilisées, les gouvernements seront 
sous pression pour faire des économies et réorienter les 
budgets vers d’autres secteurs, qui peuvent inclure les 
fournisseurs d’énergie propre. Plusieurs pays, comme l’Al-
lemagne, ont par ailleurs relancé l’utilisation du charbon 
dans l’industrie et la production d’électricité, bien qu’avec 
l’intention qu’elle ne soit que temporaire et à petite échelle 
(Commission européenne, 2022). Tout retour en arrière ou 
toute dilution des engagements précédents en faveur de 
l’économie verte représentent un risque pour l’emploi en 
Europe, même si les possibilités de se concentrer sur une 
reprise verte seront toujours présentes. L’effet net des prix 
de l’énergie sur l’emploi en Europe est un sujet d’actualité 
qu’il conviendra de suivre au cours de l’année à venir.

Tendances du marché du travail  
en Europe et en Asie centrale
La croissance divergente de l’emploi en 2022 est le reflet 
de la situation économique. À l’exception de l’Europe de 
l’Est, la région a connu une croissance relativement forte 
de l’emploi en 2021, au sortir de la pandémie (tableau 2.5). 
Cette tendance s’est poursuivie en 2022, la région dans 
son ensemble voyant l’emploi augmenter de 1,6 pour cent. 
Ces chiffres masquent cependant de grandes différences 
intrarégionales: l’Asie centrale et occidentale est en tête 

avec une croissance de l’emploi de 3,4 pour cent, contre 
un recul d’environ 0,7 pour cent en Europe de l’Est et un 
gain de 2,4 pour cent en Europe de l’Ouest, du Nord et 
du Sud. Parallèlement, le chômage dans la région devrait 
diminuer nettement, de plus de 3 millions de personnes, 
ce qui équivaut à une baisse de 0,7 point de pourcentage 
du taux de chômage.

Les conséquences de l’agression de la Fédération 
de Russie en Ukraine sont déjà évidentes et on n’en 
connaît pas encore tous les effets sur le marché du 
travail de la région. En octobre 2022, l’OIT estimait que 
2,4 millions d’emplois avaient été perdus dans la seule 
Ukraine (OIT, 2022g). Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) fait état de plus de 7 mil-
lions de réfugiés ukrainiens en Europe en octobre 2022, 
dont 1,4 million en Pologne et 800 000 en Allemagne (HCR, 
2022). Les répercussions de ces afflux de réfugiés sur les 
marchés du travail nationaux, les systèmes d’assurance 
sociale et les services publics – notamment dans les pays 
voisins comme la Hongrie, la Pologne, la République 
de Moldova, la Roumanie et la Slovaquie – ne sont pas 
encore clairement mesurées (OIT, 2022h). Pour les jeunes, 
la sous-utilisation de la main-d’œuvre causée par la pan-
démie et les retombées du conflit en Ukraine aggravent 
le risque que nombre d’entre eux soient marqués par de 
multiples périodes d’inactivité et d’incertitude; les lacunes 
en matière d’expérience et la perte de compétences aug-
menteront les risques de chômage et de sous-emploi à 
long terme (Banque mondiale, 2022j).

Des facteurs économiques complexes et contradictoires 
en Asie centrale détermineront les perspectives du 
marché du travail de la sous-région en 2023. Plusieurs 
pays d’Asie centrale ont retiré des avantages paradoxaux 
à court terme des événements en Ukraine, par exemple 
grâce à une envolée des recettes d’exportation d’hydrocar-
bures. Les envois de fonds en provenance de la Fédération 
de Russie ont également augmenté au cours du premier 
semestre de 2022, jusqu’à 96 pour cent par rapport à la 
même période de 2021 en Ouzbékistan, en raison d’une 
forte demande de travailleurs migrants et d’une apprécia-
tion de 30 pour cent du rouble (Warren, 2022). Un grand 
nombre de propriétaires d’entreprises de la Fédération de 
Russie et du Bélarus ont cherché à délocaliser leurs acti-
vités dans des pays tels que le Kazakhstan et l’Ouzbékistan, 
ce qui a favorisé une forte croissance du secteur privé dans 
ces pays (Warren, 2022). Cependant, les perspectives éco-
nomiques de la Fédération de Russie semblent faibles et 
très instables. Cela devrait se traduire par de moindres 
perspectives d’emploi en Asie centrale, compte tenu des 
liens étroits de la sous-région avec la Fédération de Russie 
en matière de commerce et de migration de main-d’œuvre.

La forte incertitude au regard des perspectives éco-
nomiques de la région devrait persister. Les prévisions 
pour la région sont très incertaines en raison de la situation 
dynamique, évolutive et instable du conflit en Ukraine et 
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de ses conséquences. D’importantes questions subsistent 
également quant à l’incidence des sanctions imposées à 
la Fédération de Russie et à leur effet sur les pays voisins. 
D’ores et déjà, le rationnement de l’énergie a des réper-
cussions négatives sur des secteurs clés et constituera, 
toutes choses égales par ailleurs, un frein important à la 
croissance en 2023. Bien qu’il soit trop tôt pour déterminer 
si les pressions inflationnistes s’atténueront au début de 

2023, les disparités importantes au sein de la région per-
dureront. Des améliorations modestes des prévisions de 
PIB sont attendues en Europe de l’Est et en Asie centrale 
et occidentale. En 2023, le PIB de la Fédération de Russie 
devrait diminuer de 3,5 pour cent, mais pas autant qu’en 
2022. La croissance dans la zone euro dépassera à peine 
1 pour cent, freinée par la hausse des coûts de l’énergie 
et la baisse de la demande extérieure, qui devrait être 

Région/sous-région Ratio entre le nombre total d’heures travaillées 
par semaine et la population âgée de 15 à 64 ans 
(pourcentages)

Nombre total d’heures de travail par semaine 
en emplois EPT (EPT = 48 heures/semaine) 
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Europe et Asie centrale 25,8 23,8 25,1 25,4 25,4 25,5 327 301 317 320 320 320

Europe de l’Ouest,  
du Nord et du Sud

26,1 23,9 25,3 26,2 26,0 26,1 158 145 153 158 156 156

Europe de l’Est 26,9 25,5 26,3 25,1 25,5 25,6 110 103 106 100 101 101

Asie centrale  
et occidentale

23,5 20,8 22,6 24,0 23,9 24,0 59 53 58 62 63 63

Ratio emploi-population  
(pourcentages)

Emploi  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Europe et Asie centrale 54,5 53,4 53,9 54,7 54,5 54,2 416 408 412 419 418 417

Europe de l’Ouest,  
du Nord et du Sud

54,4 53,4 53,7 54,9 54,6 54,4 208 205 206 211 211 211

Europe de l’Est 56,6 55,7 56,1 56,0 55,8 55,3 139 136 136 135 134 133

Asie centrale  
et occidentale

51,2 49,5 50,8 51,9 51,8 51,6 69 67 70 72 73 73

Taux de chômage  
(pourcentages)

Chômage  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Europe et Asie centrale 6,6 7,0 6,9 6,1 6,3 6,3 29,4 30,9 30,4 27,3 28,2 28,2

Europe de l’Ouest,  
du Nord et du Sud

6,9 7,3 7,3 6,3 6,6 6,6 15,5 16,2 16,3 14,2 14,9 14,8

Europe de l’Est 4,7 5,6 5,2 5,0 5,1 5,1 6,9 8,0 7,5 7,1 7,1 7,2

Asie centrale  
et occidentale

9,2 9,0 8,7 7,7 7,8 7,8 7,0 6,7 6,6 6,0 6,1 6,2

Taux d’activité  
(pourcentages)

Population active  
(millions)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Europe et Asie centrale 58,4 57,5 57,9 58,3 58,1 57,8 445 439 443 446 446 445

Europe de l’Ouest,  
du Nord et du Sud

58,5 57,6 57,9 58,6 58,5 58,3 224 221 223 226 226 225

Europe de l’Est 59,4 59,0 59,2 59,0 58,8 58,3 145 144 144 142 141 140

Asie centrale  
et occidentale

56,4 54,4 55,6 56,2 56,1 56,0 76 74 76 78 79 80

Source: ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.

 X Tableau 2.5. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage  
et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Europe et Asie centrale, 2019-2024
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particulièrement forte dans les grandes économies comme 
l’Allemagne et l’Italie.

Le chômage devrait continuer à augmenter de façon 
marginale. Face à l’incertitude généralisée et à la dété-
rioration de la croissance économique, les niveaux et les 
taux de chômage devraient avoir tendance à augmenter 
en 2023 et 2024. En Europe de l’Ouest, du Nord et du Sud, 
le taux de chômage devrait augmenter légèrement pour 
atteindre 6,6 pour cent en 2023 et rester à ce niveau en 
2024. Dans les autres sous-régions, le taux de chômage 
augmentera à des degrés divers. En Europe de l’Est, il 
devrait augmenter légèrement pour atteindre 5,0 pour 
cent en 2024, soit plus que son niveau antérieur à la pan-
démie de 4,7 pour cent. En Asie centrale et occidentale 
également, le chômage devrait augmenter légèrement 
en 2023 et 2024, pour atteindre 7,8 pour cent, ce qui reste 
nettement inférieur à son taux de 9,2 pour cent en 2019.

Le grand défi de la croissance de  
la population active dans la région
La baisse des taux d’activité explique en partie l’amé-
lioration du taux de chômage7. Le fait que la situation en 
matière de chômage dans la région reste raisonnablement 
bonne par rapport à la situation économique peut s’ex-
pliquer en partie par la baisse des taux d’activité dans un 

7 Le taux de chômage correspond à la proportion du nombre total de chômeurs dans la population active totale.

8 Voir le chapitre 1 pour une analyse plus approfondie des pénuries et de la rétention de main-d’œuvre au niveau mondial.

9 La baisse des taux d’activité est également fonction d’un certain nombre de facteurs structurels tels que le vieillissement de la population et la baisse 
des taux d’activité des hommes dans la force de l’âge.

contexte de vieillissement de la population. Entre 2019 et 
2024, le taux d’activité en Europe et en Asie centrale devrait 
avoir baissé de 0,5 point de pourcentage; dans les sous-ré-
gions de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale et occiden-
tale, la participation au marché du travail diminuera de pas 
moins de 1,1 et 0,5 point de pourcentage, respectivement. 
Cette évolution a une incidence pour les entreprises en 
particulier, car la baisse du taux de chômage global peut 
parfois laisser entendre que des emplois sont créés et que 
l’activité économique est en expansion, mais la baisse du 
chômage couplée à la diminution de la population active 
signifie qu’il y aura probablement plus d’inadéquation 
des compétences et que les entreprises auront du mal 
à trouver la main-d’œuvre et les compétences dont elles 
ont besoin pour leurs activités, ce qui peut entraîner une 
rétention d’effectifs (Colijn et Biehl, 2022)8.

Les taux d’activité sont déjà parmi les plus bas du 
monde. Plusieurs régions ont connu une baisse des taux 
d’activité au cours des dernières années. Ce phénomène 
était courant au plus fort de la pandémie, lorsque de 
nombreux travailleurs ont cessé de chercher un emploi9. 
Toutefois, en Europe et en Asie centrale, les taux d’activité 
devraient être particulièrement bas en 2024 (figure 2.6). 
Seuls les États arabes affichent des taux inférieurs, dus à 
la faible participation des femmes, alors qu’en Europe et 
en Asie centrale le taux d’activité des hommes est le plus 
bas du monde (voir chapitre 1).
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Ces difficultés sont exacerbées par le déclin de la 
population active. Toutes les régions, selon la classifi-
cation établie par l’OIT (à l’exception de l’Afrique et des 
États arabes), ont enregistré un déclin de leur population 
active au plus fort de la pandémie en 2020. Toutefois, la 
plupart des régions ont depuis lors renoué avec une crois-
sance positive de la population active. L’Europe et l’Asie 
centrale font exception. Au cours des années 2023 et 2024, 
la population active de la région devrait diminuer. Cette 
prévision masque de fortes variations au sein de la région. 
Par exemple, en Asie centrale et occidentale, la population 
active augmentera au cours des deux prochaines années 
(bien que plus lentement que dans les autres régions). En 
revanche, elle diminuera nettement en Europe de l’Ouest, 
du Nord et du Sud ainsi qu’en Europe de l’Est (figure 2.7). 
Ensemble, ces deux sous-régions verront leurs forces 

de travail reculer de près de 2,4 millions entre 2022 et 
2024. La contraction de la population active signifie que 
la région devra donner la priorité à la stimulation de la 
productivité et des investissements afin de soutenir la 
croissance économique à moyen terme. De nombreuses 
zones rurales en Europe pourraient être touchées par le 
vieillissement démographique et le dépeuplement. Ces 
tendances auront une incidence sur la composition de la 
main-d’œuvre rurale, la production agricole et les perfor-
mances économiques des zones rurales, ainsi que sur l’or-
ganisation socio-économique des communautés rurales et 
même sur l’environnement. Elles peuvent donc avoir des 
répercussions majeures sur les moyens de subsistance et 
la sécurité alimentaire, ainsi que sur la vitalité et l’attracti-
vité des économies rurales (OIT, 2022b).
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 X Défis macroéconomiques dans 

un contexte mondial de faible 
croissance de la productivité

1 Voir, entre autres, Pu et Semmler (2018), Autor et Salomons (2017), Benigno, Ricci et Surico 
(2015), Nordhaus (2005) et Walsh (2004).

Une croissance soutenue de la productivité est essentielle pour aug-
menter les revenus et préserver le bien-être, qui constituent la clé de 
voûte d’une transition juste. Si les bonnes institutions du marché du travail 
sont en place, l’augmentation de la production par travailleur et par heure 
travaillée se traduit par une hausse des salaires et entraîne généralement 
une plus forte croissance de l’emploi à long terme1. Une progression régu-
lière de la productivité offre aux gouvernements la marge de manœuvre 
nécessaire pour lancer des politiques sociales et économiques en mesure de 
réduire les inégalités, d’ouvrir des perspectives à leurs citoyens et d’améliorer 
de nombreux autres aspects non monétaires du bien-être des personnes, 
tels que la réduction du temps de travail, la sécurité et la santé au travail 
et la protection sociale universelle. Des niveaux de productivité plus élevés 
peuvent également favoriser une transition juste vers une économie à zéro 
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émission nette de carbone, en dégageant des ressources 
pour la protection de l’environnement et la décarbona-
tion2. Les décideurs politiques et les partenaires sociaux 
ont donc un intérêt commun à la création d’un environ-
nement macroéconomique et institutionnel dans lequel la 
croissance de la productivité est facilitée et où ces gains de 
productivité sont partagés de manière socialement juste.

La croissance de la productivité n’est pas une fin en soi. 
Une productivité plus élevée signifie seulement que, en 
moyenne, chaque travailleur fournit une plus grande pro-
duction économique3. De nombreux autres aspects du 
bien-être, notamment la durabilité environnementale, ne 
sont pas pris en compte dans les mesures de la produc-
tivité du travail. Des mécanismes institutionnels tels que 
l’adhésion aux normes internationales du travail et le dia-
logue social, entre autres, sont nécessaires pour permettre 
une répartition équitable et large des gains de productivité 
dans la société. Une augmentation poussive, voire nulle, 
des gains de productivité limitera les possibilités de les 
partager. Une faible croissance de la productivité est donc 
un obstacle à la justice sociale (voir le chapitre 1).

L’actuelle tendance à long terme à la baisse des taux 
de croissance de la productivité, observée dans une 
grande partie du monde, pose des problèmes aux res-
ponsables politiques. Ce ralentissement – initialement 
un phénomène du monde développé, qui a commencé 
après le deuxième choc pétrolier au début des années 
1980 – est devenu un sujet de préoccupation dans toutes 
les régions et à tous les niveaux de revenus (voir figures 3.2 
et 3.3). Les facteurs à l’origine de ce déclin séculaire ont été 
débattus, et la baisse généralisée des taux de croissance 
a été qualifiée de paradoxe, puisqu’elle se produit malgré 
le développement rapide et la disponibilité des nouvelles 
technologies. Au niveau mondial, la trajectoire de crois-
sance de la productivité du travail s’est légèrement accé-
lérée entre 1990 et la crise économique et financière de 
2009, permettant à plusieurs économies émergentes et 
en développement de réduire l’écart avec les économies 
avancées en termes de niveau de vie matériel (voir OCDE, 
2015; figures 3.1, 3.2 et 3.3). Et pourtant, aujourd’hui, 
pratiquement toutes les grandes économies se trouvent 
confrontées à un ralentissement de la productivité (Goldin 
et al., à paraître).

2 Le développement économique et la pollution environnementale suivent une courbe de Kuznets environnementale, où la pollution augmente à 
de faibles niveaux de développement économique et diminue après avoir atteint un certain seuil. Une croissance soutenue de la productivité est 
essentielle pour atteindre ce seuil et pour continuer à dissocier la croissance économique des dommages environnementaux, ce qui comprend la 
décarbonation de l’économie. Pour des études approfondies sur ces questions, voir Chen, Ma et Valdmanis (2021), Wang, Zhu et Zhang (2021), Wang, 
Assenova et Hertwich (2021) et Badulescu et al. (2020).

3 Dans ce chapitre, l’expression «productivité du travail» correspond généralement au PIB par travailleur, sauf indication contraire. L’encadré 3.1 fait 
une présentation détaillée des différentes mesures de la productivité, de leurs interprétations respectives et de leurs limites.

4 https://www.ilo.org/global/topics/sdg-2030/targets/lang--fr/index.htm. La cible 8.2 des ODD de l’ONU mentionne explicitement la productivité comme 
un objectif: «Parvenir à un niveau élevé de productivité économique par la diversification, la modernisation technologique et l’innovation, notamment 
en mettant l’accent sur les secteurs à forte valeur ajoutée et à forte intensité de main-d’œuvre». La productivité figure également dans l’ODD 2, qui 
vise à éliminer la faim dans le monde, avec l’objectif (cible 2.3) de doubler, d’ici à 2030, la productivité agricole et les revenus des petits producteurs 
alimentaires.

L’augmentation de la croissance de la productivité du travail 
est un facteur important dans la trajectoire de développe-
ment d’un pays. Les économies émergentes et en déve-
loppement dont les taux de croissance de la productivité 
sont historiquement plus élevés ont mieux réussi à réduire 
la pauvreté et à améliorer d’autres indicateurs sociaux. 
Les données présentées dans ce chapitre indiquent une 
baisse des taux de croissance de la productivité dans les 
économies émergentes et en développement, au moins 
depuis 2010, ce qui rend la dernière décennie décevante 
en termes d’augmentation et d’égalisation des niveaux de 
vie à l’échelle mondiale (Dieppe, 2021; figures 3.3 et 3.4). 
Il est clair que des taux de croissance de la productivité 
plus élevés n’améliorent pas automatiquement le bien-
être social. Une forte productivité du travail n’est en soi 
ni équivalente à la justice sociale ou au développement 
durable ni suffisante, car d’autres facteurs qui ne sont pas 
au cœur de ce chapitre jouent un rôle important, comme 
les objectifs de développement durable (ODD) des Nations 
Unies sur la santé, l’égalité des sexes et la consommation 
durable, entre autres4.

L’environnement macroéconomique a fondamentale-
ment changé en 2022, et les perspectives pour 2023 
sont plutôt sombres. La baisse des taux de croissance 
de la productivité du travail s’inscrit désormais dans un 
environnement macroéconomique mondial qui évolue 
radicalement et rapidement. Une autre décennie de faible 
croissance constante de la productivité à l’échelle mondiale 
pourrait aggraver la situation macroéconomique déjà diffi-
cile (OIT, 2022a). Alors que la plupart des pays sont encore 
aux prises avec les conséquences économiques et sociales 
de la pandémie de COVID-19 et des mesures de riposte 
mises en œuvre, plusieurs indicateurs macroéconomiques 
clés ont changé de cap.

Premièrement, un ensemble néfaste de facteurs a 
déclenché des pressions inflationnistes persistantes 
(OCDE, 2022). Les mesures contre le COVID-19 ont limité la 
circulation des personnes et des biens, désorganisant ainsi 
les chaînes d’approvisionnement et imposant aux entre-
prises des coûts de mise en conformité supplémentaires. 
La politique chinoise du «zéro COVID» a donné lieu à des 
confinements régionaux répétés, qui ont des ramifications 
non seulement pour la Chine, mais aussi pour le reste du 

https://www.ilo.org/global/topics/sdg-2030/targets/lang--fr/index.htm
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monde, puisque la Chine est un important fournisseur 
de produits finis et semi-finis ainsi que de composants. 
Deuxièmement, le conflit en Ukraine et les tensions géo-
politiques et sanctions économiques qui y sont liées ont 
entraîné une flambée des prix de l’énergie et des denrées 
alimentaires, ainsi que des pénuries de certains produits 
de base. Ces dernières ont déjà provoqué des retards de 
production dans divers secteurs, par exemple dans la 
construction. Troisièmement, en réaction aux pressions 
inflationnistes, les banques centrales du monde entier ont 
commencé à resserrer leurs politiques monétaires et à 
augmenter les taux d’intérêt à court terme. Les banques 
centrales se trouvent elles-mêmes face à un dilemme: la 
nécessité de durcir les politiques monétaires pour faire 
baisser l’inflation au prix d’une augmentation des coûts 
de financement pour les entreprises, les ménages et les 
gouvernements qui pourrait conduire à une grave réces-
sion. La hausse des coûts de financement en raison des 
taux d’intérêt plus élevés signifie également que les coûts 
d’opportunité des investissements pour les entreprises 
augmentent, ce qui rend certains investissements non 
rentables. Quatrièmement, dans les économies avancées, 
plusieurs secteurs ont commencé à pâtir de pénuries de 
main-d’œuvre. Citons par exemple les soins de santé, le 
tourisme, le transport aérien et la logistique. Dans certains 
de ces secteurs de services, les bas salaires et le manque 
de conditions de travail décentes couplés au vieillissement 
de la population font qu’il est de plus en plus difficile d’at-
tirer et de trouver des travailleurs. Ces pénuries limitent la 
capacité des pays à accroître leur offre globale de biens et 
de services, ce qui peut alimenter l’inflation.

Enfin, les gouvernements et les entreprises se sont 
engagés à réduire radicalement les émissions de gaz à 
effet de serre dans un laps de temps relativement court. La 
réalisation de ces objectifs nécessitera des investissements 
massifs dans de nouveaux processus de production et de 
nouvelles infrastructures, sans grandes retombées écono-
miques visibles à court et moyen terme. Quant aux consé-
quences macroéconomiques attendues à court terme des 
mesures d’atténuation du changement climatique, elles 
ne font guère consensus (FMI, 2022). Certaines estima-
tions prévoient d’énormes avantages macroéconomiques 
après 2050, tandis que d’autres estiment que la crois-
sance du PIB mondial reculera d’abord d’au moins 0,15 à 
0,25 point de pourcentage par an (FMI, 2022)5. Quels que 
soient les futurs avantages ou coûts macroéconomiques 
de la transition verte, des investissements importants 
sont nécessaires6, et l’affectation de fonds de cet ordre 
de grandeur risque d’être de plus en plus difficile dans un 
contexte de faible croissance de la productivité. Un autre 
fait marquant est que les crises économiques internatio-
nales semblent être devenues plus fréquentes au cours 

5 Voir, par exemple, https://www.oxfordmartin.ox.ac.uk/news/decarbonise-energy-to-save-trillions/.

6 Par exemple, le FMI estime que 3 000 à 6 000 milliards de dollars É.-U. par an sont nécessaires jusqu’en 2050 (Georgieva et Adrian, 2022).

des trente dernières années. Reste à savoir si le système 
économique est devenu plus vulnérable aux chocs négatifs 
répétés qui aplatissent la trajectoire de la croissance mon-
diale et entravent la croissance de la productivité du travail.

En conséquence, la croissance économique a déjà ralenti 
et devrait rester atone tout au long de l’année 2023 
(FMI, 2022; OCDE, 2022). Le financement de la dette sou-
veraine, le crédit aux entreprises et les emprunts hypo-
thécaires sont devenus plus coûteux. Il est possible que 
le contexte historique de faibles taux d’intérêt soit arrivé 
à son terme. Conjuguées à la hausse de l’inflation et aux 
demandes de salaires plus élevés, pour au moins com-
penser les pertes de salaire réel, ces nouvelles conditions 
représentent des défis importants pour les entreprises, 
les ménages et les travailleurs, ainsi que pour les gou-
vernements. L’envolée des prix de l’énergie et des den-
rées alimentaires va probablement poser des difficultés, 
en particulier pour les ménages à faible revenu, et faire 
peser de graves risques sur la sécurité alimentaire dans les 
économies les plus pauvres du monde (OCDE, 2022). Une 
plus forte croissance de la productivité du travail pourrait 
faciliter les hausses de salaires et atténuer les pressions 
inflationnistes auxquelles sont confrontés les entreprises 
et les travailleurs.

Ces évolutions suscitent un regain d’intérêt au sujet de la 
faiblesse des taux de croissance de la productivité dans 
beaucoup d’économies voire, dans de nombreux cas, de 
leur déclin depuis des décennies. Les entreprises dont la 
croissance de la productivité est faible auront de plus en 
plus de mal à survivre dans l’environnement de marché 
actuel. Les possibilités pour les travailleurs de gagner un 
salaire plus élevé et d’améliorer le bien-être matériel de 
leur ménage seront limitées. Il peut devenir impossible 
pour les gouvernements de faciliter une transformation 
économique à grande échelle si seuls de faibles gains de 
productivité peuvent être récoltés.

Ce chapitre passe en revue et analyse les tendances à long 
terme de la croissance de la productivité du travail dans le 
monde. Les données empiriques présentées montrent que 
de nombreux pays et régions peinent à susciter et à main-
tenir des taux de croissance élevés. Le ralentissement de 
la productivité, qui a commencé il y a plusieurs décennies 
comme un phénomène propre aux économies avancées, 
touche désormais pratiquement tous les pays. La disponi-
bilité et les progrès rapides des technologies numériques, 
d’une part, et le ralentissement de la productivité, d’autre 
part, ont été perçus par beaucoup comme un paradoxe. Le 
problème se situe-t-il au point de jonction – en ce sens que 
les technologies numériques ne parviennent pas à fournir 
des avantages économiques de la même ampleur que 
d’autres technologies par le passé – ou existe-t-il d’autres 

https://www.oxfordmartin.ox.ac.uk/news/decarbonise-energy-to-save-trillions/
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obstacles qui empêchent la génération et la large répar-
tition des gains de productivité? À cet égard, le chapitre 
souligne l’importance des facteurs liés au marché du 
travail en tant que moteurs essentiels de la croissance 
de la productivité du travail, tant dans les économies 
avancées que dans les économies en développement. 
Les institutions et les politiques du marché du travail sont 
essentielles non seulement pour pousser la croissance de 
la productivité, mais aussi pour assurer une juste réparti-
tion des gains de productivité une fois qu’ils sont obtenus. 
Ces facteurs du marché du travail sont souvent sous-es-
timés dans les débats sur la productivité et méritent une 
plus grande attention.

7 La littérature sur la croissance économique fait appel aux concepts de convergence bêta et sigma. Le premier analyse si les pays ou régions pauvres 
vont rattraper les pays ou régions riches et décrit le rythme auquel les pays convergent. Le second concept s’intéresse aux inégalités ou aux diffé-
rences de revenus entre les pays ou les régions et analyse si la dispersion de la répartition des revenus se réduit ou non (par exemple Furceri, 2005).

8 Ces régions ne coïncident pas avec les régions et sous-régions de la classification établie par l’OIT utilisées ailleurs dans ce chapitre.

La technologie et les investissements dans la technologie 
ne peuvent générer une plus forte croissance de la produc-
tivité que s’ils sont accompagnés d’investissements dans 
les ressources humaines. Des efforts combinés visant à 
nettement renforcer les investissements dans les bonnes 
technologies et dans les personnes pourraient être un 
moyen de ramener la croissance de la productivité aux 
niveaux atteints par le passé. L’analyse des facteurs liés au 
marché du travail concerne également les politiques qui 
sont au cœur de la mission de l’OIT, qui consiste notam-
ment à préserver le rôle fondamental des institutions du 
marché du travail, à savoir créer des marchés du travail 
non seulement plus équitables, mais aussi plus efficaces.

 X Tendances de la productivité dans le monde  
et changements structurels

La productivité est le rapport entre la production éco-
nomique et les facteurs de production utilisés pour l’ob-
tenir (voir encadré 3.1). L’augmentation de la production 
par travailleur au niveau national est un moteur important 
du niveau de vie. En 2021, un travailleur moyen dans un 
pays à revenu élevé a produit pour 104 295 dollars É.-U. 
(PPA), contre 5 705 dollars pour un travailleur moyen dans 
un pays à faible revenu. Cela veut dire que les travailleurs 
des pays à revenu élevé étaient environ 18 fois plus pro-
ductifs que ceux des pays à faible revenu. En 1991, ce ratio 
était de 14, mais la productivité du travail a augmenté de 
quelque 33 000 dollars (PPA) dans le groupe à revenu élevé 
entre 1991 et 2021 et de seulement 800 dollars environ 
dans les pays à faible revenu. Ainsi, la productivité du tra-
vail a augmenté de 46 pour cent dans les pays à revenu 
élevé et de seulement 16 pour cent dans les pays à faible 
revenu au cours de cette période de trente ans. Les pays 
à revenu intermédiaire ont, en moyenne, mieux réussi à 
combler cet écart de productivité. En 1991, un travailleur 
d’un pays à revenu élevé était 5 à 6 fois plus productif 
qu’un travailleur d’un pays à revenu intermédiaire supé-
rieur (contre 2 fois et demie en 2021) et 7 à 8 fois plus pro-
ductif qu’un travailleur d’un pays à revenu intermédiaire 
inférieur (contre 5 fois en 2021).

Dans des conditions similaires et sur le long terme, on 
s’attend donc à ce que les pays à faible niveau de déve-
loppement économique rattrapent les économies avan-
cées grâce à une croissance plus élevée de la productivité7. 
Empiriquement, ce n’est cependant pas ce que montrent 

les données. L’examen d’horizons temporels plus longs et 
la comparaison des ratios de production par travailleur 
dans différentes régions entre 1970 et 2020 révèlent que 
de nombreux pays en développement n’ont pas réussi à 
rattraper les régions plus avancées. En d’autres termes, 
les pays en développement ne convergent pas vers les 
pays avancés, du moins pas à grande échelle et pas à un 
rythme suffisant. Patel, Sandefur et Subramanian (2021) 
constatent que la croissance par habitant des pays à 
faible revenu s’est légèrement accélérée après 1995 par 
rapport aux pays à revenu plus élevé (convergence bêta), 
mais ils estiment également qu’il faudrait à un pays en 
développement type environ cent soixante-quinze ans 
pour combler la moitié de l’écart de productivité avec une 
économie avancée type. L’utilisation du PIB par habitant 
des États-Unis comme référence confirme le manque de 
convergence entre les régions (voir figure 3.1).

Le monde en développement n’a pas été en mesure 
de combler l’écart de productivité avec les économies 
avancées. La figure 3.1 a) montre que, sur plus d’un demi-
siècle, seules quelques régions ont réussi à se rapprocher 
du niveau de productivité des États-Unis8. La Chine a enre-
gistré de nettes améliorations depuis les années 1980, de 
même que l’Europe centrale et de l’Est, ainsi que l’Asie 
centrale depuis le début des années 2000. En revanche, 
l’Amérique latine s’est continuellement écartée des 
niveaux de productivité des États-Unis depuis le début des 
années 1980. L’Europe de l’Ouest avait presque rattrapé le 
niveau de vie des États-Unis dans les années 1990, mais 
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elle s’en est éloignée depuis; son niveau de productivité du 
travail est actuellement inférieur d’environ 25 pour cent à 
celui des États-Unis. Même la Chine, qui a réussi à rappro-
cher sa productivité du travail des niveaux des économies 
avancées, aurait besoin de vingt-quatre années supplé-
mentaires pour dépasser celui des États-Unis (mesuré en 
dollars internationaux PPA de 2021) si les deux économies 
devaient croître au même taux moyen qu’au cours de la 
période 2012-2021. C’est dire l’ampleur des défis.

Ce manque de convergence est d’autant plus surpre-
nant que les taux de croissance de la productivité 
dans les économies avancées stagnent, voire baissent, 
depuis des décennies. Ainsi, l’incapacité de nombreux 
pays en développement à rattraper leur retard, ou du 

moins à réduire l’écart de productivité, ne peut pas s’ex-
pliquer par une forte accélération de la croissance de la 
productivité dans les économies avancées (figure 3.2; 
OCDE, 2015 et 2019a; Dieppe, 2021). L’écart de produc-
tivité prolongé entre les pays à revenu élevé et à faible 
revenu se situe dans un contexte où les taux de croissance 
de la productivité sont généralement faibles par rapport 
au passé. De fait, le ralentissement de la croissance de 
la productivité globale est évident pour les pays du G7 
entre 1953 et 2021. Malgré une courte période de reprise 
dans les années 1990, la croissance de la productivité a 
suivi une tendance à la baisse, s’approchant même de zéro 
dans certains cas. Pour la période comprise entre le milieu 
des années 1990 et 2019, Patel, Sandefur et Subramanian 
(2021) mettent en évidence une lente convergence au 

 X Encadré 3.1. La productivité: mesure et concepts clés
La productivité indique la quantité produite à partir 
d’une certaine quantité de facteurs de production 
(intrants). Selon la formule célèbre de Paul Krugman 
(1992), «la productivité n’est pas tout mais, à long terme, 
elle est presque tout». Il est essentiel d’accroître la pro-
ductivité pour bâtir des entreprises durables et créer 
des emplois décents – deux éléments fondamentaux 
de toute stratégie de développement dont le principal 
objectif consiste à améliorer les conditions de vie (OIT, 
2020a).

La productivité du travail est l’un des indicateurs les plus 
utilisés, avec la productivité totale des facteurs (PTF)1. 
Son niveau et son évolution au fil du temps dépendent 
de la disponibilité d’autres facteurs – tels que les diffé-
rentes formes de capital – et de la technologie utilisée 
pour combiner le travail et le capital afin de produire. La 
productivité du travail peut être mesurée directement 
à l’aide de variables de la comptabilité nationale et du 
marché du travail largement disponibles.

Toutefois, la définition pratique de la «productivité du 
travail» utilisée dans ce chapitre n’est pas sans limites. 
Nous utilisons la typologie la plus courante de la pro-
ductivité du travail, fondée sur une définition de la 
production ne prenant pas en compte les externalités 
négatives potentielles inhérentes aux processus de 
production, telles que les impacts sur l’environnement. 
Il est nécessaire de mieux évaluer la contribution du tra-
vail ménager non rémunéré et des autres activités pour 
lesquelles aucune valeur marchande n’est disponible 
ou pour lesquelles ces valeurs doivent être estimées, 

comme c’est le cas dans de nombreux secteurs de 
services (publics). En outre, beaucoup d’activités éco-
nomiques ne seraient pas réalisables sans les apports 
essentiels fournis par le monde naturel. Ces «services 
écosystémiques» sont généralement sous-évalués ou 
non évalués, ce qui incite à les utiliser de manière exces-
sive (la «tragédie des biens communs»). L’évaluation de 
ce «capital naturel» fait désormais l’objet de recherches 
actives et de l’établissement de normes internationales, 
les Nations Unies jouant un rôle de chef de file pour 
instituer un système de comptabilité économique et 
environnementale totalement intégré2.

Ces questions touchent les aspects de la mesure de la 
productivité liés à la fois à la production et aux facteurs 
de production, et nous reconnaissons leur importance. 
En fait, l’erreur de mesure a même été proposée comme 
l’une des explications principales du ralentissement. 
Selon cette hypothèse, les gains de productivité ne 
sont pas correctement saisis dans les statistiques 
économiques disponibles3. Toutefois, Byrne, Fernald et 
Reinsdorf (2016) et Syverson (2017) concluent que ce phé-
nomène n’expliquerait qu’une part relativement faible 
du ralentissement de la croissance de la productivité glo-
bale après la crise économique et financière mondiale. 
Le consensus actuel semble être que l’erreur de mesure 
ne peut à elle seule élucider l’énigme de la productivité 
dans toute son ampleur (Commission européenne, 2020).

La communauté internationale s’efforce progressive-
ment de collecter et d’estimer des données qui per-
mettront d’effectuer à l’avenir des analyses plus solides.

 1. Voir l’annexe E pour une présentation détaillée, y compris des aspects techniques, des différentes mesures utilisées et des 
mises en garde qui les entourent. 2. Voir https://seea.un.org/. 3. Voir Syverson (2017) et Feldstein (2017) pour des explorations 
approfondies de la question de l’erreur de mesure, dont celle des prix et de la valeur ajoutée dans les secteurs des services, qui sont 
particulièrement difficiles à mesurer (par exemple les services en ligne gratuits).
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Note: La production par travailleur est mesurée comme le PIB par travailleur en termes de PPA. Les données pour chaque groupe 
géographique et de revenus sont obtenues en calculant la moyenne pondérée de la production par travailleur des pays de chaque 
groupe. Les pondérations nationales correspondent aux parts de PIB réel de chaque pays dans chaque groupe. Le coefficient de 
variation est une mesure de la dispersion relative de la productivité du travail entre les pays de chacun des trois groupes de revenus 
présentés. La figure montre la moyenne glissante sur trois ans du coefficient de variation. Une baisse dans le temps indique que les 
niveaux de productivité du travail respectifs de tous les pays de l’échantillon se rapprochent les uns des autres (convergence sigma). 
Pour l’ensemble du monde, une telle baisse peut être observée au cours des dernières années de la période, mais elle est largement 
due à l’évolution des pays à revenu intermédiaire.

Source: The Conference Board (figure 3.1 a)) et ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022 (figure 3.1 b)). Les régions 
du Conference Board ne coïncident pas avec celles de l’OIT. Pour la liste des pays de chaque région dans l’ensemble de données du 
Conference Board, voir https://www.conference-board.org/data/economydatabase/total-economy-database-methodology.

niveau mondial. Mais, comme le montre la figure 3.1 et 
comme nous le verrons plus loin, cette évolution est forte-
ment influencée par un certain nombre de pays à revenu 
intermédiaire performants et ne change rien au fait que 
presque tous les pays enregistrent aujourd’hui une très 
faible croissance de la productivité du travail.

Au niveau mondial, le tableau est un peu plus nuancé. 
La croissance de la productivité du travail s’est accélérée 
entre 1990 et le début de la crise économique et finan-
cière mondiale en 2009. Cette évolution traduit la forte 
croissance de la productivité dans plusieurs économies de 
marché émergentes, qui a plus que compensé le ralentis-
sement observé dans les pays du G7 et de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE). 
Néanmoins, même ces économies émergentes et en déve-
loppement qui ont bénéficié par le passé de taux de crois-
sance de la productivité du travail plus élevés enregistrent 

également aujourd’hui une stagnation, voire un ralentis-
sement. Cette stagnation a commencé peu après la crise 
économique mondiale, comme l’illustre l’expérience de la 
Chine et de l’Inde. Bien que la croissance de la productivité 
du travail en Chine ait été nettement supérieure à celle des 
pays du G7, elle a fortement ralenti ces derniers temps, et 
ce encore plus rapidement que dans les pays du G7. En 
outre, toutes les économies émergentes et en dévelop-
pement n’ont pas enregistré de nette hausse de la crois-
sance de la productivité entre 1990 et 2010. Par exemple, 
le Brésil a suivi une trajectoire descendante similaire à celle 
des économies avancées, avec seulement une remontée 
temporaire au moment de la crise. La croissance de la 
productivité du travail dans les économies émergentes 
et en développement a également été plus irrégulière et 
hétérogène depuis les années 1980 que dans les écono-
mies avancées, où le déclin a été relativement homogène 
(Dieppe, 2021).

https://www.conference-board.org/data/economydatabase/total-economy-database-methodology
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Source: The Conference Board.

Comme le montrent les figures 3.2 et 3.3, le ralentissement 
de la croissance de la productivité du travail s’est généra-
lisé au cours de la dernière décennie et touche désormais 
le monde entier. Cela pourrait s’expliquer par le fait que la 
stagnation dans les économies avancées a un effet négatif 
sur les perspectives de productivité dans les économies 
moins développées, surtout à un moment où ces dernières 
manquent de marge de manœuvre en raison des chocs 
budgétaires et monétaires internationaux.

Dans la plupart des régions, la croissance de la produc-
tivité du travail a été relativement bonne au cours de la 
première décennie de ce siècle, avant d’enregistrer une 
nette baisse au cours des dix dernières années. La seule 
région dans laquelle elle a au cours de la dernière décennie 
été supérieure à celle des deux décennies précédentes est 
l’Afrique du Nord, bien que ses performances au cours des 
deux décennies précédentes aient été plutôt médiocres, 
avec des taux de croissance bien inférieurs à 2 pour cent. 
Toutes les autres régions, selon la classification établie par 
l’OIT, ont connu un fort recul de la croissance de la produc-
tivité au cours de la dernière décennie. Le ralentissement 
persistant dans les économies avancées, avec des taux de 
croissance en baisse progressive en Europe de l’Ouest, du 
Nord et du Sud et aux États-Unis, ressort clairement dans 
la figure 3.3. Seuls quelques pays ont réussi à rattraper ces 

derniers; la Chine, l’Asie du Sud et l’Asie de l’Est ont connu 
des périodes soutenues de croissance plus élevée de la 
productivité, tandis que l’Europe de l’Est et l’Asie centrale 
et occidentale n’ont que partiellement réussi à cet égard.

La croissance de la productivité est l’un des principaux 
moteurs du bien-être économique et social. Sharpe et 
Mobasher Fard (2022) proposent une analyse des liens 
bidirectionnels entre productivité et bien-être, concluant 
que la croissance de la productivité – et l’augmentation 
des revenus et des recettes publiques qui en découle – 
contribue à des niveaux plus élevés de mesures objectives 
du bien-être matériel, en particulier dans les pays en déve-
loppement. Le principal moyen par lequel la croissance 
de la productivité améliore le bien-être est de générer 
des gains de revenus réels, à la fois pour les travailleurs 
sous la forme de salaires réels et pour les détenteurs du 
capital grâce à des bénéfices plus élevés. La croissance 
des revenus réels accroît à son tour les recettes fiscales, 
qui peuvent être consacrées aux infrastructures et ser-
vices publics ainsi qu’aux transferts sociaux. Le lien entre la 
croissance de la productivité et le bien-être s’est toutefois 
relâché au cours des dernières décennies, en raison à la fois 
du ralentissement de cette croissance et du découplage 
entre la productivité et les salaires médians (Sharpe et 
Mobasher Fard, 2022). La même étude constate que le 
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bien-être est également un moteur de la productivité. Par 
exemple, des niveaux élevés de bien-être sont associés à 
un capital social plus important, qui favorise la confiance 
dans la société. Il a été démontré que la confiance est posi-
tivement corrélée à la productivité. Les programmes de 
bien-être peuvent également contribuer à la productivité 
en améliorant le bien-être des travailleurs.

À titre d’exemples du lien entre la productivité et diffé-
rentes composantes du bien-être, la figure 3.4 montre la 
corrélation négative entre la productivité du travail et l’inci-
dence de l’informalité et de la pauvreté au travail. La causa-
lité entre la productivité et l’informalité peut aller dans les 
deux sens. Cependant, une faible productivité au niveau de 
l’entreprise, qui implique des coûts unitaires plus élevés, 
limite le potentiel d’amélioration des salaires et des condi-
tions de travail, perpétuant ainsi l’informalité. En outre, les 
entreprises du secteur informel peuvent ne voir que de 
faibles avantages nets à se conformer aux exigences de 
la formalisation (OCDE et OIT, 2019). L’augmentation de la 
productivité joue donc un rôle central dans toute stratégie 
visant à promouvoir le travail formel, par le biais d’inter-
ventions dans des domaines clés tels que l’éducation, l’in-
novation, le climat des affaires et l’aménagement urbain.

9 Voir, par exemple, Landmann (2004), qui affirme que «lorsque la pauvreté persiste, c’est invariablement parce que les sociétés ne parviennent pas à 
s’attaquer efficacement au chômage, à la faible productivité et aux inégalités de revenus».

10 Voir Betcherman (2015) pour une analyse sur l’emploi productif et les emplois décents ainsi que sur les politiques permettant d’atteindre ces objectifs.

Que la croissance de la productivité soit un élément clé de 
la réduction des taux de pauvreté globaux est un fait bien 
établi9. Comme le montre la figure 3.4 b), la pauvreté au 
travail recule lorsque la productivité du travail augmente. 
Parmi les petites et moyennes entreprises des pays en 
développement, Vandenberg (2004) constate qu’une pro-
ductivité moindre se traduit souvent par une baisse des 
revenus des entrepreneurs et des travailleurs et contribue 
ainsi à la pauvreté au travail. Outre les politiques visant à 
augmenter la taille des entreprises, le renforcement des 
droits des travailleurs et de leurs conditions de travail, 
notamment par le biais de pratiques de travail coopéra-
tives, peut être un moyen rentable d’accroître la producti-
vité10. La croissance de la productivité est essentielle pour 
lutter contre la pauvreté dans les pays à faible revenu. 
Oseni, McGee et Dabalen (2014) montrent que l’augmen-
tation de la productivité agricole au Nigéria réduit consi-
dérablement la probabilité d’être un travailleur pauvre, ce 
qui corrobore les liens importants entre la productivité, le 
développement et les objectifs de justice sociale.

La croissance de la productivité du travail au niveau 
macroéconomique est le résultat de l’interaction de 
facteurs économiques au sein des entreprises et des 
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Source: Calculs des auteurs à partir d’ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2022.
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branches d’activité. Les facteurs explicatifs de la crois-
sance de la productivité dans une économie peuvent être 
résumés grossièrement comme suit: i) le renforcement de 
l’intensité capitalistique, c’est-à-dire davantage d’investis-
sements en machines et équipements par travailleur; ii) les 
innovations technologiques, c’est-à-dire des méthodes de 
production plus sophistiquées, dont les innovations de 

procédés qui peuvent, par exemple, se traduire par de 
meilleures techniques de gestion; et iii) la composition de 
la main-d’œuvre, c’est-à-dire des effectifs mieux qualifiés 
(Dieppe, 2021). La composition sectorielle de l’économie 
joue également un rôle important dans la détermination 
de la croissance de la productivité globale dans un pays 
ou une région donnés: la réaffectation des travailleurs vers 
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 X Figure 3.4. Productivité du travail, informalité et pauvreté au travail

Note: La productivité du travail est exprimée en dollars internationaux PPA de 2017. Les taux d’informalité et de 
pauvreté au travail sont exprimés en pourcentages de l’emploi total. Les diagrammes de dispersion sont obtenus 
à partir des données regroupées par année et par pays pour ces deux indicateurs et pour la productivité du travail. 
Les deux échantillons comprennent différents pays et périodes, en raison de la disponibilité limitée des données. Les 
valeurs aberrantes situées au-delà des 99e et 1er centiles de la répartition de la productivité du travail ont été exclues.

Source: Calculs des auteurs à partir d’ILOSTAT.
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des secteurs ou des branches plus productifs augmente 
la croissance de la productivité du travail pour l’économie 
dans son ensemble. En revanche, si de nombreux travail-
leurs se dirigent vers des activités à faible productivité, 
la croissance de la productivité du travail diminue dans 
l’ensemble de l’économie. En d’autres termes, la compo-
sition structurelle d’une économie explique dans une cer-
taine mesure la croissance de la productivité du travail 
de l’économie dans son ensemble, et la transformation 
structurelle peut donc être l’une des raisons expliquant 
le ralentissement.

Il est particulièrement important de suivre ces évolu-
tions sectorielles de l’emploi dans les pays en dévelop-
pement, où la transformation structurelle joue un rôle 
important (OIT, 2022b). L’industrialisation, sous la forme 
de l’expansion des secteurs manufacturiers, miniers et de 
la construction d’un pays, est la voie de développement la 
plus couramment observée. Elle implique généralement 
la réaffectation de travailleurs d’activités à faible produc-
tivité, comme l’agriculture de subsistance ou l’artisanat 
à domicile, vers des secteurs à plus forte productivité, 
comme l’industrie manufacturière. Les secteurs à forte 
productivité versent généralement de meilleurs salaires 
et peuvent également offrir de meilleures conditions de 
travail. En outre, ce processus s’accompagne souvent d’une 
transition des emplois informels vers les emplois formels.

En économie, les techniques d’analyse causale de la crois-
sance prennent la croissance globale de la productivité 
du travail d’un pays (ou d’une autre unité économique) 
et tentent de rendre compte de la contribution i) du ren-
forcement de l’intensité capitalistique (en soustrayant le 
montant de la croissance qui peut être attribué à l’aug-
mentation du capital), ii) de la composition de la main-
d’œuvre (évolutions de la main-d’œuvre en termes d’âge, 
de sexe et d’éducation) et iii) d’un «résidu» de croissance 
qui est généralement associé à l’évolution technologique et 
à l’innovation11. L’analyse causale de la croissance nécessite 
des données sur la formation du capital et la composition 
de la main-d’œuvre d’un pays sur de longues périodes. 
Cette méthode est souvent utilisée pour obtenir des 
informations sur les contributions des trois principales 
composantes (intensification du capital, composition de 
la main-d’œuvre et progrès technologique) à la croissance 
de la productivité du travail. Cette analyse de la croissance 
nous aide à identifier les sources historiques de la crois-
sance de manière ex post. 

11 Solow (1957) a posé les fondements théoriques de l’analyse causale de la croissance. Pour des analyses approfondies de l’application de cette méthode, 
voir Barro (1999) et O’Mahony et Timmer (2009). Cette technique de décomposition de la croissance de la productivité du travail dépend de certaines 
hypothèses concernant la fonction de production agrégée, et la pratique consistant à attribuer la contribution du «progrès technologique» à la 
croissance résiduelle fait l’objet de critiques.

12 L’UE-10 comprend tous les États membres de l’Union européenne (UE) avant 2004. Ces chiffres sont destinés à donner une idée approximative de 
l’ampleur des trois composantes généralement utilisées dans l’analyse causale de la croissance. Différentes études dans la littérature obtiennent 
des estimations légèrement différentes, principalement en fonction de la définition exacte de la productivité du travail utilisée, des facteurs de l’ana-
lyse causale considérés et des ensembles de données sous-jacents utilisés dans les estimations. Les chiffres que nous fournissons sont également 
conformes à ceux de Fernald et Inklaar (2020), qui analysent en profondeur les différents résultats de la croissance de la productivité du travail 
découlant d’approches différentes de l’analyse causale de la croissance et utilisant différents ensembles de données.

Gordon et Sayed (2019) montrent que, sur la période 1950-
2015 aux États-Unis, environ 20 à 40 pour cent de la crois-
sance de la productivité du travail peuvent être attribués 
au progrès technologique; environ 50 à 60 pour cent, au 
renforcement de l’intensité capitalistique; et 7 à 21 pour 
cent, à la composition de la main-d’œuvre (l’importance 
des contributions de chaque composante variant au cours 
de cette période). Pour l’UE-10, les chiffres estimés sont 
comparables, avec des estimations légèrement plus éle-
vées pour le progrès technologique (plus de 60 pour cent) 
au cours de la période 1950-197012. Selon les estimations, 
les contributions du progrès technologique sont nette-
ment plus élevées au cours des premières décennies (1950-
1970) et très faibles au cours des années 2000.

L’investissement mondial a été faible après les chocs 
mondiaux. Apparue après de fortes récessions dans les 
économies de l’OCDE, la faible croissance de l’investisse-
ment est devenue une préoccupation pour de nombreuses 
autres régions du monde et est plus prononcée dans les 
plus grands marchés émergents et chez les exportateurs 
de matières premières (OCDE, 2019a; Kose et al., 2017). 
La figure 3.5 montre que l’investissement dans le stock 
de capital matériel est fortement corrélé à la croissance 
de la productivité du travail. Les points de la figure 3.5 a) 
illustrent la croissance moyenne de la productivité et les 
niveaux d’investissement moyens correspondants pour 
chacune des régions et des périodes présentées dans la 
figure 3.5 b). Cette dernière compare l’intensité des inves-
tissements, mesurée par la formation brute de capital 
fixe en pourcentage du PIB, sur chaque période et pour 
chaque région. Dans les économies avancées (Europe de 
l’Ouest et États-Unis), le ralentissement de la productivité 
s’accompagne clairement d’une baisse de l’activité d’in-
vestissement. Dans les autres régions, le tableau est plus 
nuancé, l’intensité des investissements stagnant ou dimi-
nuant dans certaines régions, tandis qu’elle affiche des 
hausses dans d’autres.

La faiblesse persistante de l’investissement peut être due 
en partie aux effets d’hystérèse découlant des fréquentes 
crises survenues au cours des deux dernières décennies 
(voir l’encadré 3.2 sur les répercussions de la crise du 
COVID-19), et reflète également en partie l’incertitude 
économique croissante. Divers facteurs contribuant à une 
plus grande incertitude ont été analysés, notamment la 
baisse du commerce mondial et des flux d’investissements 
directs étrangers, l’augmentation du risque politique et 
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les retombées macroéconomiques négatives que peuvent 
générer les grandes économies.

La composition structurelle de l’économie a une inci-
dence sur la croissance de la productivité. La crois-
sance de la productivité du travail évolue différemment 
d’un secteur à l’autre (Baumol et Bowen, 1966). Si ces 
différences intersectorielles persistent sur de longues 
périodes, une part croissante de l’emploi sera concentrée 
dans les secteurs à faible productivité, ce qui finira par 
freiner la croissance de la productivité globale. Une telle 
évolution a été baptisée «la maladie des coûts», selon la 
formule de Baumol (Baumol, 1967), et est en partie res-
ponsable du ralentissement progressif de la croissance 
de la productivité observé dans les économies avancées. 
Nordhaus (2008) analyse différentes variantes et méca-
nismes de la maladie des coûts pour les États-Unis et cal-
cule dans quelle mesure les évolutions sectorielles ont eu 
tendance à réduire la croissance globale de la productivité. 
Hartwig (2011) se livre à un exercice identique pour l’UE et 
constate à nouveau une incidence négative des change-
ments structurels sur la croissance de la productivité du 
travail. Duernecker et Sanchez-Martinez (2022) confirment 

les résultats de Hartwig tout en proposant une étude repo-
sant sur un modèle de l’incidence négative du changement 
structurel sur les performances futures de la productivité 
dans l’UE.

La plupart des pays ont une économie reposant essen-
tiellement sur l’agriculture dans les premiers stades de 
leur développement. Une évolution structurelle progres-
sive s’ensuit (à des vitesses différentes selon les pays et 
les périodes), entraînant d’abord une réorientation de 
l’économie de l’agriculture vers l’industrie manufactu-
rière, puis de l’industrie manufacturière vers les services. 
Certains analystes ont toutefois remis en question cette 
voie de développement traditionnelle, notant que des 
pays contournent l’évolution classique du secteur primaire 
vers le secteur secondaire pour devenir rapidement des 
économies de services (Hallward-Driemeier et Nayyar, 
2018). Ce processus peut ne pas se faire au détriment de 
la croissance de la productivité du travail puisque, selon 
certains, les secteurs des services à croissance rapide 
peuvent, comme l’industrie manufacturière, conduire à 
une convergence économique entre les pays (Hallward-
Driemeier et Nayyar, 2018). La part progressivement plus 
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Source: Calculs des auteurs à partir de Penn World Tables 10.0.
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importante du secteur des services dans les économies 
émergentes et avancées est donc une question essentielle 
à analyser par rapport au ralentissement de la croissance 
de la productivité. Une décomposition de la croissance de 
la productivité globale en contributions des taux de crois-
sance sectoriels, en mettant l’accent sur les performances 
productives des secteurs des services – en distinguant 
les services privés des services publics, les services entre 
entreprises des services aux consommateurs –, est utile 

13 Voir l’annexe F pour les représentations graphiques et une analyse approfondie de ces décompositions.

pour comprendre le rôle que joue l’évolution structurelle 
dans la détermination de la croissance de la productivité 
à l’échelle de l’économie.

Une analyse de décomposition comparative entre diffé-
rents pays révèle que le facteur le plus important de la 
croissance de la production réelle par travailleur au cours 
de la période 1992-2018 est la croissance de la producti-
vité intrinsèque au niveau sectoriel13. Cela signifie que la 
majeure partie de la croissance de la productivité du travail 

 X Encadré 3.2. Les répercussions de la pandémie de COVID-19
Outre le fait qu’elle a précipité un grand nombre de pays 
dans la récession, la pandémie pourrait également 
avoir entraîné une nouvelle réduction de la crois-
sance de la productivité du travail dans de nombreux 
pays. Les diverses mesures de riposte mises en œuvre 
pour enrayer la propagation du virus ont également eu 
des effets secondaires négatifs sur l’économie. Bien que 
certaines données montrent que la récession a conduit à 
court terme à des redéploiements de travailleurs qui per-
mettent d’améliorer la productivité (Stewart, 2022), l’effet 
négatif potentiel de la récession à moyen et long terme 
suscite des inquiétudes. Hanushek et Woessmann (2020) 
soulignent que les étudiants touchés par les fermetures 
d’écoles pendant la pandémie pourraient gagner un 
revenu de toute une vie inférieur de 3 pour cent, à moins 
que des mesures de rattrapage ne soient mises en place. 
Ces auteurs estiment que cela pourrait se traduire par 
un niveau de production à long terme plus faible, par le 
biais de pertes de productivité, dans les nations où les 
fermetures d’écoles ont été les plus strictes, ce qui serait 
susceptible d’aggraver les problèmes observés dans le 
monde en développement en termes de compétences 
universelles globales ainsi que les écarts croissants 
de scolarisation par rapport aux économies avancées 
(Gust, Hanushek et Woessmann, 2022; Dieppe, 2021).

L’OCDE (2021) souligne que les mesures prises par les 
pouvoirs publics pendant la pandémie «ont sans doute 
protégé des entreprises viables et productives et permis 
d’échapper aux risques systémiques qu’aurait représenté 
une vague de faillites, mais elles ont peut-être maintenu 
en vie des entreprises susceptibles de ne pas être viables 

(zombies)»1. Une cessation trop tardive des activités 
de ces entreprises peut entraver la croissance de la 
productivité globale à plus long terme en empêchant 
la canalisation du capital et de la main-d’œuvre vers de 
nouveaux débouchés2. Enfin, les séquelles potentielles 
de la crise sur le tissu économique sont une question 
largement débattue qui peut avoir une incidence sur les 
perspectives de croissance de la productivité du travail3. 
Un rapport de la Banque centrale européenne (2021) 
estime que le niveau de production potentielle globale a 
diminué pendant la pandémie, tandis que la Banque de 
Finlande (2021) affirme que la crise pourrait laisser des 
traces plus durables que prévu dans des domaines tels 
que l’emploi, les stocks de capital et la productivité. De 
Vries, Erumban et Van Ark (2021) montrent que la crois-
sance de la productivité après la crise ne s’écarte pas 
clairement de la tendance au ralentissement observée 
avant la pandémie. Ils ajoutent que son avenir dépend 
de la force relative des gains de productivité réalisés 
dans les secteurs à forte intensité numérique par rap-
port aux séquelles potentielles de la crise sur les mar-
chés du travail et le dynamisme des entreprises. Dans 
l’ensemble, les effets d’hystérèse pourraient prendre la 
forme d’une baisse persistante de la participation au 
marché du travail, de faibles niveaux d’investissement 
et d’un ralentissement de la réaffectation des ressources 
(Sanchez-Martinez et Christensen, 2022), ce qui ampu-
terait les performances déjà faibles observées sur ces 
fronts avant la crise. Cela pourrait être particulièrement 
le cas dans les pays à faible revenu et à revenu inter-
médiaire inférieur dont les taux de croissance du PIB 
restent inférieurs aux niveaux d’avant la crise.

 1. Pour une définition pratique et une taxonomie des «entreprises zombies», voir Banerjee et Hofmann (2020). 2. La plupart 
des analystes pensent qu’il y aura une vague de dépôts de bilan une fois que les mesures de soutien financier seront enfin levées. 
Des données récentes concernant les États-Unis montrent que la plus forte augmentation hebdomadaire des faillites de petites 
entreprises a été enregistrée en mars 2022 (Chutchian, 2022). Les conséquences en termes de pertes d’emploi et d’autres effets 
pourraient ne pas être négligeables. 3. Les effets d’hystérèse sont étroitement liés à la faiblesse prolongée de la demande globale 
en période de crise, qui laisse des cicatrices permanentes du côté de l’offre de l’économie. Summers (2015) a été l’un des premiers 
à suggérer qu’une demande globale insuffisante pendant de longues périodes, en particulier dans les économies avancées, est un 
autre facteur possible de la stagnation de la croissance de la productivité du travail.
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peut être attribuée à des facteurs qui ne sont pas liés aux 
évolutions de la composition sectorielle des économies, 
mais plutôt aux moteurs de la croissance de la produc-
tivité au niveau sectoriel, tels que les progrès technolo-
giques et le développement des compétences. Il existe un 
certain degré d’hétérogénéité entre les pays. Quelques 
économies émergentes et en développement affichent 

14 Pour un large éventail de types d’innovation et leurs implications sur le marché du travail, notamment en ce qui concerne le genre, voir OIT (2017), 
chapitres 2 et 4.

une plus grande contribution positive à la croissance 
de la productivité en raison des évolutions sectorielles 
vers des activités ayant des niveaux de productivité plus 
élevés, et certaines économies à faible revenu affichent 
une contribution négative en raison des évolutions vers 
des secteurs ayant des profils de croissance de la produc-
tivité plus faibles.

 X Les liens entre technologie et marché du travail

La croissance de la productivité totale des facteurs (PTF), 
souvent interprétée comme progrès technologique, est 
fréquemment considérée comme l’un des principaux 
moteurs de la croissance de la productivité à long terme. 
L’augmentation du capital fixe («renforcement de l’intensité 
capitalistique»), c’est-à-dire l’investissement dans des actifs 
physiques qui rendent les travailleurs plus productifs, est 
également l’un des principaux moteurs de la productivité. 
Il est important de noter que tant le progrès technolo-
gique que l’augmentation du capital fixe semblent jouer 
un rôle dans le ralentissement (Gordon et Sayed, 2019; 
OCDE, 2015). La structure du marché du travail y contribue 
moins que ces deux autres composantes. Ce constat est 
fait en partie par construction, car de nombreuses études 
analysent la contribution de la main-d’œuvre de manière 
étroite, en la définissant en termes de niveau d’éducation 
primaire, secondaire et supérieure, ignorant ainsi de nom-
breux autres aspects importants de la composition de la 
main-d’œuvre, tels que la formation, l’apprentissage sur 
le tas et l’expérience.

Les trois composantes que sont l’investissement, le 
progrès technologique et la composition de la main-
d’œuvre – considérée au sens large comme le «capital 
humain» – sont indissociables. L’investissement doit être 
fait dans «quelque chose», une forme physique de capital, 
et le capital fixe doit être exploité ou géré par des tra-
vailleurs qualifiés pour le faire. Il est douteux qu’il puisse 
réellement y avoir un progrès technologique à l’échelle 
de l’économie sans une évolution importante de la main-
d’œuvre et des organisations. Les investissements dans les 
nouvelles technologies et dans les ressources humaines 
doivent donc être considérés comme les deux faces d’une 
même médaille. Il est peu fréquent que les innovations ne 
reposent que sur les seuls actifs physiques.

Les nouvelles technologies numériques telles que 
l’intelligence artificielle (IA) pourraient jouer un rôle 
important pour redynamiser la croissance de la pro-
ductivité (OIT, 2022c). L’IA, couplée à d’autres techno-
logies numériques, devrait avoir un énorme potentiel 

d’automatisation économe en main-d’œuvre, ce qui aug-
menterait la productivité (voir l’encadré 3.3). L’OCDE (2020) 
considère que la numérisation a un fort potentiel d’amé-
lioration de la productivité, mais convient que les gains 
de productivité par la numérisation au niveau global ne 
se sont pas concrétisés. Certaines voix se sont inquié-
tées du fait que la numérisation couplée à l’IA pourrait 
entraîner une automatisation accélérée et donc la subs-
titution de la main-d’œuvre; voir, par exemple, Arntz, 
Gregory et Zierahn (2016), Brynjolfsson et McAfee (2014), 
Frey et Osborne (2017) et Brynjolfsson et Mitchell (2017). 
Il est généralement admis qu’un tel remplacement devrait 
entraîner une croissance plus rapide de la productivité du 
travail. Cependant, malgré la disponibilité des technologies 
numériques et les progrès récents de l’IA, la croissance 
de la productivité a ralenti, ce qui soulève l’«énigme de la 
productivité» moderne (voir, entre autres, Brynjolfsson, 
Rock et Syverson, 2019; Commission européenne, 2020).

Les technologies numériques ont le potentiel de ren-
forcer les liens entre les personnes et la technologie. 
De nombreuses innovations en matière d’IA sont organi-
sationnelles, fondées sur l’idée générale de «savoir com-
ment faire les choses différemment», ou «mieux», ou «plus 
efficacement»14. Certaines de ces idées peuvent se traduire 
par une valeur économique mesurée, sous la forme d’actifs 
incorporels tels que des brevets ou des logiciels. Mais, sou-
vent, ce savoir-faire existe hors bilan, sous la forme d’algo-
rithmes non brevetables ou de dépenses de recherche qui 
ne sont pas considérées comme des actifs parce qu’elles 
comprennent principalement des investissements dans 
les personnes ou leurs capacités. De plus en plus, la litté-
rature économique attribue un rôle important aux actifs 
incorporels, aux brevets et à d’autres types de savoir-faire, 
tels que la formation dispensée par les entreprises et les 
compétences de gestion, pour expliquer la croissance de 
la productivité.

L’investissement dans le savoir-faire – qu’il s’agisse de 
machines ou de biens incorporels – ne peut avoir des 
effets positifs sur la productivité que si les travailleurs 
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ont l’instruction et les compétences nécessaires 
pour utiliser ces actifs. Même si l’on investit dans une 
nouvelle machine permettant de réduire les besoins de 
main-d’œuvre, la productivité au niveau de l’entreprise 
ne peut augmenter que si celle-ci dispose ou recrute des 
travailleurs ayant les compétences nécessaires pour faire 
fonctionner cette machine. Au niveau de l’ensemble de 
l’économie, le bien-être matériel n’augmentera pas grâce 
à une plus forte croissance de la productivité si les tra-
vailleurs remplacés restent désœuvrés ou au chômage 
pendant de longues périodes et ne peuvent travailler 
d’une autre manière productive dans l’économie. Par 
conséquent, le changement technologique en tant que 
moteur de la productivité est intrinsèquement lié aux 
investissements dans le capital humain (en particulier 
les compétences et l’éducation), comme indiqué dans la 
sous-section précédente.

Les compétences de la main-d’œuvre et la nécessité de 
les rendre plus adaptées au contexte actuel et futur de 
transformation technologique sont essentielles pour 
améliorer la qualité et la quantité de la production.  

15 https://www.oecd-ilibrary.org/sites/5ac9bb58-en/index.html?itemId=/content/component/5ac9bb58-en.

Les estimations de l’OIT sur l’inadéquation des compétences 
de la main-d’œuvre par rapport aux exigences du marché 
du travail montrent que la sous-qualification est une problé-
matique importante pour les pays à revenu faible et inter-
médiaire, qui explique en grande partie leurs difficultés à 
rattraper les niveaux de productivité des pays à revenu 
élevé (voir OIT, 2019a; figure 3.6). Combler ce déficit de 
compétences pourrait permettre de réaliser de nets gains 
de productivité. Gust, Hanushek et Woessmann (2022), 
par exemple, estiment que la valeur actuelle de la produc-
tion économique mondiale perdue en raison d’un manque 
de compétences de base universelles s’élève à plus de 
700 000 milliards de dollars É.-U., soit l’équivalent de 11 pour 
cent du PIB mondial en termes de valeur actuelle nette. 
Cette perte peut être attribuée au rôle clé que joue l’amé-
lioration des compétences de la population pour garantir 
des gains de productivité. Dans les économies de l’OCDE, 
la corrélation positive entre la bonne utilisation des compé-
tences et la productivité globale a été solidement établie15.

L’amélioration des compétences des travailleurs (per-
fectionnement) et/ou leur adaptation à de nouveaux 

 X Encadré 3.3. Croissance de la productivité et automatisation
Un mécanisme important par lequel les technologies 
numériques peuvent stimuler la croissance de la pro-
ductivité est de se substituer aux travailleurs pour 
réaliser des activités productives. On affirme depuis 
longtemps que les ordinateurs sont avant tout capables 
d’automatiser les tâches de routine (Autor, Levy et 
Murnane, 2003). L’analyse de l’IA en tant que forme 
de capital qui peut soit compléter, soit se substituer 
à différents types de travail repose généralement sur 
la même idée. Selon l’«approche des marchés du tra-
vail par les tâches» propagée par Acemoglu et Autor 
(2011), Autor (2013) et d’autres, la production au niveau 
microéconomique est générée par des «tâches», et la 
frontière entre les «tâches de travail» et les «tâches de 
capital» change de manière dynamique à mesure que 
les capacités technologiques évoluent. Les professions 
des travailleurs et leurs emplois effectifs peuvent être 
considérés comme des ensembles de tâches. La tâche 
qui est exécutée par tel ou tel facteur de production 
(capital ou travail) dépend, à chaque période donnée, 
du coût économique relatif de ces deux facteurs. En 
se fondant sur le cadre de substitution machine-tâche 
d’Autor, Levy et Murnane (2003), Autor (2013) estime 
que les tâches les plus susceptibles d’être exécutées 
par les machines sont celles qui sont routinières ou 
codifiables. Ce point est repris par Frey et Osborne 

(2017), qui affirment que le remplacement des tâches 
cognitives et manuelles routinières par le capital est 
évident, mais que ce potentiel de substitution doit être 
étendu aux tâches cognitives non routinières dans le 
contexte de l’IA. Les auteurs pensent que toute tâche 
(même non routinière) peut être réalisée par le capital 
tant qu’elle ne se heurte pas à des «obstacles tech-
nologiques», qu’ils regroupent grosso modo en trois 
catégories: les tâches de perception et de manipulation 
(ou problèmes non structurés), les tâches d’intelligence 
créative et les tâches d’intelligence sociale. Ce qui 
ressort clairement de cette littérature, c’est que les 
tâches routinières se prêtent mieux à l’automatisation 
et au remplacement des travailleurs par des machines. 
Deux incidences empiriques peuvent être déduites du 
modèle des tâches. Premièrement, les secteurs d’acti-
vité et les professions qui font un usage intensif de la 
main-d’œuvre dans les tâches routinières feront des 
investissements relativement plus importants dans le 
capital informatique (Autor, Levy et Murnane, 2003; 
Autor, 2013). Par conséquent, les investissements en 
capital et l’adoption des ordinateurs devraient être 
plus répandus dans ces secteurs que dans les autres. 
Deuxièmement, la réaffectation des tâches de la main-
d’œuvre au capital devrait entraîner une augmentation 
de la productivité du travail.

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/5ac9bb58-en/index.html?itemId=/content/component/5ac9bb58-en


3. Tendances de la productivité dans le monde: relancer la croissance grâce à l’économie numérique? 99

processus et outils (requalification) sont indispen-
sables à la mise en œuvre et à la diffusion des nou-
velles technologies ainsi qu’à la réalisation de gains 
de productivité. Avec l’éducation, le développement des 
compétences est le pilier le plus important de la création 
et de la préservation du capital humain. Il comprend des 
domaines traditionnels tels que les pratiques de gestion, 
le comportement organisationnel et l’expérience profes-
sionnelle, ainsi que d’autres compétences qui ont gagné en 
importance ces derniers temps, comme les compétences 
cognitives, socioémotionnelles et manuelles (OIT, 2022d). 
Ce n’est pas seulement la disponibilité générale des com-
pétences dans une économie qui importe, mais aussi l’effi-
cacité de leur répartition. L’inadéquation des compétences 
peut peser lourdement sur la croissance de la productivité 
(Adalet McGowan et Andrews, 2015). On constate que tant 
la surqualification que la sous-qualification sont associées 
à une moindre croissance de la productivité globale. La 
(peu nombreuse) main-d’œuvre hautement qualifiée peut 
être employée de manière inefficace au sein d’une entre-
prise ou être piégée dans une entreprise à faible producti-
vité. Ce dernier point fait ressortir combien il est important 
que les travailleurs puissent effectuer facilement des tran-
sitions entre les entreprises, les secteurs d’activité et les 
professions en vue d’améliorer leur carrière ainsi que les 
perspectives de leurs employeurs. L’OIT (2021a) a analysé 
dans quelle mesure les travailleurs peuvent se déplacer au 

16 Les auteurs font référence à la technologie de l’IA.

sein des groupes professionnels et entre eux en réaction 
au choc dû au COVID-19 et aux chocs technologiques.

Les nouvelles technologies n’augmentent la producti-
vité à l’échelle de l’économie que progressivement, car 
elles nécessitent des changements organisationnels 
complémentaires. Brynjolfsson, Rock et Syverson (2019) 
expliquent que les technologies qui ont de vastes applica-
tions potentielles et qui sont donc qualifiées de technolo-
gies à usage général ont besoin de beaucoup de temps 
avant que leur plein effet sur l’économie et la société ne 
devienne visible16. Plus la restructuration potentielle est 
profonde et étendue, plus le délai entre l’invention de la 
technologie et ses effets est long. Il faut du temps pour 
innover et tester les innovations, pour trouver des débou-
chés commerciaux, pour réaliser des investissements suf-
fisants et, finalement, pour restructurer les processus afin 
d’utiliser efficacement la nouvelle technologie.

Van Ark (2016) et Van Ark et Fleming (2022) avancent un 
argument similaire pour les technologies numériques 
de manière plus générale. Ils distinguent une «phase 
d’installation» d’une «phase de déploiement». Durant la 
première phase, quelques entreprises développent et 
mettent en œuvre les technologies; cela génère souvent 
une dynamique de type «tout au vainqueur» lorsque les 
technologies doivent encore se diffuser dans l’ensemble 
du système économique. Au cours de la seconde phase, 
ces nouvelles technologies acquièrent des caractéristiques 
d’usage général, deviennent disponibles à moindre coût 
et provoquent ainsi une transformation économique et 
sociale décisive. C’est dans cette phase que les gains de 
productivité peuvent se concrétiser. Analysant la période 
de 1999 à 2014 dans les économies industrialisées, Van 
Ark (2016) constate une baisse rapide des prix des tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC), un 
transfert des investissements dans les TIC vers les services 
liés aux TIC, et un accroissement continu des actifs fondés 
sur la connaissance qui soutiennent les TIC. Il apparaît 
néanmoins que, même dans les pays industrialisés, de 
nombreuses technologies numériques, en particulier celles 
liées à l’IA, sont encore en phase d’installation.

Pour un sous-ensemble d’économies avancées, De Vries, 
Erumban et Van Ark (2021) montrent que ce sont effec-
tivement les secteurs utilisant le plus intensivement le 
numérique qui contribuent le plus à la croissance de la 
productivité au niveau économique global. Dans les quatre 
économies avancées qu’ils examinent, les secteurs uti-
lisant le moins intensivement le numérique ont obtenu 
les pires résultats en termes absolus et relatifs. Van Ark 
et Fleming (2022) font remarquer que l’augmentation de 
l’intensité numérique dans les secteurs dépend principale-
ment: i) de la diffusion des nouvelles technologies numé-
riques aux retardataires en matière de productivité, ii) de 
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l’amélioration de la capacité des entreprises à absorber la 
technologie de l’intelligence artificielle, iii) de la redistri-
bution des bénéfices en faveur de la main-d’œuvre hau-
tement qualifiée et du capital immatériel et non du capital 
physique, et iv) de l’élargissement des avantages tirés des 
nouvelles technologies afin qu’ils soient inclusifs.

Les institutions du marché du travail n’aident pas seule-
ment la main-d’œuvre à adapter ses compétences aux 
exigences des nouvelles technologies, elles stimulent 
également l’évolution technologique et améliorent 
ainsi directement la croissance de la productivité. Par 
exemple, l’amélioration de la sécurité au travail et de la 
santé en général contribue beaucoup au développement 
économique grâce à une productivité accrue17. La santé 
des enfants a une influence sur leur éducation et des 
répercussions durables sur leur participation à la vie active 
et leur productivité lorsqu’ils seront adultes (Bloom, Kuhn 
et Prettner, 2019). Katsuro et al. (2010) montrent que les 
problèmes liés à la sécurité et santé au travail ainsi qu’à la 
protection sociale en matière de santé ont une incidence 
négative sur la capacité de production des travailleurs 
dans l’industrie alimentaire, ce qui entraîne une moindre 
production par travailleur. La pollution et le changement 
climatique ont également une relation négative avec la 
productivité, principalement par l’aggravation de la santé 
des travailleurs, par exemple en raison du stress ther-
mique (Zivin et Neidell, 2012; OIT, 2019a). 

La protection de l’emploi qu’offrent les institutions du 
marché du travail est également liée aux performances 
en matière de productivité. Les dispositions légales qui 
rendent les licenciements coûteux, telles que les indem-
nités de licenciement ou les périodes de préavis, influent 
sur le niveau de rotation de la main-d’œuvre et incitent 
tant les entreprises que les salariés à investir dans leurs 
relations d’emploi. Certains chercheurs sont d’avis que, 
au-delà d’un certain niveau de protection de l’emploi, le 
redéploiement de la main-d’œuvre entre les entreprises 
et les roulements de personnel peuvent être difficiles – ce 
qui entraîne une inadéquation –, et l’innovation visant à 
réduire les coûts peut être remplacée par des investisse-
ments dans des projets à plus faible rendement et moins 
risqués (Miranda et al., 2018). Il a également été démontré 
que des coûts de licenciement trop élevés peuvent ren-
forcer le pouvoir de négociation des travailleurs en poste 
à tel point que les incitations à l’investissement dans 
l’amélioration de la productivité par les employeurs s’en 
trouvent réduites (Caballero et Hammour, 1996). Toutefois, 

17 Voir, entre autres, Weil (2006), Bloom et Canning (2008), Kumar et Kober (2012) et Saha (2013).

18 https://www.oecd.org/fr/els/emp/lesindicateursdelocdesurlaprotectiondelemploi.htm. D’autre part, Fedotenkov, Kvedaras et Sanchez-Martinez (2022) 
montrent que l’effet de la protection de l’emploi sur la croissance de la productivité du travail dépend de la structure des compétences dans des 
secteurs particuliers. Il existe également des effets différenciés pour des horizons plus courts et plus longs.

19 https://www.ilo.org/global/topics/wages/minimum-wages/monitoring/WCMS_438881/lang--en/index.htm.

20 Suivant, par exemple, les orientations de l’OIT pour les politiques en matière de salaire minimum: https://www.ilo.org/global/publications/books/
WCMS_570377/lang--fr/index.htm.

l’opinion selon laquelle une moindre étendue de la protec-
tion du marché du travail pourrait conduire à de meilleurs 
résultats économiques, notamment à une croissance de 
la productivité, repose sur l’hypothèse que cela augmente 
l’emploi sans réduire l’investissement productif et sans 
peser sur les motivations et le bien-être des travailleurs 
(Fedotenkov, Kvedaras et Sanchez-Martinez, 2022).

En revanche, les arguments en faveur d’une relation 
positive entre la protection de l’emploi et la productivité 
tournent autour de la concordance entre les perspectives 
des employeurs et celles des travailleurs grâce à des rela-
tions plus durables et plus prévisibles qui encouragent 
l’accumulation de capital humain en fonction de l’emploi. 
Les analyses empiriques fondées sur les indicateurs de 
protection de l’emploi compilés par l’OCDE ont montré que 
les systèmes décentralisés mais organisés et coordonnés 
(systèmes dans lesquels les accords sectoriels fixent des 
conditions-cadres générales, les dispositions détaillées 
sont établies lors de négociations au niveau des entre-
prises et la coordination est plutôt forte) ont tendance à 
afficher une productivité plus élevée (OCDE, 2019b)18. Dans 
le même ordre d’idées, Bassanini et Ernst (2002) affirment 
que la protection de l’emploi et les régimes coordonnés 
de relations professionnelles, en faisant concorder les 
objectifs des travailleurs et ceux des entreprises, encou-
ragent la formation parrainée par l’entreprise ainsi que 
l’accumulation de compétences propres à l’entreprise, ce 
qui est propice à l’augmentation de la productivité des 
travailleurs. Dans l’ensemble, un certain niveau de pro-
tection de l’emploi améliore la productivité de l’entreprise, 
limite la rotation excessive du personnel et incite les entre-
prises comme les salariés à réaliser des investissements 
pertinents pour améliorer la productivité du lieu de travail 
(El-Ganainy et al., 2021).

Il a été démontré que les salaires minima contri-
buent à une meilleure productivité du travail, tant au 
niveau de l’entreprise qu’au niveau de l’économie dans 
son ensemble19. Au niveau microéconomique, la théorie 
du salaire d’efficience veut que les travailleurs s’engagent 
davantage et fassent plus d’efforts en échange de salaires 
plus élevés (Akerlof, 1982). Georgiadis (2013) fournit des 
données en ce sens pour le Royaume-Uni, tandis que Ku 
(2020) et Coviello, Deserranno et Persico (2022) étudient 
la situation pour les États-Unis et soulignent l’importance 
de politiques de salaire minimum bien conçues20. En outre, 
les salariés peuvent rester plus longtemps chez leur 
employeur, ce qui leur permet d’acquérir une expérience 

https://www.oecd.org/fr/els/emp/lesindicateursdelocdesurlaprotectiondelemploi.htm
https://www.ilo.org/global/topics/wages/minimum-wages/monitoring/WCMS_438881/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_570377/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_570377/lang--fr/index.htm
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précieuse et encourage également les employeurs et les 
salariés à entreprendre des formations visant à améliorer 
la productivité (Arulampalam, Booth et Bryan, 2004). Au 
niveau global, le salaire minimum peut avoir pour résultat 
le remplacement des entreprises moins productives par 
des entreprises plus productives – et celles qui restent en 
lice deviennent plus efficaces21. Tous ces effets peuvent 
stimuler de manière décisive la croissance de la produc-
tivité du travail.

D’autres facteurs institutionnels qui améliorent le 
capital humain, comme l’éducation, sont généralement 
considérés comme des moteurs essentiels de la produc-
tivité. Le capital humain acquis par l’éducation peut être 
défini de manière générale comme le stock de connais-
sances, de compétences et d’autres caractéristiques per-
sonnelles incarné par les personnes et qui leur permet 
d’être plus productives (OCDE, 2019c). L’investissement 
dans le capital humain comprend l’éducation formelle (le 
préscolaire, le système scolaire formel et les programmes 
de formation et d’éducation des adultes), l’apprentissage 
informel et en cours d’emploi et l’expérience profession-
nelle. Le capital humain joue un rôle clé pour expliquer 
les écarts de productivité entre les pays (OCDE, 2019c). 
Non seulement l’effet de l’accumulation de capital humain 
dans les pays de l’OCDE est important, mais des retom-
bées sociales positives sont également observées dans 
des échantillons de pays plus larges. Les effets à terme 
de l’éducation sur la croissance de la productivité peuvent 
toutefois être largement conditionnés par la qualité de 
l’éducation et sa synergie avec l’adéquation des compé-
tences sur le marché du travail22.

Dans les économies à faible revenu, accroître les inves-
tissements dans l’éducation présente encore plus 
d’avantages. Dans ces pays, les individus sont confrontés 
à des obstacles non négligeables pour investir de manière 
optimale dans leur éducation, principalement en raison de 
coûts d’opportunité élevés. En outre, leurs niveaux d’édu-
cation ont tendance à être nettement inférieurs à ce qui est 
socialement optimal, compte tenu des avantages tirés de 
l’acquisition de connaissances qui sont encore plus impor-
tants que dans les pays à revenu élevé. L’accès équitable à 
l’éducation est essentiel pour la croissance de la produc-
tivité, puisque la hausse des inégalités dans ce domaine 
est liée à la réduction des taux de croissance de la pro-
ductivité dans les pays en développement (Valero, 2021). 
L’augmentation des inégalités de revenus peut également 

21 Voir, entre autres, Rizov, Croucher et Lange (2016), Riley et Bondibene (2015) et Mayneris, Poncet et Zhang (2014).

22 Voir par exemple OIT (2020b). Ce rapport se concentre sur les rendements de l’éducation et montre que l’inadéquation des compétences traduit des 
rendements de l’éducation variables pour les jeunes d’un pays à l’autre. Ce constat s’explique par la disparité des normes de qualité de l’éducation 
entre les pays ainsi que par la diversité des contextes de marché du travail.

23 Les politiques actives du marché du travail, qui contribuent également au bon fonctionnement des marchés du travail et à la productivité, sont exa-
minées dans la section suivante.

24 Voir, entre autres, OIT (2021c).

25 Pour de plus amples détails, voir https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/publication/wcms_712232.pdf.

réduire le réservoir de capital humain, car elle compromet 
les possibilités d’éducation des personnes défavorisées, ce 
qui réduit le stock de capital humain disponible à l’échelle 
de l’économie (Cingano, 2014).

Pour que la croissance de la productivité soit source 
de prospérité partagée et d’inclusion, des politiques et 
des institutions clés du marché du travail doivent être 
mises en place afin de garantir que les gains de revenus 
seront équitablement partagés. Les politiques visant à 
améliorer l’éducation et les compétences, les politiques 
sanitaires de portée générale (au-delà de la sécurité et de 
la santé au travail), les principes et droits fondamentaux 
au travail, les salaires minima et les institutions du marché 
du travail relatives au dialogue social et à la négociation 
collective sont essentiels pour atteindre cet objectif23. 
Par exemple, l’élimination des obstacles au choix profes-
sionnel, notamment en luttant contre la discrimination 
fondée sur l’origine ethnique ou le genre, peut avoir des 
effets positifs sur la productivité tout en garantissant le 
respect des principes et droits fondamentaux au travail 
(El-Ganainy et al., 2021).

L’augmentation de la rémunération des travailleurs en 
fonction de la croissance de la productivité permet de 
s’assurer qu’ils prennent part aux gains de productivité. 
Les recherches relèvent une divergence croissante entre la 
croissance de la productivité et les salaires des travailleurs 
dans de nombreux pays24. Les principaux déterminants de 
ce découplage sont le type de technologie et un glissement 
vers le capital en tant que facteur de production, facilité 
par une baisse relative des prix des biens d’équipement, 
les techniques d’automatisation et la plus grande mobilité 
du capital induite par la mondialisation, notamment les 
possibilités de délocalisation (Fossen, Samaan et Sorgner, 
2022). L’érosion progressive des institutions du marché 
du travail dans de nombreux pays avancés, en particulier 
le déclin des effectifs syndicaux, a amoindri la qualité des 
conventions collectives et affaibli le pouvoir de négociation 
des travailleurs. Ces évolutions ont joué un rôle dans la 
diminution de la part du travail dans le revenu national25. 
Il a été avancé que la causalité peut aller dans l’autre sens, 
c’est-à-dire que la productivité peut augmenter en raison 
de la hausse des salaires réels, car ceux-ci peuvent être 
un moteur important de la demande globale (OIT, 2012).

Les changements dans la répartition de la productivité 
au niveau des entreprises ont effectivement augmenté 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---stat/documents/publication/wcms_712232.pdf
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le degré de pouvoir monopsonique des entreprises sur le 
marché du travail, affaiblissant ainsi le pouvoir de négo-
ciation des travailleurs et abaissant les salaires par rapport 
à la productivité (El-Ganainy et al., 2021). Aux États-Unis 
et au Canada, Greenspon, Stansbury et Summers (2021) 
observent que, même si les niveaux de productivité et de 
rémunération ont divergé au fil du temps, les augmen-
tations des taux de croissance de la productivité et de la 
rémunération des travailleurs présentent une corrélation 
fortement positive. Ces résultats induisent que les poli-
tiques et/ou les tendances qui conduisent à des hausses 
progressives de la croissance de la productivité ont ten-
dance à faire augmenter les revenus de la classe moyenne, 
même si d’autres facteurs, tels que la qualité des institu-
tions du marché du travail, peuvent stimuler séparément 
la croissance de la productivité et des salaires (Productivity 
Institute, 2021).

L’objectif de stimuler la croissance de la productivité 
doit tenir compte des coûts éventuels pour les travail-
leurs. L’intensification du travail et le manque d’autonomie 
sur le lieu de travail provoqués par la mécanisation et 
l’informatisation ont été identifiés comme d’importants 
facteurs de stress pour la santé des travailleurs (Gallie, 

26 L’OCDE (2018) met l’accent sur le risque que représente le cercle vicieux dans lequel les individus les moins qualifiés et avec peu de perspectives sont 
éternellement confinés dans des emplois peu productifs et souvent précaires. Ce phénomène réduit la productivité globale et creuse les inégalités. 
Le rapport de l’OCDE souligne l’importance de la croissance inclusive comme moyen d’assurer la croissance de la productivité globale et examine 
différents modes d’action pour y parvenir.

2012; Gallie et Ying, 2013; Isham, Mair et Jackson, 2020). 
En outre, bien que les TIC puissent favoriser la croissance 
de la productivité, elles peuvent également brouiller les 
frontières entre le travail et la vie privée, réduisant ainsi le 
bien-être. C’est ici que la notion de croissance inclusive de 
la productivité devient essentielle. Il est de la plus haute 
importance que des gains de productivité soient réalisés et 
qu’ils soient partagés équitablement entre les détenteurs 
de capital et les travailleurs afin que le bien-être matériel 
soit amélioré pour tous26.

Les institutions du marché du travail ne permettent 
pas de contrôler directement les facteurs démogra-
phiques qui peuvent ralentir ou stimuler la croissance 
de la productivité du travail. En particulier, les transitions 
démographiques en cours dans la plupart des économies 
avancées ainsi que dans certains marchés émergents – la 
Chine en étant l’exemple le plus remarquable – ont trait 
à un processus de vieillissement rapide de la population 
qui ne manquera pas de peser sur la croissance écono-
mique (voir figure 3.7). Les facteurs potentiels de l’effet du 
vieillissement sur la croissance de la productivité du tra-
vail comprennent les difficultés croissantes à pourvoir les 
postes vacants en raison de l’inadéquation/la dépréciation 
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 X Figure 3.7. Trajectoires de la population en âge de travailler dans certains des pays  
les plus peuplés du monde, 1980-2030 (pourcentages de la population totale)
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Source: Calculs des auteurs à partir des perspectives de la population mondiale (World Population Prospects) 2022  
de la Division de la population des Nations Unies.
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accrue des compétences, la baisse des taux de création 
de start-up, de l’esprit d’entreprise et de l’innovation au 
niveau des entreprises, et le ralentissement de la diffusion 
des technologies en raison du rythme plus lent auquel une 
population en âge de travailler vieillissante peut adopter 
les nouvelles technologies27.

L’analyse empirique approfondie de Poplawski-Ribeiro 
(2020) révèle que le vieillissement de la population a joué 
un rôle important dans le ralentissement de la croissance 
de la productivité totale des facteurs au cours des der-
nières décennies dans un groupe d’économies avancées 
et en transition. En se concentrant sur la croissance de la 
productivité du travail, Maestas, Mullen et Powell (2016) 
constatent, dans le cas des États-Unis, qu’une augmenta-
tion de la fraction de la population âgée de plus de 60 ans 
diminue nettement la productivité du travail et la rému-
nération horaire des travailleurs. Dans une analyse com-
parable avec des données pour l’Europe, Aiyar, Ebeke et 
Shao (2016) montrent que le vieillissement de la population 
active réduit la croissance de la productivité du travail, 

27 Parmi les exemples d’études portant sur le rôle du vieillissement sur l’entrepreneuriat figurent Karahan, Pugsley et Şahin (2019), Liang, Wang et Lazear 
(2018), Bornstein (2020) et Engbom (2019). Les études qui confirment son effet négatif à terme sur la croissance de la productivité comprennent Decker 
et al. (2014) et Alon et al. (2018). Dans une étude pour les régions de l’OCDE sur le rôle de l’érosion des compétences, Daniele, Taku et Lembcke (2020) 
constatent que l’association négative entre le vieillissement et la croissance de la productivité est plus forte dans les services à forte intensité de 
connaissances. En ce qui concerne la diffusion des connaissances, Davis, Hashimoto et Tabata (2022) proposent un modèle théorique dans lequel une 
contraction de la population en âge de travailler entraîne une moindre diffusion des connaissances au sein des entreprises et entre elles, et donc une 
moindre croissance de la productivité. Viviani et al. (2021) ont réalisé une enquête systématique de microétudes dans des pays en développement et 
des pays développés et ont conclu qu’il n’y avait pas de différence de productivité entre les travailleurs âgés et les jeunes, les travailleurs âgés étant 
plus performants que les jeunes, mais présentant un absentéisme plus important. Une autre voie indirecte par laquelle le vieillissement a une incidence 
sur la productivité est l’évolution du panier de consommation au cours du cycle de vie du consommateur. La demande de services augmente avec 
l’âge, ce qui accélère la transformation structurelle vers des économies reposant sur les services. Comme le secteur des services affiche globalement 
des taux de croissance de la productivité du travail plus faibles, cela réduit la croissance de la productivité à l’échelle de l’économie (Vollrath, 2020). 
Le rôle des changements structurels sectoriels est expliqué en détail à l’annexe F.

28 L’effet négatif le plus fort devrait se produire dans des pays tels que l’Espagne, l’Italie, le Portugal, la Grèce et l’Irlande, où l’on s’attend à un vieillis-
sement rapide de la main-d’œuvre et où le fardeau de la dette est lourd.

29 L’Afrique devrait connaître une forte croissance démographique qui se traduira par une nette hausse des taux d’urbanisation. Bien que la contribution 
positive de l’urbanisation à la croissance de la productivité, fondée sur la densité et les effets de réseau, soit bien documentée pour d’autres régions 
du monde, les effets anticipés pour l’Afrique ne sont pas clairs. Cela est dû notamment au fait qu’une grande majorité de la population urbaine afri-
caine est confrontée au travail informel et à des problèmes de logement. Le développement de villes qui fonctionnent bien est donc essentiel pour 
que ces tendances démographiques soient propices à la croissance de la productivité et au bien-être (Page et al., 2020).

principalement par son effet négatif sur la croissance de 
la productivité totale des facteurs plutôt que sur l’investis-
sement en capital matériel28. L’effet net du vieillissement 
sur la croissance de la productivité du travail par le biais 
de son incidence sur l’investissement est ambigu, étant 
donné que ce phénomène pourrait entraîner, d’une part, 
un renforcement de l’intensité capitalistique stimulé par 
une main-d’œuvre plus rare (Acemoglu et Restrepo, 2017) 
et, d’autre part, une surabondance d’épargne et moins de 
possibilités d’investissement (Jimeno, 2019).

La figure 3.7 montre que des tendances relatives à la popu-
lation en âge de travailler similaires à celles des États-Unis 
et de l’Allemagne se manifestent également dans d’autres 
économies. Le Brésil et la Chine devraient voir un net recul 
de leur population en âge de travailler, tandis que l’Inde 
et l’Indonésie enregistrent également une tendance à la 
baisse, bien qu’à un rythme plus lent. En revanche, les ten-
dances démographiques au Nigéria – comme dans une 
grande partie de l’Afrique – devraient continuer à soutenir 
la croissance économique29.

 X Quels sont les autres facteurs de ralentissement  
de la productivité?

Plusieurs autres facteurs qui façonnent l’environnement 
dans lequel les entreprises opèrent ont une influence sur le 
potentiel de croissance de la productivité du travail. Il s’agit 
notamment des structures de marché, des infrastructures 
matérielles, du cadre institutionnel et de la qualité de la 
gouvernance (Dieppe, 2021; OIT, 2021b).

Le manque de diffusion des nouvelles technologies est 
un facteur majeur à l’origine du paradoxe de la pro-
ductivité (Ernst, 2022a). Tout d’abord, des entreprises 
«superstars» sont apparues ces dernières années, qui 

parviennent à se tailler la part du lion du surplus généré 
par la croissance de la productivité (Autor et al., 2020). Cela 
peut expliquer la faible croissance de la productivité et sa 
répartition inégale, ainsi que l’accroissement des inéga-
lités de revenus. Ensuite, les faibles taux de disparition 
des entreprises improductives entraînent une baisse de 
la croissance moyenne de la productivité au niveau sec-
toriel, puisque ces entreprises conservent des ressources 
qui pourraient être utilisées de manière plus productive 
ailleurs. Ce deuxième facteur a probablement été accentué 
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par la crise du COVID-19, puisque les mesures de soutien 
mises en œuvre dans de nombreux pays ont maintenu 
à flot des entreprises qui, autrement, auraient quitté le 
marché30. Enfin, les investissements complémentaires 
nécessaires dans les nouvelles compétences et les actifs 
incorporels font défaut.

S’agissant du rôle des technologies numériques dans le 
monde en développement, il est évident que, malgré des 
améliorations notables en termes d’investissements et de 
réseaux d’innovation ainsi que de capacité à adopter et à 
diffuser de nouvelles connaissances technologiques, ces 
progrès restent géographiquement très concentrés, et 
des gains de productivité durables ne se sont pas encore 
concrétisés dans le secteur agricole dominant ou pour la 
myriade de micro, petites et moyennes entreprises. Dans 
les pays d’Afrique subsaharienne, la productivité du travail 
a perdu du terrain par rapport à la fois à la frontière tech-
nologique, représentée par les États-Unis, et aux dragons 
asiatiques et autres marchés émergents dynamiques, tels 
que le Brésil, la Chine et l’Inde (Dosso, 2022). Deux des 
principaux obstacles qui empêchent les progrès techno-
logiques de se traduire en gains de productivité du travail 
dans les pays en développement sont: i) les degrés élevés 
d’informalité sur les marchés du travail et ii) les institutions 
et marchés financiers peu performants, qui conditionnent 
les décisions d’investissement dans l’innovation prises par 
les entreprises (de Andrade Braga, Cosentino et Sagazio, 
2022). Le degré d’utilisation des TIC, d’adoption des tech-
nologies, de disponibilité des compétences et d’accès aux 
connaissances externes peut freiner la croissance de la 
productivité dans des pays de tous les groupes de revenus. 
Ces éléments sont tous des vecteurs solides de différents 
types d’innovation et influencent de manière essentielle la 
productivité des entreprises locales (Dosso, 2022).

La concentration du marché crée des barrières à l’en-
trée et empêche une diffusion plus large des avantages 
des nouvelles technologies. L’utilité des nouvelles tech-
nologies ne semble profiter qu’à une fraction relativement 
petite de l’économie, et la nature étroitement délimitée et 
concurrentielle des technologies entraîne une dynamique 
stérile de «ruée vers l’or» (Brynjolfsson, Rock et Syverson, 
2019). Un petit nombre d’acteurs dominent plusieurs 
marchés de l’économie numérique, et la nature de l’ac-
tivité et les effets de réseau existants peuvent générer 
des monopoles (naturels)31. La concentration du secteur 
peut entraîner des baisses de niveau de vie en raison 

30 Les données les plus récentes sur les taux d’attrition des entreprises dans les pays de l’OCDE semblent confirmer cette aggravation: https://stats.
oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SSIS_BSC_ISIC4.

31 Dans les médias, il est souvent fait référence aux «FAANG» pour désigner les cinq entreprises technologiques dominantes que sont Facebook, Amazon, 
Apple, Netflix et Google.

32 Pour un aperçu complet de la littérature économique récente sur les actifs incorporels et leur importance, y compris les définitions spécifiques et les 
moyens de les comptabiliser correctement, voir Haskel et Westlake (2018).

33 Les actifs incorporels publics couvrent un large éventail, comme les informations du secteur public, les marques, le savoir-faire et la valeur de l’accès 
aux espaces publics pour des événements privés.

des distorsions causées par la position dominante (voir, 
par exemple, De Loecker et Eeckhout, 2017; Gutierrez et 
Philippon, 2017).

D’autres recherches mettent en évidence de forts écarts 
de productivité entre les entreprises pionnières et les 
entreprises moyennes des mêmes secteurs dans les 
économies avancées (Andrews, Criscuolo et Gal, 2016; 
Furman et Orszag, 2015). De même, les écarts de marges 
bénéficiaires entre les entreprises les plus performantes 
et les moins performantes dans la plupart des secteurs 
aux États-Unis se sont creusés (McAfee et Brynjolfsson, 
2008). Cela indique que des gains de productivité peuvent 
être réalisés par certaines entreprises sans que ces mêmes 
gains se manifestent dans l’ensemble des entreprises. Un 
nombre restreint d’entreprises superstars gagnent des 
parts de marché (Autor et al., 2020; Tambe et al., 2020), ce 
qui a également des conséquences pour les travailleurs, 
dont les revenus aux États-Unis sont de plus en plus liés 
aux différences de productivité au niveau des entreprises 
(Song et al., 2019).

La principale difficulté pour mesurer le capital IA tient, 
comme mentionné ci-dessus, à sa nature souvent intan-
gible. Les actifs incorporels sont un moteur important 
de la croissance de la productivité du travail32. Il en est 
ainsi en particulier dans les pays se trouvant à des stades 
avancés de développement économique, puisque les gains 
de productivité résultant de l’accumulation de facteurs 
de production traditionnels – tels que l’investissement 
en capital physique – sont progressivement plus faibles 
en raison du phénomène bien connu de déséconomie 
d’échelle. À partir d’une étude approfondie de la littéra-
ture, Roth (2019) conclut que le débat économique au 
sujet des biens immatériels reconnaît largement leur rôle 
dans la transformation des économies développées en 
économies de la connaissance à part entière. Les résul-
tats de ses recherches montrent également que, pour 
tirer pleinement parti des investissements dans les TIC et 
l’IA, les entreprises doivent réaliser des investissements 
complémentaires dans les actifs incorporels. En outre, la 
littérature souligne l’importance d’une infrastructure bien 
dotée en actifs incorporels publics33.

L’investissement immatériel est un moteur important 
de la croissance de la productivité du travail, mais son 
incidence dépend du type d’actifs immatériels et du sec-
teur dans lequel l’investissement est réalisé (Commission 
européenne, 2020). Certains des actifs comptabilisés dans 

https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SSIS_BSC_ISIC4
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=SSIS_BSC_ISIC4
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les comptes nationaux, comme la recherche-développe-
ment et les logiciels, restent essentiels pour la croissance 
de la productivité du travail dans le secteur manufacturier, 
tandis que les actifs incorporels non comptabilisés, qui 
comprennent les compétences économiques, sont plus 
importants pour les services. Compte tenu de la part nette-
ment prédominante des services dans les économies avan-
cées, cela souligne l’importance d’investir dans les actifs 
immatériels non comptabilisés au niveau national et d’en 
tenir dûment compte. Dans le même ordre d’idées, Niebel, 
O’Mahony et Saam (2017) concluent, à partir de données 
sectorielles, que la contribution des actifs incorporels à la 
croissance de la productivité du travail est généralement 
plus élevée dans les activités de fabrication et la finance, 
où l’élasticité estimée de la production par rapport aux 
actifs incorporels se situe entre 0,1 et 0,2.

L’investissement dans les actifs immatériels peut accélérer 
les sorties de crise en termes de rythme de reprise de la 
croissance de la productivité du travail. La Commission 
européenne (2022) a estimé les répercussions des inves-
tissements en actifs immatériels et matériels sur la crois-
sance de la productivité du travail dans les années qui 
ont précédé la grande récession afin de déterminer si ces 
investissements ont rendu les branches d’activité plus rési-
lientes. Les auteurs ont constaté que l’intensité des inves-
tissements dans les actifs incorporels et corporels était 
associée à long terme à une plus forte croissance de la 
productivité. Parmi les actifs immatériels, la recherche-dé-
veloppement a une relation statistiquement significative 
avec la productivité du travail et la croissance de la pro-
ductivité totale des facteurs.

Le potentiel des technologies numériques pour 
accroître la productivité pourrait être surestimé, et 
une faible croissance de la productivité être la nouvelle 
normalité. Les technologies numériques sont censées 
stimuler la croissance de la productivité en raison de leur 

potentiel d’automatisation des tâches routinières actuel-
lement effectuées par des travailleurs (voir l’encadré 3.3). 
La mesure dans laquelle cette restructuration a réel-
lement lieu n’est pas claire. Certaines données existent 
pour les États-Unis (voir Autor, Levy et Murnane, 2003), 
mais elles ne sont pas concluantes. En outre, il existe de 
fortes discordances entre les pays en ce qui concerne le 
caractère routinier des tâches professionnelles, tant au 
niveau national qu’au sein de certaines professions (voir 
Lewandowski, Park et Schotte, 2020; Lewandowski et al., 
2022). Les différences de tâches entre les pays à différents 
stades de développement sont beaucoup plus importantes 
que celles qui peuvent être expliquées par les différences 
de structure professionnelle. Il n’est pas surprenant que 
le travail dans les pays avancés englobe une plus grande 
part de tâches analytiques cognitives non routinières et 
de tâches interpersonnelles cognitives non routinières, 
et comporte souvent moins de tâches manuelles, alors 
que c’est l’inverse dans les économies émergentes et en 
développement. Les tâches cognitives routinières sont 
moins nombreuses dans les pays les moins et les plus 
développés et plus nombreuses dans les pays d’Europe 
de l’Est et du Sud, ce qui montre une relation en forme 
de U inversé entre le rôle du travail cognitif routinier et le 
niveau de développement.

Par rapport aux vagues d’industrialisation précédentes, 
l’intérêt de poursuivre la numérisation pour la croissance 
de la productivité semble limité. Gordon (2013 et 2017) 
et Gordon et Sayed (2020), entre autres, affirment que 
la principale raison du ralentissement actuel est que les 
avantages des grandes innovations introduites au cours 
du XXe siècle – comme l’électricité et le moteur à combus-
tion – s’amenuisent. Selon eux, les fruits à portée de main 
des bouleversements technologiques du passé ont déjà 
été récoltés, et il ne reste plus que des innovations à faible 
rendement marginal.

 X Moyens d’action

Les décideurs politiques et les partenaires sociaux 
devraient se concentrer sur les augmentations durables 
de la productivité qui sont source de prospérité partagée. 
L’analyse présentée dans ce chapitre a montré que le 
ralentissement de la croissance de la productivité, qui a 
commencé comme un phénomène propre aux économies 
avancées il y a plusieurs décennies, est devenu un sujet 
de préoccupation à l’échelle mondiale. Les raisons de ce 
ralentissement font encore l’objet de débats, et des fac-
teurs propres à chaque pays pourraient bien jouer un rôle. 
Dans ces circonstances, il est impossible de déterminer 
une approche politique unique et universelle. Cependant, 
le fait que le ralentissement soit désormais généralisé, et 

qu’il devienne persistant dans de nombreux pays, laisse 
penser que des problèmes structurels empêchent une 
croissance plus forte de la productivité.

Une croissance plus élevée de la productivité était possible 
dans le passé. Les décideurs peuvent donc se concentrer 
sur les domaines dont on sait qu’ils ont permis d’aug-
menter cette croissance: un environnement favorable 
aux entreprises ainsi que des investissements publics et 
privés dans les capacités de production qui permettent le 
développement et la diffusion de technologies améliorant 
ou facilitant la production ou la consommation durable 
de biens et de services et, en fin de compte, qui servent 
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à améliorer les conditions de vie. Enfin, les politiques qui 
soutiennent l’investissement dans les personnes – dans 
toutes les formes de capital humain – offrent la perspective 
de porter la croissance de la productivité à des niveaux 
aussi élevés que par le passé. Ces politiques s’efforceraient 
d’accroître stratégiquement la qualité de la main-d’œuvre 
par la (ré)éducation et la (re)formation tout au long de la 
carrière et favoriseraient également un meilleur accès aux 
ressources qui permettent aux individus de constituer et 
de maintenir leur propre capital humain.

D’autres moyens d’action évoqués dans cette section 
concernent les mécanismes politiques et les dispositifs insti-
tutionnels par lesquels les domaines mentionnés ci-dessus 
peuvent être traités de manière efficace et efficiente.

Créer un environnement propice  
à une croissance durable  
de la productivité
La mise en place d’un environnement propice aux entre-
prises durables est indispensable. Les améliorations de la 
productivité doivent en fin de compte être mises en œuvre 
dans les entreprises, par le biais de changements dans l’en-
vironnement de travail et les processus de production. Cela 
signifie que les décideurs politiques peuvent chercher à 
modifier positivement l’environnement des entreprises afin 
que celles-ci soient incitées à procéder à des changements 
propices à l’augmentation de la productivité. Au niveau 
politique le plus élevé, les gouvernements doivent fournir 
un cadre macroéconomique, juridique et institutionnel 
dans lequel les entreprises privées peuvent prospérer. Un 
tel environnement commence par des droits de propriété 
opposables, des lois anticorruption et une législation sur la 
concurrence qui, ensemble, permettent un accès équitable 
des agents économiques aux marchés et empêchent la 
création de monopoles, de monopsones et d’oligarchies.

Le cadre juridique et institutionnel doit être préservé par 
des tribunaux indépendants et efficaces qui font respecter 
l’État de droit. Un environnement macroéconomique 
stable nécessite une faible inflation et des politiques 
macroéconomiques permettant d’absorber les chocs. Si un 
tel cadre de base ne peut être maintenu, comme cela peut 
arriver dans les pays en développement en particulier, il 
est difficile de créer des marchés stables et de promouvoir 
des entreprises durables qui aient les incitations néces-
saires pour entrer et opérer sur ces marchés afin de créer 
des possibilités d’emplois productifs. Une réglementation 
macroprudentielle appropriée est à cet égard essentielle 
pour la croissance de la productivité et la création d’em-
plois décents (Ernst, 2019).

34 Cette affirmation s’applique à tous les types de technologies, mais ce chapitre traite de cette question principalement par rapport aux technologies 
numériques.

Les politiques fiscales sont un élément essentiel pour 
parvenir à une croissance inclusive de la productivité. 
À l’ère actuelle de la numérisation et de la robotisation, 
la fiscalité a fortement tendance à peser sur le travail. La 
fiscalité publique devrait au contraire trouver un juste équi-
libre entre la réduction des inégalités et la préservation 
de la productivité et de la croissance à long terme. Des 
données récentes indiquent que cet arbitrage stratégique 
pourrait ne pas être pleinement respecté (Merola, 2022). 
Par exemple, Acemoglu, Manera et Restrepo (2020) affir-
ment que les États-Unis taxent actuellement trop peu les 
machines et les équipements par rapport au travail, au 
point d’encourager une automatisation excessive qui sup-
prime des emplois sans rendre l’économie plus productive.

Des investissements privés dans les moyens de pro-
duction, notamment la technologie, sont nécessaires, 
ainsi que des investissements suffisants dans les infra-
structures publiques comme celles des transports et 
du numérique. Par exemple, la couverture du réseau de 
Smartphones et l’accès à Internet sont importants pour 
la création et le maintien d’un environnement commer-
cial favorable. Si seule une fraction de la population et 
des entreprises a accès au matériel, aux appareils numé-
riques et à Internet, l’économie souffre d’une fracture 
numérique. Certains groupes, probablement en fonction 
de caractéristiques démographiques telles que le genre 
ou le revenu, n’auront qu’un accès limité ou nul à l’éco-
nomie numérique. Une telle fracture peut également se 
produire entre différentes régions géographiques d’une 
économie, notamment entre les zones rurales et les zones 
urbaines, et nécessiter des mesures politiques ciblées. Plus 
généralement, il faut veiller à ce que l’innovation financière 
n’engendre pas de nouvelles sources d’instabilité et de 
volatilité économiques.

La stabilité financière et l’accès aux ressources finan-
cières sont essentiels. Les petites et moyennes entre-
prises, qui ont besoin d’accéder au crédit ou aux fonds 
propres, ont souvent un accès limité ou inexistant aux 
marchés financiers mondiaux. Les progrès récents des 
technologies numériques ont permis de trouver de nou-
velles solutions financières et ont conduit à la création de 
sociétés de services financiers de haute technologie, appe-
lées «fintech». Ces applications numériques financières ont 
le potentiel d’améliorer les modes de financement dans les 
pays en développement (y compris dans les zones rurales), 
dans lesquels les institutions financières ont tendance à 
être moins développées.

Il convient de promouvoir le développement, la diffu-
sion, la mise en œuvre et l’adoption de nouvelles tech-
nologies dans les entreprises et les pays34. Ce chapitre a 
montré que de nombreuses avancées dans les technologies 
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numériques n’ont pas réussi jusqu’à présent à se traduire 
par des gains de productivité mesurables et largement 
partagés par la population. Bien que les raisons exactes de 
cette situation ne soient pas encore claires, les domaines 
d’action qui nécessitent une attention particulière à cet 
égard concernent la promotion d’une concurrence loyale 
entre les entreprises et le refus des monopoles dans le 
domaine des technologies, des données et des infra-
structures numériques. La régulation devrait favoriser la 
diffusion, entre les entreprises et les personnes, de la tech-
nologie numérique et de ses avantages à moyen terme. 
Elle devrait également viser à prévenir l’exploitation sociale 
ou économique abusive des asymétries d’information que 
les technologies numériques peuvent générer, et soutenir 
une utilisation de la technologie centrée sur l’humain qui 
améliore le bien-être des personnes.

Davantage d’efforts sont nécessaires pour soutenir le 
développement du capital humain dans la population 
active et des institutions solides du marché du travail. 
Les gouvernements devraient travailler en étroite collabo-
ration avec les partenaires sociaux, les employeurs et les 
travailleurs pour s’assurer que les systèmes d’éducation et 
la formation professionnelle correspondent aux besoins 
des entreprises et entraînent donc une plus forte crois-
sance de la productivité. La qualité de la main-d’œuvre 
est essentielle à l’utilisation des nouvelles technologies 
et à la récolte des gains de productivité que les nouveaux 
processus de production peuvent offrir. Outre les inves-
tissements dans les systèmes d’éducation et de formation 
pour créer et maintenir une main-d’œuvre employable 
et efficace, les politiques actives du marché du travail 
peuvent améliorer l’efficacité du marché du travail et il 
a été démontré qu’elles entraînent des augmentations 
de productivité, par exemple grâce à l’amélioration des 
compétences et à la diffusion des connaissances (Goulas 
et Zervoyianni, 2018; Escudero, 2018; Escudero et al., 2019). 
Au vu des caractéristiques de la transformation numé-
rique, les politiques du marché du travail devraient égale-
ment se préoccuper de la souplesse des transitions sur le 
marché du travail, qui permet aux travailleurs de circuler 
entre différentes entreprises, tout en leur garantissant une 
protection sociale suffisante (Petropoulos, 2022).

Dans une perspective plus large de justice sociale, il a été 
démontré que les efforts déployés pour maintenir une 
population en bonne santé sont à l’origine d’écarts de 
revenu par travailleur entre les pays. Ce constat plaide en 
faveur de la mise en œuvre de mesures de santé publique 
comme moyen complémentaire de parvenir à une plus 
forte croissance de la productivité (Bloom et al., 2022). En 
outre, l’élimination de la violence, du harcèlement et de 
la discrimination au travail peut également améliorer la 

35 https://www.ilo.org/empent/Projects/productivity-ecosystems/lang--en/index.htm.

36 Une histoire récente en Colombie illustre très bien comment le dialogue social et la négociation collective ont nettement amélioré la productivité: 
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/multimedia/features/colombia/collective-bargaining/lang--fr/index.htm.

productivité en raison de l’incidence négative de ces vils 
comportements sur la santé mentale des travailleurs (voir, 
par exemple, OIT, 2022e).

Des systèmes d’assurance-chômage adéquats sont indis-
pensables pour fournir l’aide au revenu nécessaire aux 
demandeurs d’emploi et les inciter à trouver un emploi 
correspondant à leurs compétences et à leurs aspirations. 
Les prestations de chômage ne devraient pas empê-
cher les demandeurs d’emploi de consacrer du temps 
à la recherche d’un emploi correspondant à leurs com-
pétences. Des recherches récentes laissent penser que 
l’extension des prestations d’assurance-chômage peut net-
tement améliorer l’adéquation entre l’offre et la demande 
d’emploi, augmentant ainsi la productivité (Acemoglu et 
Shimer, 1999 et 2000; Farooq, Kugler et Muratori, 2020).

Des écosystèmes de productivité 
pour le travail décent  
et une transition juste
En ce qui concerne les mécanismes qui permettraient 
aux politiques d’être fructueuses, l’OIT propose un cadre 
d’«écosystèmes de productivité pour le travail décent» afin 
de s’attaquer aux obstacles à la croissance de la produc-
tivité35. Les entreprises et leur personnel font partie d’un 
«écosystème» dans lequel les moteurs de croissance de 
la productivité et du travail décent sont liés à plusieurs 
niveaux. Les politiques doivent cibler les besoins parti-
culiers des secteurs et des professions afin d’aider les 
entreprises et les salariés à acquérir les compétences indis-
pensables pour réussir la transformation technologique. 
Les entreprises ne manquent pas seulement des compé-
tences nécessaires parmi leurs salariés, elles manquent 
aussi souvent de l’expérience d’encadrement nécessaire, 
qui peut être acquise, par exemple, par une interaction 
plus intensive avec des concurrents de secteurs similaires 
ou connexes (Bender et al., 2018; Bloom et al., 2019). Une 
faible rotation des cadres retarde l’adoption de pratiques 
de gestion plus productives (Bloom et al., 2020). En outre, 
pour accélérer la croissance de la productivité, il faut aider 
les micro et petites entreprises à faire leur transition vers 
la formalité et à atteindre et maintenir une échelle de pro-
duction efficace minimale et une viabilité économique. 

Le dialogue social est indispensable pour soutenir les 
efforts d’amélioration de la productivité36. Ce pilier est 
essentiel pour remédier aux grandes différences de pro-
ductivité entre les individus et les entreprises, ainsi qu’à 
l’écart qui se creuse entre la croissance de la productivité 
et la croissance des salaires, qui pénalise démesurément 

https://www.ilo.org/empent/Projects/productivity-ecosystems/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/multimedia/features/colombia/collective-bargaining/lang--fr/index.htm
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les travailleurs. Les faits montrent également que le ren-
forcement de la qualité des relations professionnelles 
au niveau de l’entreprise contribue à prévenir les 
re structurations inefficaces, améliorant ainsi la produc-
tivité des entreprises. Il a été démontré que les comités 
d’entreprise, qui doivent être consultés au sujet des res-
tructurations, des plans d’investissement ou des licencie-
ments, réduisent la rotation de la main-d’œuvre. Associés 
à des négociations sectorielles qui empêchent la recherche 
de rente, les comités d’entreprise font augmenter la pro-
ductivité des entreprises et accélèrent l’introduction de 
nouvelles technologies (El-Ganainy et al., 2021). Les effets 
globaux des syndicats et de la négociation collective sur 
la productivité sont ambigus et sujets à débat (OIT, 2022f; 
Doucouliagos, Freeman et Laroche, 2017). Néanmoins, une 
meilleure représentation du personnel organisé au niveau 
de l’entreprise pourrait contribuer à une introduction plus 
rapide et plus équitable des nouvelles technologies, ce 
qui pourrait en retour améliorer les perspectives de pro-
ductivité et d’emploi à plus long terme, par exemple en 
renforçant les incitations à la formation des travailleurs et 
en soutenant la réorganisation de la main-d’œuvre.

Une attention particulière devrait également être accordée 
au rôle joué par les politiques visant à réduire l’incidence 
de l’emploi informel. La faible productivité de l’économie 
informelle constitue un frein majeur à la croissance de la 
productivité globale et se traduit par une persistance de 
la pauvreté. Les principales mesures visant à remédier 
au problème de l’économie informelle comprennent la 
création d’incitations à la formalisation des entreprises, 
l’accès au financement par le biais de banques de déve-
loppement nationales ou de prêts garantis par l’État, le 
développement des compétences des propriétaires d’en-
treprises et des travailleurs (afin d’améliorer l’allocation des 
ressources et les pratiques de gestion tout en augmentant 
la productivité du travail), une fiscalité simple et équitable, 
des politiques de lutte contre la corruption, un climat des 
affaires stable et favorable ainsi que la simplification des 
procédures d’enregistrement, entre autres (El-Ganainy et 
al., 2021).

Dispositifs institutionnels  
pour promouvoir la productivité  
et le travail décent
Les organismes centraux de coordination peuvent 
jouer un grand rôle en fournissant des orientations au 
secteur privé dans l’objectif de promouvoir la producti-
vité (Mazzucato, 2013 et 2021). Les institutions publiques 
peuvent fournir des services importants pour réduire 
les coûts de transaction des entreprises. Par exemple, 
elles donnent des informations, aident à coordonner les 
différents acteurs pour fixer des normes et promouvoir 
leur application par le biais de politiques de passation 

des marchés, veillent à ce que des compétences et des 
formations pertinentes soient fournies et réduisent les 
risques d’investissement dans des projets sans précé-
dent (moonshot) censés avoir une importance sociétale. 
Ces institutions de coordination sont particulièrement 
importantes dans les pays en développement soumis 
à de vastes processus d’ajustement structurel (Salazar-
Xirinachs, Nübler et Kozul-Wright, 2014).

Au minimum, les organisations de productivité four-
nissent des informations essentielles aux entreprises 
et aux travailleurs afin qu’ils prennent des décisions 
éclairées en matière d’investissements et d’éducation. 
L’OIT insiste sur le rôle de ces organisations nationales 
de productivité et sur leur mandat de promotion de la 
croissance de la productivité. Elles sont censées être des 
institutions indépendantes (ni le gouvernement, ni les 
employeurs, ni les travailleurs ne les dominent) et peuvent 
orienter les politiques nationales et régionales vers des 
mesures qui facilitent la croissance de la productivité. En 
général, ces organisations effectuent des analyses éco-
nomiques et statistiques et publient leurs résultats afin 
d’influencer les politiques de leur pays et d’encourager les 
réformes qui visent une croissance économique durable. 
Les organisations nationales de productivité peuvent 
consulter les parties prenantes concernées mais sont 
tenues d’être objectives et neutres.

Les organisations de productivité peuvent également 
contribuer à promouvoir les normes et à rationaliser les 
politiques de marchés publics. Les normes sectorielles 
sont un outil important pour coordonner les entreprises 
et leurs investissements ainsi que pour réduire les coûts 
de transaction dans leurs activités. Lorsque les règles non 
contraignantes et les accords sectoriels ne suffisent pas, 
les acteurs publics peuvent intervenir ou aider à négocier 
des accords. Les normes sectorielles ont particulièrement 
compté dans l’évolution de l’économie numérique, où les 
normes et régulations internationales sont indispensables 
pour garantir un commerce sans entrave dans les services 
numériques. Une plus grande convergence est toutefois 
nécessaire, notamment pour faire respecter l’application 
des normes internationales du travail aux travailleurs des 
plateformes, faute de quoi les bénéfices de la transfor-
mation numérique pourraient rester concentrés entre les 
mains d’un petit nombre d’acteurs (OIT, 2019b).

Le développement des compétences et la formation 
professionnelle jouent un rôle prépondérant dans la 
modernisation de l’appareil productif des économies, 
tout comme la reconnaissance de l’expérience profes-
sionnelle. Cependant, le développement des programmes 
d’enseignement reste un défi pour de nombreux pays. Un 
processus intégré d’élaboration des programmes d’études, 
impliquant les partenaires sociaux, les entreprises et les 
établissements d’enseignement, est la clé d’un développe-
ment efficace et pertinent des compétences (Nübler, 2014). 
Par exemple, les programmes des systèmes de formation 
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professionnelle duale en Allemagne font l’objet de révi-
sions régulières, et de nouveaux contenus de cours sont 
intégrés pour correspondre aux besoins des employeurs. 
En République de Corée, une collaboration étroite entre 
institutions publiques et privées a permis de garantir que 
les salariés reçoivent une formation adéquate et un ensei-
gnement général étendu, aidant ainsi le pays à traverser 
un processus d’ajustement structurel rapide (Cheon, 2014). 
Il est important d’amener le secteur privé à s’approprier 
l’offre de compétences et de formation afin de veiller à ce 
que le contenu soit pertinent et actualisé.

Les évolutions institutionnelles en matière d’anticipation 
des besoins de compétences et d’orientation profes-
sionnelle peuvent aider les travailleurs et les entreprises 
à s’adapter aux nouvelles perspectives économiques. 
L’initiative Skills Future Singapore permet par exemple 
aux salariés de trouver plus rapidement de nouveaux 
débouchés professionnels en fonction de leur expérience 
antérieure et de leur formation formelle. De nouvelles 
approches accordant une plus grande valeur à l’expérience 
professionnelle que les individus accumulent tout au long 
de leur vie sont nécessaires pour soutenir des transitions 
professionnelles productives (McKinsey, 2022). Les normes 
de certification publiques ainsi que les nouvelles formes 
numériques de (micro-)certificats pourraient constituer 
une stratégie utile pour renforcer l’apprentissage tout au 
long de la vie.

Les dépenses publiques consacrées à la recherche-dé-
veloppement générale ont diminué dans de nombreux 
pays au cours de la dernière décennie, malgré son rôle 
dans le développement des technologies de pointe. Le 
recours aux fonds souverains, qui ont proliféré ces der-
nières années pour gérer les ressources nationales, 
mérite davantage d’attention (Thatcher et Vlandas, 
2022). Jusqu’à présent, la plupart des fonds souverains 
ont adopté une attitude passive dans la gestion de leurs 
investissements, tant au niveau national qu’à l’étranger. 
Toutefois, étant donné la taille que ces fonds ont atteinte, 
il a été tenté d’en utiliser au moins une partie dans des 
stratégies d’investissement plus actives, en particulier 
pour soutenir des projets innovants. Par exemple, l’Arabie 
saoudite a lancé en 2017 son Future Investment Initiative 
Institute, financé en partie par son fonds d’investissement 
public, dans le but précis d’investir dans des projets nova-
teurs (moonshot) liés à la durabilité. De même, les fonds 

souverains de Singapour, de Malaisie et d’Abou Dhabi ont 
réalisé des investissements dans la Silicon Valley pour sou-
tenir les entreprises numériques innovantes dans le but de 
contribuer à la diversification de leur économie nationale 
(OMPI, 2020). Dans l’ensemble, une orientation plus active 
de ces fonds permettrait de mobiliser des ressources suf-
fisantes pour aider les économies à se transformer et à 
atteindre leurs objectifs de durabilité tout en améliorant 
leur tissu productif (Ernst, 2022a).

Enfin, la transition en cours vers une économie verte 
offre la possibilité de moderniser largement la pro-
duction, notamment dans les pays en développement. 
Nombre de ces pays abritent de vastes zones d’habitats 
naturels qui sont essentielles à la régénération écologique 
et à la régulation du climat mondial. Transformer les méca-
nismes de gouvernance internationale afin de valoriser ces 
formes de capital naturel permettrait à ces pays d’obtenir 
des ressources financières supplémentaires, qui les aide-
raient à financer à la fois la mise à niveau technologique 
et la protection des ressources environnementales (Ernst, 
2022b; Ernst, Schörling et Achtnich, 2022). En l’absence de 
tels mécanismes, de nombreux pays préfèrent disposer de 
leurs ressources naturelles en extrayant des minerais et 
du bois, ce qui ne crée pas les conditions d’une transfor-
mation structurelle réussie. L’accord relatif à un nouveau 
fonds pour les «pertes et préjudices» auquel est parvenue 
la récente conférence des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (COP27) constitue une étape importante 
dans l’élaboration de mécanismes de gouvernance inter-
nationale. Ce fonds devrait être étendu à la valorisation du 
capital naturel par le biais, par exemple, du paiement des 
services écosystémiques, une voie qui promet de générer 
des ressources financières supplémentaires au lieu de 
redistribuer les ressources existantes comme le fonds pour 
les pertes et les préjudices le prévoit (Dasgupta, 2021). 
Couplées aux fonds souverains ou aux conseils nationaux 
de développement, comme nous l’avons vu plus haut, ces 
innovations en matière de gouvernance peuvent servir à 
fournir des ressources supplémentaires pour le dévelop-
pement du secteur privé, comme l’a suggéré le Rwanda 
Development Board, le conseil de développement du 
Rwanda. Avec les politiques de transition juste évoquées 
ci-dessus, la recherche de telles solutions fondées sur la 
nature est prometteuse pour le développement écono-
mique durable (OIT, PNUE et IUCN, 2022).
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 X Annexe A. Classification des pays et territoires  
par région et niveau de revenu

Afrique Amériques Asie et Pacifique Europe et Asie centrale

Afrique du Nord
Algérie
Égypte
Libye
Maroc
Sahara occidental
Soudan
Tunisie

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud
Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cabo Verde
Cameroun
Comores
Congo
Côte d’Ivoire
Djibouti
Érythrée
Eswatini
Éthiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mauritanie
Mozambique
Namibie
Niger
Nigéria
Ouganda
République centrafricaine
République démocratique 

du Congo
République-Unie de Tanzanie
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan du Sud
Tchad
Togo
Zambie
Zimbabwe

Amérique latine et Caraïbes
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie (État plurinational de)
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
El Salvador
Équateur
Guatemala
Guyana
Haïti
Honduras
Îles Vierges américaines
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Porto Rico
République dominicaine
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Suriname
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela (République 

bolivarienne du)

Amérique du Nord
Canada
États-Unis d’Amérique

Asie de l’Est
Chine
Hong-kong, Chine
Japon
Macao, Chine
Mongolie
République de Corée
République populaire 

démocratique de Corée
Taïwan, Chine

Asie du Sud-Est 
Brunéi Darussalam
Cambodge
Indonésie
Malaisie
Myanmar
Philippines
République démocratique 

populaire lao
Singapour
Thaïlande
Timor-Leste
Viet Nam

Pacifique 
Australie
Fidji
Guam
Îles Salomon
Nouvelle-Calédonie
Nouvelle-Zélande
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Polynésie française
Samoa
Tonga
Vanuatu

Asie du Sud
Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde
Iran (République islamique d’)
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lanka

Europe de l’Ouest, du Nord 
et du Sud
Albanie
Allemagne
Autriche
Belgique
Bosnie-Herzégovine
Croatie
Danemark
Espagne
Estonie
Finlande
France
Grèce
Îles Anglo-Normandes
Irlande
Islande
Italie
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Macédoine du Nord
Malte
Monténégro
Norvège
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord
Serbie
Slovénie
Suède
Suisse

Europe de l’Est
Bélarus
Bulgarie
Fédération de Russie
Hongrie
Pologne
République de Moldova
Roumanie
Slovaquie
Tchéquie
Ukraine

Asie centrale et occidentale
Arménie
Azerbaïdjan
Chypre
Géorgie
Israël
Kazakhstan
Kirghizistan
Ouzbékistan
Tadjikistan
Türkiye
Turkménistan

États arabes

Arabie saoudite
Bahreïn
Émirats arabes unis
Iraq
Jordanie
Koweït
Liban
Oman
Qatar
République arabe syrienne
Territoire palestinien occupé
Yémen
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Pays/territoires  
à revenu élevé

Pays/territoires à revenu 
intermédiaire supérieur

Pays/territoires à revenu 
intermédiaire inférieur

Pays/territoires  
à faible revenu

Allemagne
Arabie saoudite
Australie
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Barbade
Belgique
Brunéi Darussalam
Canada
Chili
Chypre
Croatie
Danemark
Émirats arabes unis
Espagne
Estonie
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Guam
Hong-kong, Chine
Hongrie
Îles Anglo-Normandes
Îles Vierges américaines
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Koweït
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Macao, Chine
Malte
Norvège
Nouvelle-Calédonie
Nouvelle-Zélande
Oman
Panama
Pays-Bas
Pologne
Polynésie française
Porto Rico
Portugal
Qatar
République de Corée
Roumanie
Royaume-Uni
Singapour
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Taïwan, Chine
Tchéquie
Trinité-et-Tobago

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Argentine
Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Belize
Bosnie-Herzégovine
Botswana
Brésil
Bulgarie
Chine
Colombie
Costa Rica
Cuba
Équateur
Fédération de Russie
Fidji
Gabon
Géorgie
Guatemala
Guinée équatoriale
Guyana
Iraq
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Libye
Macédoine du Nord
Malaisie
Maldives
Maurice
Mexique
Monténégro
Namibie
Paraguay
Pérou
République de Moldova
République dominicaine
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Serbie
Sri Lanka 
Suriname
Thaïlande
Tonga
Türkiye
Turkménistan
Venezuela, République 

bolivarienne du

Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Bolivie, État plurinational de
Cabo Verde
Cambodge
Cameroun
Comores
Congo
Côte d’Ivoire
Djibouti
Égypte
El Salvador
Eswatini
Ghana
Haïti
Honduras
Îles Salomon
Inde
Indonésie
Iran, République islamique d’
Kenya
Kirghizistan
Lesotho
Liban
Maroc
Mauritanie
Mongolie
Myanmar
Népal
Nicaragua
Nigéria
Ouzbékistan
Pakistan
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Philippines
République démocratique 

populaire lao
République-Unie de Tanzanie
Sahara occidental
Samoa
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Tadjikistan
Territoire palestinien occupé
Timor-Leste
Tunisie
Ukraine
Vanuatu
Viet Nam
Zimbabwe

Afghanistan
Burkina Faso
Burundi
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mozambique
Niger
Ouganda
République arabe syrienne
République centrafricaine
République démocratique 

du Congo
République populaire 

démocratique de Corée
Rwanda
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Soudan du Sud
Tchad
Togo
Yémen
Zambie

Uruguay
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 X Annexe B. Estimations modélisées du BIT

Toutes les estimations mondiales et régionales relatives au 
marché du travail présentées dans cette édition du rapport 
Emploi et questions sociales dans le monde sont issues des 
estimations modélisées du BIT de novembre 2022. Le BIT 
a élaboré une série de modèles économétriques qui sont 
actualisés régulièrement et qui servent à produire des 
estimations des indicateurs du marché du travail pour les 
pays et les années pour lesquels les données nationales 
sont manquantes. L’objectif de ces estimations est d’ob-
tenir un ensemble équilibré de données de panel afin de 
pouvoir calculer chaque année des agrégats régionaux et 
mondiaux à partir d’une couverture nationale homogène. 
Ceux-ci permettent au BIT d’analyser les estimations mon-
diales et régionales des principaux indicateurs du marché 
du travail et des tendances qui s’y rapportent. En outre, 
les données nationales qui en résultent, combinant à la 
fois les observations transmises et imputées, constituent 
un ensemble de données unique et comparable au niveau 
international sur les indicateurs du marché du travail.

Collecte et évaluation des données
Les estimations modélisées du BIT sont généralement éta-
blies pour 189 pays et sont ventilées par sexe et par âge 
selon le cas. Avant d’exécuter les modèles pour obtenir les 
estimations, les spécialistes de l’information sur le marché 
du travail du Département de statistique du BIT, en coopé-
ration avec le Département de la recherche, évaluent les 
données nationales et ne sélectionnent que les observa-
tions jugées suffisamment comparables d’un pays à l’autre. 
Les récents efforts déployés par le BIT pour produire des 
indicateurs harmonisés à partir de microdonnées natio-
nales ont beaucoup amélioré la comparabilité des observa-
tions. Néanmoins, il est toujours nécessaire de sélectionner 
les données sur la base des quatre critères suivants: a) le 
type de source de données, b) la couverture géographique, 
c) la couverture par tranche d’âge et d) la présence de rup-
tures méthodologiques ou de valeurs aberrantes.

En ce qui concerne le premier critère, pour être intégrées 
dans un modèle, les données relatives au marché du travail 
doivent provenir d’une enquête sur la main-d’œuvre, d’une 
enquête auprès des ménages ou, plus rarement, d’un 
recensement. Les enquêtes nationales sur la main-d’œuvre 
sont généralement similaires d’un pays à l’autre et offrent 
la meilleure qualité de données. De ce fait, celles-ci sont 
plus facilement comparables que celles qui proviennent 
d’autres sources, et une préférence stricte leur est donc 
accordée dans le processus de sélection. Toutefois, de 
nombreux pays en développement n’ayant pas les res-
sources nécessaires pour mener de telles enquêtes com-
muniquent des informations sur le marché du travail issues 
d’enquêtes auprès des ménages ou de recensements de 

la population. Par conséquent, compte tenu de la néces-
sité de concilier les impératifs contradictoires de compa-
rabilité et de couverture des données, certaines données 
issues d’enquêtes auprès des ménages (hors enquête sur 
la population active) ou, plus rarement, de recensements 
sont intégrées dans les modèles.

Selon le deuxième critère, seuls des indicateurs du marché 
du travail représentatifs à l’échelle nationale (c’est-à-dire 
non limités géographiquement) sont intégrés. Les obser-
vations qui ne correspondent qu’à des zones urbaines ou 
à des zones rurales ne sont pas prises en compte, car il 
existe généralement de grandes différences entre marché 
du travail rural et marché du travail urbain, et l’utilisation 
de données uniquement rurales ou urbaines ne serait pas 
cohérente avec les données de référence comme le PIB.

Selon le troisième critère, les groupes d’âge couverts 
par les données observées doivent être suffisamment 
comparables d’un pays à l’autre. Les pays transmettent 
des informations sur le marché du travail pour diverses 
tranches d’âge, et la tranche d’âge sélectionnée peut avoir 
une incidence sur la valeur observée d’un indicateur donné 
du marché du travail.

Le dernier critère d’exclusion de données d’un modèle est 
la présence d’une rupture méthodologique ou d’une valeur 
clairement aberrante pour un point de données particu-
lier. Dans les deux cas, il faut trouver un équilibre entre 
la volonté d’utiliser un maximum de données et l’omis-
sion d’observations susceptibles de fausser les résultats. 
Au cours de ce processus, une attention particulière est 
accordée aux métadonnées existantes et à la méthodo-
logie utilisée pour obtenir le point de données en question.

Les estimations passées peuvent être révisées lorsque les 
données d’entrée utilisées antérieurement sont écartées 
parce qu’une source plus fiable selon les critères susmen-
tionnés est devenue disponible.

Méthodologie générale utilisée  
pour estimer les indicateurs  
du marché du travail
Les indicateurs du marché du travail sont estimés au 
moyen d’une série de modèles qui établissent des liens 
statistiques entre les indicateurs observés et les variables 
explicatives. Ces liens servent à imputer les observations 
manquantes et à faire des projections pour les indicateurs.

Il existe de nombreux liens statistiques potentiels, égale-
ment appelés «spécifications de modèle», qui pourraient 
être utilisés pour estimer les indicateurs du marché du 
travail. Pour obtenir des estimations précises et non 
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biaisées, il est essentiel de choisir la meilleure spécification 
de modèle dans chaque cas. Les estimations modélisées 
du BIT reposent généralement sur une procédure appelée 
«validation croisée», qui sert à identifier les modèles qui 
minimisent l’erreur et la variance d’estimation attendues. 
Cette procédure implique le calcul répété d’un certain 
nombre de spécifications de modèles envisagés à partir 
de sous-ensembles aléatoires des données: les observa-
tions manquantes sont estimées et l’erreur de prévision 
est calculée pour chaque itération. Chaque modèle envi-
sagé est évalué sur la base de la racine de l’erreur qua-
dratique moyenne de l’évaluation hors échantillon, bien 
que d’autres paramètres tels que la stabilité des résultats 
soient également évalués en fonction du modèle. Cette 
procédure permet d’identifier le lien statistique qui fournit 
la meilleure estimation d’un indicateur donné du marché 
du travail. Il convient de noter que le lien statistique le plus 
approprié à cette fin peut varier d’un pays à l’autre.

En raison des perturbations exceptionnelles des marchés 
du travail dans le monde dues à la crise du COVID-19, les 
séries de modèles utilisées pour les estimations modéli-
sées du BIT conviennent moins bien pour estimer et pro-
jeter l’évolution des indicateurs du marché du travail. C’est 
pourquoi la méthodologie a été adaptée, et des variables 
explicatives propres à la crise du COVID-19 ont été intro-
duites dans le processus de modélisation.

La référence pour les estimations modélisées du BIT est la 
révision de 2022 des perspectives de la population mon-
diale (World Population Prospects) des Nations Unies, qui 
fournit des estimations et des projections de la population 
totale ventilée par tranches d’âge de cinq ans. La popula-
tion en âge de travailler comprend toute personne âgée 
d’au moins 15 ans.

Bien que la même approche de base soit appliquée aux 
modèles servant à estimer tous les indicateurs, il existe 
des différences entre les modèles en raison des caracté-
ristiques spécifiques des données sous-jacentes. De plus 
amples détails figurent ci-après pour chaque modèle.

Modèles utilisés pour estimer 
les indicateurs du marché du travail
Estimations de la main-d’œuvre
Des changements méthodologiques sont introduits dans 
la version actuelle du modèle relatif au taux d’activité 
afin de réaliser des ventilations par âge plus détaillées. 
Les données d’entrée de base sont les taux par année, 
ventilés par sexe et par groupe d’âge, ce dernier com-
prenant quatre tranches (15-24 ans, 25-54 ans, 55-64 ans 
et plus de 65 ans). Par rapport aux années précédentes 

1 Pour faciliter l’exposé, nous faisons abstraction ici du cas où des observations sont transmises pour certains groupes démographiques mais pas pour 
d’autres dans un pays et pour une année donnés.

où seules deux tranches étaient disponibles (15-24 ans 
et plus de 25 ans), les tranches d’âge supplémentaires 
augmentent nettement la quantité de données d’entrée. 
Par ailleurs, les estimations pour la tranche des plus de 
25 ans peuvent toujours être récupérées avec la nouvelle 
méthodologie. La méthodologie utilisée a été évaluée de 
manière approfondie pour ses résultats en matière de pré-
visions hors échantillon. Cependant, pour certains types 
de données manquantes, le modèle de taux d’activité et 
le modèle de taux de chômage sont les deux seuls décrits 
dans cette annexe qui n’impliquent pas de sélection de 
modèle automatisée.

L’interpolation linéaire sert à combler le manque de don-
nées pour les pays auxquels on peut appliquer une telle 
procédure. Celle-ci produit des estimations fiables de faible 
variance, ce qui n’est pas surprenant puisque le taux d’acti-
vité est une variable très persistante. Dans tous les autres 
cas, une estimation multivariée pondérée est effectuée. 
Les pays sont divisés en neuf groupes, choisis en com-
binant similarité économique générale et proximité géo-
graphique. Sur la base de la structure des données et de 
l’hétérogénéité entre les pays couverts par les données 
d’entrée, le modèle a été spécifié en utilisant des données 
de panel à effets fixes par pays. Les régressions sont pon-
dérées par l’inverse de la probabilité de disponibilité d’une 
enquête sur la main-d’œuvre. Les variables explicatives uti-
lisées comprennent des variables économiques et démo-
graphiques. Pour produire des estimations pour 2020, une 
approche de validation croisée permet de sélectionner 
le modèle qui minimise l’erreur de prévision pour cette 
année-là. Les modèles testés comprennent des moyennes 
annuelles d’indicateurs à haute fréquence liés à l’évolution 
de la pandémie de COVID-19. Un module supplémentaire 
sert à effectuer des estimations pour 2021, l’année de 
reprise. En plus de la procédure de validation croisée pour 
la sélection de modèle, des indicateurs macroéconomiques 
et du marché du travail servent à estimer une reprise pro-
gressive tout en tenant compte de la tendance antérieure à 
2020. Les chiffres mondiaux sont calculés sur la base de la 
population de référence des perspectives de la population 
mondiale des Nations Unies et des taux d’activité.

Le rééquilibrage des estimations garantit que le taux 
global implicite obtenu en additionnant les groupes démo-
graphiques corresponde au taux global provenant des 
enquêtes sur la main-d’œuvre ou estimé.

Estimations du chômage
Ce modèle estime un ensemble complet de données de 
panel sur les taux de chômage ventilés par sexe et par âge 
(15-24 ans, plus de 25 ans). Pour les pays pour lesquels au 
moins une observation est transmise1, des régressions 
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avec des effets fixes par pays sont utilisées. Trois modèles 
sont combinés avec une pondération égale afin d’imputer 
les valeurs manquantes. Les modèles ont été choisis sur 
la base de la racine de l’erreur quadratique moyenne de 
l’évaluation hors échantillon et de la stabilité des résultats 
(les deux composantes sont pondérées selon les avis d’ex-
perts). Pour les pays n’ayant transmis aucune observation, 
les modèles sont sélectionnés sur la base d’une valida-
tion croisée. L’évolution du taux de chômage moyen d’un 
groupe démographique particulier dans une région parti-
culière est hautement prédictive de l’évolution du taux de 
chômage de ce groupe dans un pays de la même région. 
Une approche distincte de validation croisée permet de 
sélectionner le modèle qui minimise l’erreur de prévision 
pour l’année 2020. Les modèles envisagés comprennent 
des moyennes annuelles d’indicateurs à haute fréquence 
liés à l’évolution de la pandémie de COVID-19. Une pro-
cédure supplémentaire sert à effectuer des estimations 
pour 2021 et utilise également une procédure de validation 
croisée pour sélectionner les modèles. Ceux-ci tiennent 
compte de la tendance historique et utilisent des indi-
cateurs macroéconomiques, notamment la dynamique 
du taux de chômage en 2020. La procédure montre que 
le chômage s’est orienté progressivement en 2021 vers 
cette tendance.

Le rééquilibrage des estimations garantit que le taux 
global implicite obtenu en additionnant les groupes démo-
graphiques corresponde au taux global provenant des 
enquêtes sur la main-d’œuvre ou estimé.

Déficit d’emplois
L’objectif du modèle est de fournir des estimations glo-
bales du taux d’incidence du déficit d’emplois par sexe 
pour la population âgée de 15 ans et plus. Le taux est la 
variable cible estimée pour les pays dont les données sont 
manquantes et se calcule comme suit:

Taux d’incidence  
du déficit d’emplois =

(chômeurs + main-d’œuvre potentielle  
+ non-demandeurs disposés à travailler)

(population active + main-d’œuvre potentielle 
+ non-demandeurs disposés à travailler)

où la main-d’œuvre potentielle et les non-demandeurs 
d’emploi disposés à travailler comprennent les personnes 
qui cherchaient un emploi et n’étaient pas disponibles mais 
le deviendraient à brève échéance (demandeurs d’emploi 
non disponibles), les personnes qui ne cherchaient pas 
de travail mais étaient disponibles (demandeurs d’emploi 
potentiels disponibles) et les personnes qui ne cherchaient 
pas de travail et n’étaient pas disponibles mais étaient dis-
posées à travailler (non-demandeurs disposés à travailler).

Les imputations pour les données manquantes sont pro-
duites par quatre modèles économétriques distincts. Le 
premier modèle réalise des estimations de 2004 à 2019 
pour les pays ayant au moins un point de données annuel 

pour le taux d’incidence du déficit d’emplois par sexe. Le 
deuxième modèle réalise des estimations de 2004 à 2019 
pour les pays ne disposant d’aucune donnée pendant toute 
la période. Les troisième et quatrième modèles réalisent 
des estimations pour, respectivement, l’année de crise 
2020 et la période de reprise 2021-22.

Les quatre modèles ont été choisis parmi un ensemble de 
modèles envisagés sur la base d’une validation croisée, 
qui sélectionne les modèles ayant la plus grande précision 
dans la prévision des taux d’incidence du déficit d’emplois 
dans des simulations hors échantillon. Les prévisions des 
modèles servent à estimer les observations manquantes 
du taux d’incidence par sexe. Des procédures d’interpo-
lation sont appliquées aux prévisions pour s’assurer que 
l’estimation du modèle coïncide avec les observations 
réelles et que les données imputées sont en cohérence 
avec les observations réelles qui sont proches dans le 
temps. Comme les modèles estiment les taux d’incidence 
du déficit d’emplois pour la population totale et pour les 
femmes et les hommes séparément, les estimations agré-
gées pour les femmes et les hommes peuvent être incom-
patibles avec les estimations pour la population totale. 
Les sous-composantes pour les femmes et les hommes 
sont ajustées proportionnellement pour correspondre aux 
estimations de la population totale.

Emploi informel
La variable cible du modèle est le taux d’informalité ven-
tilé par sexe pour la population âgée de 15 ans et plus. 
Les estimations de l’informalité comprennent à la fois des 
observations transmises au niveau national et des données 
imputées pour les pays dont les données sont manquantes. 
Les données nationales sexospécifiques utilisées pour les 
modèles comprennent les taux d’emploi indépendant et 
à temps partiel. Les données nationales comprennent le 
pourcentage de personnes vivant sous différents seuils de 
pauvreté, la part de l’emploi dans l’agriculture et l’industrie, 
le taux d’urbanisation, le logarithme du PIB par habitant et 
des variables catégorielles pour les régions géographiques 
et les niveaux de développement économique.

Les imputations pour les données manquantes sont pro-
duites par cinq modèles économétriques distincts. Le 
premier modèle réalise des estimations de 2004 à 2019 
pour les pays ayant au moins un point de données annuel 
pour la part de l’emploi informel par sexe. Un deuxième 
modèle réalise des estimations de 2004 à 2019 pour les 
pays ne disposant pas de données sur la part de l’infor-
malité pendant toute la période. Les troisième et qua-
trième modèles servent à faire des estimations pour, 
respectivement, l’année de crise 2020 et la période de 
reprise de 2021. Le cinquième modèle estime les prévi-
sions pour 2022. Les cinq modèles ont été choisis parmi un 
ensemble de modèles envisagés sur la base d’une valida-
tion croisée, qui sélectionne les modèles présentant la plus 
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grande précision dans la prévision des taux d’informalité 
dans des simulations hors échantillon. Les prévisions des 
modèles sont utilisées pour estimer les observations man-
quantes de la part de l’emploi informel par sexe. Comme 
les modèles estiment les taux d’informalité pour la popula-
tion totale et pour les femmes et les hommes séparément, 
les estimations agrégées pour les femmes et les hommes 
peuvent être incompatibles avec les estimations pour la 
population totale. Les sous-composantes pour les femmes 
et les hommes sont ajustées proportionnellement pour 
correspondre aux estimations de la population totale.

Jeunes sans emploi et ne suivant 
ni études ni formation
La variable cible du modèle est la part des jeunes de 
15 à 24 ans sans emploi et ne suivant ni études ni forma-
tion (NEET):

Part  
de NEET =

jeunes sans emploi et ne suivant ni études ni formation
population des jeunes

Il convient de noter que, par définition, 1 moins la part 
de NEET donne la part des jeunes qui sont soit en emploi, 
soit inscrits dans un programme d’éducation ou de forma-
tion. La part de NEET est l’un des indicateurs utilisés pour 
mesurer les progrès vers la réalisation des ODD, en parti-
culier l’objectif 8 («Promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous»).

Le modèle s’appuie sur les principes de validation croisée et 
d’estimation de l’incertitude pour sélectionner les modèles 
de régression présentant la meilleure pseudo-perfor-
mance hors échantillon, ce qui rappelle le modèle relatif 
au taux de chômage. Dans le modèle relatif aux jeunes 
sans emploi et ne suivant ni études ni formation, tous les 
groupes démographiques font l’objet d’une estimation 
d’ensemble, en utilisant la variable catégorielle appropriée 
comme contrôle dans la régression, parce que les groupes 
sont interdépendants et la disponibilité des données est 
relativement uniforme d’un groupe à l’autre. Le modèle 
intègre dans les régressions les informations relatives au 
chômage, à la main-d’œuvre et aux taux de scolarisation 
(associées à d’autres variables pour prendre en compte 
les facteurs économiques et démographiques). Des esti-
mations qui en résultent ressortent la part de NEET et le 
nombre de jeunes NEET.

Heures travaillées
Le ratio entre les heures travaillées par semaine et la 
population âgée de 15 à 64 ans est la variable cible qui est 
estimée pour les pays dont les données sont manquantes. 
Le nombre total d’heures de travail par semaine est obtenu 
en multipliant ce ratio par l’estimation de la population 
âgée de 15 à 64 ans.

Pour les estimations jusqu’en 2019 inclus, le modèle de 
régression s’appuie sur la part de la population âgée de 
15 à 64 ans dans la population totale, le ratio emploi- 
population et le taux de sous-emploi lié au temps de travail 
pour estimer les valeurs manquantes. Pour les pays ne 
disposant d’aucune observation de cet indicateur, la valeur 
nationale est estimée en combinant la moyenne régionale 
et la moyenne du groupe de revenus.

Les heures de travail jusqu’au troisième trimestre de 2022 
inclus sont estimées au moyen du modèle de prévision 
immédiate du BIT. Il s’agit d’un modèle de prévision sta-
tistique fondé sur des données qui s’appuie sur les valeurs 
d’indicateurs à haute fréquence en temps réel ou avec un 
très court délai de publication afin de prévoir la valeur en 
cours de la variable cible. La variable cible spécifique du 
modèle de prévision immédiate du BIT est la variation 
des heures travaillées ajustée à la population âgée de 
15 à 64 ans par rapport au quatrième trimestre de 2019 
(corrigée des variations saisonnières). Pour une descrip-
tion méthodologique approfondie, consulter Gomis et al. 
(2022). Le modèle produit une estimation de l’évolution des 
heures travaillées pour la population âgée de 15 à 64 ans 
par rapport à cette base de référence. En outre, une réfé-
rence des heures travaillées par semaine au quatrième 
trimestre de 2019 est utilisée pour calculer le nombre d’em-
plois en équivalents plein temps (EPT) correspondant aux 
variations des heures travaillées ajustées à la population 
âgée de 15 à 64 ans. Cette référence est également uti-
lisée pour calculer la série chronologique de la moyenne 
des heures travaillées ajustées à la population âgée de 
15 à 64 ans.

Le modèle de prévision immédiate du BIT s’appuie sur plu-
sieurs sources: les données d’enquête sur la population 
active jusqu’au troisième trimestre de 2022 et les données 
économiques à haute fréquence actualisées telles que les 
ventes au détail, les données administratives du marché 
du travail et les données des enquêtes de confiance. Des 
données actualisées sur les téléphones mobiles provenant 
des rapports sur la mobilité de la communauté de Google 
et les valeurs les plus récentes de l’indice de rigueur des 
mesures gouvernementales face au COVID-19 d’Oxford 
(ci-après «indice de rigueur d’Oxford») sont également 
utilisées dans les estimations.

À partir des données en temps réel disponibles, le modèle 
estime le lien statistique chronologique entre ces indica-
teurs et les heures travaillées par personne âgée de 15 à 
64 ans et utilise les coefficients en résultant pour estimer 
comment les heures travaillées ajustées à la population 
âgée de 15 à 64 ans évoluent par rapport aux plus récentes 
valeurs observées des indicateurs de prévision immédiate. 
Plusieurs liens envisagés ont été évalués sur la base de leur 
exactitude et de leur performance en matière de prévision 
par rapport aux inversions de tendance afin d’élaborer une 
prévision immédiate moyenne pondérée. Pour les pays 
disposant de données à haute fréquence sur l’activité 
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économique, mais pour lesquels soit les données sur la 
variable cible n’étaient pas disponibles, soit la méthodo-
logie ci-dessus ne fonctionnait pas bien, les coefficients 
estimés et les données du panel de pays ont été utilisés 
pour réaliser une estimation.

Une approche indirecte est appliquée pour les pays 
restants: il s’agit d’extrapoler l’évolution observée ou 
estimée (en utilisant la prévision immédiate directe) des 
heures ajustées à la population âgée de 15 à 64 ans. 
L’extrapolation est basée sur la baisse de la mobilité 
observée à partir des rapports sur la mobilité de la com-
munauté de Google et sur l’indice de rigueur d’Oxford, 
puisque les pays présentant des baisses de mobilité 
comparables et des restrictions de même niveau sont 
susceptibles d’enregistrer une diminution similaire des 
heures travaillées ajustées à la population âgée de 15 à 
64 ans. À partir des rapports sur la mobilité, une moyenne 
des indices de fréquentation des lieux de travail et des 
lieux de commerce et de divertissement est utilisée. 
Les indices de rigueur et de mobilité sont combinés en 
une variable unique grâce à l’analyse en composantes 
principales2. Pour les pays ne disposant pas de données 
sur les restrictions, les données de mobilité (si elles sont 
disponibles) et les données actualisées sur l’incidence 
du COVID-19 ont été utilisées pour extrapoler l’impact 
sur les heures travaillées ajustées à la population âgée 
de 15 à 64 ans. Compte tenu des pratiques différentes 
des pays pour comptabiliser les cas d’infection par le 
COVID-19, le concept plus homogène de patients décédés 
est utilisé comme variable approximative de l’intensité 
locale de la pandémie. La variable a été calculée à une 
moyenne mensuelle, mais les données ont été mises à 
jour quotidiennement à partir de la base de données en 
ligne Our World in Data3. Enfin, pour un petit nombre de 
pays pour lesquels aucune donnée n’était disponible au 
moment de l’estimation, la moyenne régionale a été uti-
lisée pour imputer la variable cible. Pour 2022, le modèle a 
été modifié pour intégrer des estimations de la croissance 
du PIB et des données sur les tendances régionales ainsi 
que pour prendre en compte les propriétés des séries 
chronologiques des heures travaillées.

Lorsque les estimations du modèle de prévision immé-
diate du BIT sont terminées, le ratio des heures travaillées 
par semaine par rapport au quatrième trimestre de 2019 
est estimé séparément pour les hommes et les femmes. 
Ces estimations de l’évolution des heures travaillées par 
les femmes et par les hommes, ajustées à la population 

2 En 2021 et 2022, une variable muette pour les pays développés a également été utilisée afin de tenir compte des impacts différentiels de la mobilité 
sur les lieux de travail et de la rigueur des restrictions sur les heures travaillées, ainsi qu’une procédure d’épuration de la tendance pour les données 
des rapports sur la mobilité de Google.

3 https://ourworldindata.org/coronavirus.

4 Les différentes périodes ont été choisies en raison de la disponibilité variable des observations transmises sur les heures travaillées.

5 Les estimations ventilées par sexe des heures travaillées en Inde ont été obtenues en utilisant les niveaux d’emploi urbain comme variable approxi-
mative des heures travaillées, puisque des données récentes étaient disponibles dans l’enquête périodique sur la main-d’œuvre.

correspondante âgée de 15 à 64 ans par rapport au qua-
trième trimestre de 2019 (corrigées des variations saison-
nières), sont produites à l’aide du modèle de prévision 
immédiate du BIT par sexe. L’évolution des heures travail-
lées pour le pays i, le sexe s et le trimestre t est calculée 
comme suit:

Variation des heures 
travaillées par rapport 
au T4 2019(i,s,t) 

=

heures travaillées(i,s,t) 
population âgée de 15 à 64 ans(i,s,t)

heures travaillées(i,s,T4 2019) 
population âgée de 15 à 64 ans(i,s,T4 2019) 

Les données utilisées dans le modèle comprennent des 
estimations du ratio d’heures travaillées par semaine 
dans un pays (voir le modèle de prévision immédiate du 
BIT ci-dessus), les caractéristiques démographiques et 
économiques du pays et une variable muette régionale. 
Le modèle de décomposition par sexe est constitué de 
quatre modèles distincts. Le premier modèle réalise des 
estimations du premier trimestre de 2020 au quatrième 
trimestre de 2021 pour les pays disposant de données 
sur les heures travaillées pendant au moins un trimestre. 
Le deuxième modèle réalise des estimations du premier 
trimestre de 2020 au quatrième trimestre de 2021 pour 
les pays ne disposant pas de données sur les heures tra-
vaillées pendant cette période. Le troisième modèle réa-
lise des estimations pour le premier trimestre de 2022. 
Enfin, le quatrième modèle réalise les projections pour les 
deuxième et troisième trimestres de 20224. Ces modèles 
qui fournissent la prévision immédiate par sexe ont été 
choisis parmi un ensemble de modèles sur la base de leur 
précision dans la prévision des variations des heures tra-
vaillées par les femmes et par les hommes. Ensuite, les 
prévisions des modèles sélectionnés sont utilisées pour 
estimer les observations manquantes des heures travail-
lées5. Comme les modèles estiment la variation des heures 
travaillées pour les femmes et les hommes séparément, 
les estimations agrégées peuvent être incompatibles avec 
les estimations pour la population totale du modèle de 
prévision immédiate. Pour réaliser des estimations cohé-
rentes, les sous-composantes pour les femmes et les 
hommes sont ajustées proportionnellement pour corres-
pondre à la perte totale d’heures travaillées ajustée à la 
population âgée de 15 à 64 ans estimée par le modèle de 
prévision immédiate.

À des fins d’analyse, il est possible d’estimer l’écart entre 
hommes et femmes en matière d’heures travaillées à partir 
de la variation des heures travaillées par semaine par rap-
port au quatrième trimestre de 2019 avec une ventilation 

https://ourworldindata.org/coronavirus
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par sexe. Une variation de l’écart peut être calculée comme 
la variation des heures de travail des hommes moins la 
variation des heures de travail des femmes au niveau 
national. Enfin, pour obtenir une estimation mondiale pon-
dérée, les variations nationales de l’écart entre hommes et 
femmes par rapport au quatrième trimestre de 2019 sont 
agrégées et les pondérations effectuées grâce au nombre 
total d’heures travaillées par les femmes de chaque pays 
au cours du trimestre en question. Ainsi, l’estimation mon-
diale agrégée de l’écart entre les sexes peut être calculée 
comme suit:
Variation mondiale de l’écart d’heures travaillées  
entre les sexes par rapport au T4 2019t = 
 (variation des heures travaillées par les hommes par rapport au T4 2019(i,t) 

– variation des heures travaillées par les femmes par rapport au T4 2019(i,t) )

×

Ce système de pondération permet d’éviter les effets de 
composition qui découlent de l’importance de l’écart initial 
entre hommes et femmes dans chaque pays.

Estimations de la répartition 
de l’emploi par statut, profession 
et activité économique
La répartition de l’emploi par statut, profession et acti-
vité (secteur) économique est estimée pour l’ensemble et 
ventilée par sexe. Dans un premier temps, une régression 
transnationale est effectuée pour déterminer la part de 
chacune des catégories dans les pays pour lesquels aucune 
donnée n’est disponible. Cette étape implique l’utilisation 
d’informations sur la démographie, le revenu par habitant, 
la structure économique et un indicateur spécifique au 
modèle et à forte capacité prédictive pour la répartition 
estimée. Les indicateurs relatifs à chaque catégorie sont 
les suivants:
	X  pour le statut, l’indice appelé «travail pour un employeur» 
issu du Gallup World Poll;
	X  pour la profession, la part de la valeur ajoutée d’un 
secteur dans lequel les personnes ayant une certaine 
profession sont le plus susceptibles de travailler;
	X  pour le secteur, la part de la valeur ajoutée de ce secteur.

L’étape suivante consiste à estimer l’évolution des parts de 
chaque catégorie, en utilisant les informations relatives au 
cycle économique ainsi qu’à la structure économique et 
à la démographie. La troisième étape consiste à estimer 
l’évolution des parts de chaque catégorie pour les années 
2020 et 2021. Enfin, les estimations sont rééquilibrées 
pour que la somme des différentes catégories soit égale 
à 100 pour cent.

Les secteurs pour lesquels des estimations sont réalisées 
sont basés sur une classification propre au BIT qui assure 

la plus grande cohérence possible entre les révisions 3 
et 4 de la Classification internationale type, par industrie, 
de toutes les branches d’activité économique (CITI) des 
Nations Unies. Les secteurs A, B, C, F, G, I, K, O, P et Q 
correspondent à la classification CITI Rév. 4. Par ailleurs, 
les secteurs composites suivants sont définis:
	X  le secteur «Services collectifs» est composé des sec-
teurs D et E;
	X  le secteur «Transport, entreposage et communication» 
est composé des secteurs H et J;
	X  le secteur «Activités immobilières, commerciales et 
administratives» est composé des secteurs L, M et N;
	X  le secteur «Autres services» est composé des secteurs R, 
S, T et U.

Les professions pour lesquelles des estimations sont réa-
lisées correspondent en principe aux grandes catégories 
des éditions 1988 et 2008 de la Classification internationale 
type des professions (CITP-88 et CITP-08). Cependant, les 
professions de l’agriculture de subsistance n’ont pas été 
classées de manière homogène d’un pays à l’autre, voire 
parfois au sein d’un même pays d’une année à l’autre. Selon 
la CITP-08, les agriculteurs de subsistance devraient être 
classés dans la catégorie 6 de la CITP, c’est-à-dire celle des 
agriculteurs et ouvriers qualifiés de l’agriculture. Plusieurs 
pays où l’agriculture de subsistance occupe une place 
importante ont toutefois indiqué un faible pourcentage 
pour la catégorie 6, mais un pourcentage élevé pour la 
catégorie 9 (professions élémentaires). Cela veut dire que 
les parts des catégories professionnelles 6 et 9 peuvent dif-
férer considérablement entre des pays qui ont une struc-
ture économique très similaire. Comme il n’est pas possible 
de prendre la mesure des erreurs de classification entre 
les catégories 6 et 9, celles-ci sont fusionnées et font l’objet 
d’une estimation conjointe afin d’obtenir une classification 
homogène et comparable au niveau international.

Estimations de l’emploi 
par classe économique
Les estimations de l’emploi par classe économique sont 
réalisées pour un sous-ensemble de pays. Le modèle utilise 
les données issues des modèles relatifs au chômage, au 
statut d’emploi et à l’activité économique, ainsi que d’autres 
variables démographiques, sociales et économiques.

La méthodologie comporte deux étapes. Dans un premier 
temps, les différentes classes économiques de travailleurs 
sont estimées en se basant sur les classes économiques 
de la population active et inactive (entre autres variables 
explicatives). Cette procédure repose sur le fait qu’il existe 
un lien étroit entre la répartition par classe économique 
de l’ensemble de la population et celle de la population 
active. Les classes économiques de l’ensemble de la popu-
lation proviennent de la base de données PovcalNet de 

i = 189

i = 1
Heures travaillées par les femmes(i,t)

Heures travaillées par les femmes(i,t)
i = 189
i = 1
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la Banque mondiale6. En général, la classe économique 
est définie selon le niveau de consommation mais, dans 
certains cas pour lesquels aucune autre donnée n’existe, 
on utilise plutôt le niveau de revenu.

Une fois ces estimations obtenues, une seconde étape 
consiste à estimer les données correspondant aux obser-
vations pour lesquelles ni les données sur les classes éco-
nomiques de la population active ni les estimations de 
l’étape 1 ne sont disponibles. Cette étape repose sur la 
validation croisée puis sur la sélection du modèle le plus 
performant pour garantir une qualité satisfaisante.

Dans la présente édition du modèle, l’emploi est subdivisé 
en quatre classes économiques: les travailleurs vivant avec 
0 à 1,90 dollar É.-U. par jour, avec 1,90 à 3,20 dollars par jour, 
avec 3,20 à 5,50 dollars par jour et avec plus de 5,50 dollars 
par jour, en termes de parité de pouvoir d’achat.

Modèles utilisés pour prévoir 
les indicateurs du marché du travail
Le BIT a développé des modèles de projection afin d’estimer 
et de prévoir les heures travaillées, l’emploi, le chômage et 
la main-d’œuvre pour les années 2022 à 2024. Dans un pre-
mier temps, des projections sont réalisées à une fréquence 
trimestrielle jusqu’au quatrième trimestre de 2023 pour 
une cinquantaine de pays où les indicateurs du marché du 
travail sont disponibles à une fréquence trimestrielle pour 
au moins une partie de 2022. Dans un deuxième temps, 
des projections annuelles sont réalisées jusqu’en 2024 pour 
tous les pays – en prenant comme données les moyennes 
annuelles des projections de la première étape pour les 
pays où elles sont disponibles. Les projections basées sur 
l’étape 1 ont l’avantage de prendre en compte les dernières 
informations disponibles sur le marché du travail et les 
dernières données à haute fréquence, ce qui augmente 
nettement la précision des estimations des indicateurs du 
marché du travail pour l’année 2022 et améliore également 
la qualité des prévisions à court terme.

Étape 1. Projections 
à fréquence trimestrielle
Les projections trimestrielles du taux de chômage, du 
ratio emploi-population, du taux d’activité et du ratio des 
heures travaillées par rapport à la population âgée de 15 à 
64 ans utilisent des données à haute fréquence telles que 
les indices de confiance, en plus des prévisions de crois-
sance économique, afin de tester une série de modèles. 
Cette approche est très proche de la méthode de prévision 

6 Les données sur la pauvreté pour 2020-2022 proviennent de la plateforme sur la pauvreté et les inégalités (Poverty and Inequality Platform – PIP) de 
la Banque mondiale: https://pip.worldbank.org/home. Voir Mahler et al. (2022).

7 La tendance à long terme est estimée au moyen d’un filtre Hodrick-Prescott dont le paramètre de lissage est de 3 200, ce qui est supérieur au paramètre 
de 1 600 habituellement utilisé pour filtrer les séries chronologiques à fréquence trimestrielle et se traduit donc par une moindre variabilité de la tendance.

immédiate directe utilisée pour estimer les heures tra-
vaillées (Gomis et al., 2022). Ces modèles sont évalués au 
moyen des procédures de recherche de modèles décrites 
ci-dessus, notamment en séparant les données entre 
échantillons d’apprentissage et échantillons de validation. 
Les modèles sont combinés au moyen de l’agrégation des 
modèles selon la méthode jackknife décrite par Hansen 
et Racine (2012), qui consiste essentiellement à trouver la 
combinaison linéaire de modèles minimisant la variance 
de l’erreur de prévision. Les heures travaillées par per-
sonne âgée de 15 à 64 ans ne sont projetées que pour le 
quatrième trimestre de 2022 (les prévisions immédiates 
existent jusqu’au troisième trimestre), et tous les autres 
indicateurs sont projetés jusqu’au quatrième trimestre 
de 2023 – y compris les ventilations par sexe et par âge.

Les ratios de l’emploi et de la main-d’œuvre par rapport 
à la population ont été fortement influencés par la crise 
du COVID-19. Le modèle de projection se fonde sur l’hy-
pothèse que ces ratios vont retrouver leur tendance à 
long terme. Globalement, les individus vont revenir sur 
le marché du travail et essayer de trouver un emploi. En 
termes techniques, la projection est basée sur un modèle 
de correction d’erreurs, le paramètre de correction étant 
estimé au moyen d’une spécification économétrique qui 
comprend l’écart entre les séries chronologiques réelles 
et la tendance à long terme7.

Étape 2. Projections à fréquence annuelle
La projection annuelle regroupe les pays et utilise des 
modèles vectoriels à correction d’erreurs. Cinq indicateurs 
sont projetés: le ratio emploi-population, le taux d’activité, 
le taux de chômage, le ratio entre les heures travaillées 
par semaine et la population âgée de 15 à 64 ans, ainsi 
que le nombre d’heures travaillées par semaine par per-
sonne employée. Cette stratégie d’estimation suridentifie 
les variables cibles: les heures travaillées sont projetées 
deux fois, et la main-d’œuvre peut également être calculée 
comme la somme du chômage et de l’emploi. La moyenne 
des redondances est calculée, ce qui réduit la dépendance 
à l’égard d’une seule spécification.

Trois approches différentes sont utilisées pour obtenir des 
projections, qui sont ensuite combinées en une moyenne 
pondérée. Dans les trois approches, la variable d’intérêt 
pour la prévision est la variation annuelle des indicateurs 
susmentionnés. La première approche contient des élé-
ments de correction d’erreurs, alors que les deuxième et 
troisième n’en contiennent pas. La première et la deuxième 
approche regroupent tous les pays, tandis que la troisième 
les regroupe en fonction de leur similarité.

https://pip.worldbank.org/home
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 X Annexe C. Tableaux des indicateurs du marché du travail,  
dans le monde, par groupe de revenus, et par région  
ou sous-région

Tableau C1. Monde

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 2 751,7 3 159,0 3 465,0 3 411,5 3 499,9 3 564,7 3 601,7 3 640,5

Femmes Millions 1 093,5 1 251,5 1 376,0 1 346,7 1 388,0 1 416,8 1 430,6 1 444,4

Hommes Millions 1 658,2 1 907,6 2 089,0 2 064,8 2 111,9 2 147,8 2 171,1 2 196,1

Jeunes Millions 558,8 557,7 493,7 472,7 484,8 493,8 497,5 501,5

Taux d’activité Total Pour cent 64,2 62,0 60,2 58,6 59,4 59,8 59,7 59,6

Femmes Pour cent 50,7 49,0 47,7 46,1 47,0 47,4 47,3 47,1

Hommes Pour cent 77,8 75,2 72,8 71,1 71,9 72,3 72,2 72,1

Jeunes Pour cent 51,3 45,6 40,7 38,8 39,6 40,1 40,0 40,0

Emploi Total Millions 2 584,6 2 958,6 3 273,1 3 176,3 3 283,5 3 359,4 3 393,4 3 429,5

Femmes Millions 1 025,6 1 171,6 1 298,8 1 256,4 1 301,5 1 334,9 1 347,1 1 359,7

Hommes Millions 1 559,0 1 787,0 1 974,3 1 919,9 1 982,0 2 024,5 2 046,3 2 069,8

Jeunes Millions 491,9 484,1 426,1 395,0 413,5 424,8 427,3 430,4

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 60,3 58,1 56,9 54,5 55,7 56,4 56,3 56,1

Femmes Pour cent 47,6 45,8 45,0 43,0 44,0 44,7 44,5 44,4

Hommes Pour cent 73,1 70,5 68,8 66,1 67,5 68,2 68,1 68,0

Jeunes Pour cent 45,2 39,6 35,2 32,5 33,8 34,5 34,4 34,3

Chômage Total Millions 167,1 200,4 191,9 235,2 216,4 205,2 208,2 210,9

Femmes Millions 67,9 79,9 77,3 90,3 86,5 81,9 83,5 84,7

Hommes Millions 99,2 120,6 114,7 144,9 129,9 123,3 124,7 126,3

Jeunes Millions 66,9 73,6 67,6 77,8 71,4 69,0 70,1 71,1

Taux de chômage Total Pour cent 6,1 6,3 5,5 6,9 6,2 5,8 5,8 5,8

Femmes Pour cent 6,2 6,4 5,6 6,7 6,2 5,8 5,8 5,9

Hommes Pour cent 6,0 6,3 5,5 7,0 6,1 5,7 5,7 5,7

Jeunes Pour cent 12,0 13,2 13,7 16,4 14,7 14,0 14,1 14,2

Déficit d’emplois Total Millions 442,5 439,5 521,1 483,8 472,8

Femmes Millions 219,9 219,6 250,2 238,5 234,8

Hommes Millions 222,5 219,9 270,9 245,3 238,1

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 13,0 11,8 14,1 12,8 12,3

Femmes Pour cent 15,8 14,5 16,6 15,5 15,0

Hommes Pour cent 11,1 10,0 12,4 11,0 10,5

Heures travaillées par 
semaine par employé

Total Heures 43,2 42,1 40,0 41,1 41,4 41,3 41,3
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Tableau C1. Monde (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Millions 274,4 277,0 303,1 290,7 289,3

Femmes Millions 189,7 185,1 193,2 191,0 191,4

Hommes Millions 84,7 92,0 109,9 99,7 97,9

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 22,5 22,9 24,9 23,8 23,5

Femmes Pour cent 31,9 31,6 32,8 32,2 32,1

Hommes Pour cent 13,5 14,7 17,5 15,8 15,4

Emploi informel Total Millions 1 783,0 1 905,0 1 844,0 1 921,6 1 961,0

Femmes Millions 676,6 716,5 681,5 717,9 734,6

Hommes Millions 1 106,4 1 188,5 1 162,5 1 203,7 1 226,4

Taux d’informalité Total Pour cent 60,3 58,2 58,1 58,5 58,4

Femmes Pour cent 57,8 55,2 54,2 55,2 55,0

Hommes Pour cent 61,9 60,2 60,5 60,7 60,6

Salariés Total Millions 1 146,3 1 429,4 1 754,3 1 695,4 1 755,2

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 1 438,3 1 529,2 1 518,8 1 481,0 1 528,2

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 44,4 48,3 53,6 53,4 53,5

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 55,6 51,7 46,4 46,6 46,5

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 666,9 405,9 218,8 228,3 220,6 214,3

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 25,8 13,7 6,7 7,2 6,7 6,4

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C2. Pays à faible revenu

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 150,5 199,1 255,1 260,1 269,5 279,3 288,5 297,9

Femmes Millions 66,4 86,0 110,9 112,7 117,1 120,4 124,3 128,3

Hommes Millions 84,1 113,0 144,2 147,3 152,4 158,9 164,1 169,6

Jeunes Millions 42,3 55,0 66,1 67,0 68,9 71,3 73,4 75,4

Taux d’activité Total Pour cent 68,8 66,7 65,4 64,5 64,8 65,1 65,1 65,1

Femmes Pour cent 59,4 56,8 56,2 55,2 55,6 55,4 55,4 55,4

Hommes Pour cent 78,6 77,0 74,9 74,1 74,2 75,0 75,0 75,0

Jeunes Pour cent 54,7 51,6 48,4 47,7 47,6 47,9 47,9 47,8

Emploi Total Millions 142,8 189,1 242,0 244,7 253,8 263,3 272,0 281,0

Femmes Millions 63,0 81,5 105,0 105,8 109,9 113,2 116,8 120,6

Hommes Millions 79,7 107,6 137,0 138,9 143,9 150,1 155,1 160,4

Jeunes Millions 38,7 50,5 60,5 60,5 62,5 64,7 66,6 68,5

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 65,3 63,4 62,0 60,7 61,0 61,3 61,4 61,4

Femmes Pour cent 56,4 53,8 53,1 51,8 52,2 52,1 52,1 52,1

Hommes Pour cent 74,5 73,3 71,2 69,8 70,1 70,8 70,9 71,0

Jeunes Pour cent 50,1 47,4 44,3 43,0 43,2 43,4 43,4 43,4

Chômage Total Millions 7,7 10,0 13,1 15,4 15,7 16,1 16,5 16,9

Femmes Millions 3,4 4,5 6,0 6,9 7,2 7,3 7,5 7,7

Hommes Millions 4,4 5,4 7,2 8,4 8,6 8,8 9,0 9,2

Jeunes Millions 3,6 4,4 5,6 6,5 6,4 6,6 6,8 6,9

Taux de chômage Total Pour cent 5,1 5,0 5,2 5,9 5,8 5,8 5,7 5,7

Femmes Pour cent 5,1 5,3 5,4 6,1 6,1 6,0 6,0 6,0

Hommes Pour cent 5,2 4,8 5,0 5,7 5,6 5,5 5,5 5,4

Jeunes Pour cent 8,4 8,1 8,5 9,7 9,3 9,3 9,3 9,2

Déficit d’emplois Total Millions 44,1 59,4 64,4 65,7 67,5

Femmes Millions 24,9 33,2 35,9 36,8 37,6

Hommes Millions 19,2 26,2 28,5 28,9 29,9

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 18,9 19,7 20,8 20,6 20,4

Femmes Pour cent 23,4 24,0 25,3 25,1 24,9

Hommes Pour cent 15,1 16,0 17,0 16,7 16,6

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 35,4 35,6 34,2 34,5 35,2 35,2 35,4
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Tableau C2. Pays à faible revenu (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 24,7 36,4 39,7 39,6 41,2

Femmes Millions 16,6 23,7 25,2 25,7 27,1

Hommes Millions 8,2 12,7 14,5 13,8 14,1

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 23,2 26,7 28,2 27,4 27,7

Femmes Pour cent 31,3 35,0 36,1 35,9 36,7

Hommes Pour cent 15,2 18,5 20,5 19,0 18,8

Emploi informel Total Millions 169,1 215,2 218,7 226,3 234,5

Femmes Millions 75,9 96,6 96,3 100,8 103,7

Hommes Millions 93,2 118,6 122,3 125,5 130,9

Taux d’informalité Total Pour cent 89,4 88,9 89,4 89,2 89,1

Femmes Pour cent 93,1 92,0 91,1 91,7 91,6

Hommes Pour cent 86,6 86,5 88,1 87,2 87,2

Salariés Total Millions 22,4 34,0 48,6 49,1 51,8

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 120,3 155,1 193,4 195,6 202,0

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 15,7 18,0 20,1 20,1 20,4

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 84,3 82,0 79,9 79,9 79,6

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 81,3 86,2 92,7 95,0 97,7 101,6

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 56,9 45,6 38,3 38,8 38,5 38,6

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C3. Pays à revenu intermédiaire inférieur

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 929,1 1 127,7 1 274,8 1 267,9 1 296,2 1 331,4 1 355,4 1 380,8

Femmes Millions 298,8 366,9 411,2 405,5 416,3 431,2 439,9 448,6

Hommes Millions 630,3 760,8 863,6 862,4 879,8 900,2 915,5 932,2

Jeunes Millions 220,1 225,3 206,9 200,4 204,5 209,4 211,9 214,2

Taux d’activité Total Pour cent 59,1 57,5 55,0 53,7 54,1 54,8 54,9 54,9

Femmes Pour cent 38,4 37,8 35,7 34,6 35,0 35,7 35,9 35,9

Hommes Pour cent 79,3 77,0 74,0 72,6 72,9 73,6 73,7 73,7

Jeunes Pour cent 45,2 40,2 34,6 33,3 33,6 34,2 34,4 34,4

Emploi Total Millions 867,8 1 056,7 1 204,7 1 174,1 1 213,4 1 249,4 1 272,0 1 295,5

Femmes Millions 278,6 342,8 388,3 377,8 390,1 404,5 412,6 420,6

Hommes Millions 589,2 713,8 816,4 796,3 823,3 844,8 859,4 875,0

Jeunes Millions 191,6 193,8 175,0 162,3 171,2 176,1 177,9 179,5

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 55,2 53,9 52,0 49,8 50,6 51,4 51,5 51,6

Femmes Pour cent 35,8 35,3 33,7 32,3 32,8 33,5 33,6 33,7

Hommes Pour cent 74,2 72,3 69,9 67,1 68,2 69,0 69,2 69,2

Jeunes Pour cent 39,3 34,6 29,3 26,9 28,2 28,8 28,9 28,8

Chômage Total Millions 61,3 71,0 70,1 93,8 82,8 82,0 83,3 85,3

Femmes Millions 20,2 24,0 22,9 27,7 26,2 26,7 27,3 28,0

Hommes Millions 41,1 47,0 47,2 66,1 56,5 55,4 56,1 57,3

Jeunes Millions 28,5 31,5 31,8 38,1 33,3 33,4 33,9 34,7

Taux de chômage Total Pour cent 6,6 6,3 5,5 7,4 6,4 6,2 6,1 6,2

Femmes Pour cent 6,8 6,5 5,6 6,8 6,3 6,2 6,2 6,2

Hommes Pour cent 6,5 6,2 5,5 7,7 6,4 6,2 6,1 6,1

Jeunes Pour cent 13,0 14,0 15,4 19,0 16,3 15,9 16,0 16,2

Déficit d’emplois Total Millions 167,9 168,5 209,2 189,4 189,4

Femmes Millions 77,4 76,8 87,1 83,1 84,9

Hommes Millions 90,5 91,7 122,0 106,2 104,5

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 13,7 12,3 15,1 13,5 13,2

Femmes Pour cent 18,4 16,5 18,7 17,6 17,3

Hommes Pour cent 11,3 10,1 13,3 11,4 11,0

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 45,0 43,9 40,6 42,1 43,0 42,9 43,0
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Tableau C3. Pays à revenu intermédiaire inférieur (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 151,2 163,6 176,9 171,4 171,1

Femmes Millions 114,0 115,9 119,3 119,1 119,5

Hommes Millions 37,1 47,7 57,6 52,4 51,5

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 27,0 27,4 29,4 28,2 28,0

Femmes Pour cent 41,8 40,0 40,8 40,4 40,3

Hommes Pour cent 12,9 15,5 18,6 16,7 16,3

Emploi informel Total Millions 874,0 982,0 957,6 992,8 1 020,2

Femmes Millions 288,2 315,7 302,8 316,8 328,4

Hommes Millions 585,7 666,4 654,7 676,1 691,8

Taux d’informalité Total Pour cent 82,7 81,5 81,6 81,8 81,7

Femmes Pour cent 84,1 81,3 80,2 81,2 81,2

Hommes Pour cent 82,1 81,6 82,2 82,1 81,9

Salariés Total Millions 233,5 320,1 447,2 432,6 449,5

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 634,3 736,6 757,5 741,5 763,9

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 26,9 30,3 37,1 36,8 37,0

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 73,1 69,7 62,9 63,2 63,0

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 308,1 213,1 115,6 122,5 112,6 102,2

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 35,5 20,2 9,6 10,4 9,3 8,2

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C4. Pays à revenu intermédiaire supérieur

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 1 134,2 1 244,8 1 303,3 1 258,2 1 305,2 1 315,2 1 315,5 1 319,6

Femmes Millions 496,9 540,5 573,2 550,3 573,9 579,1 578,9 580,3

Hommes Millions 637,3 704,3 730,1 707,9 731,3 736,1 736,6 739,4

Jeunes Millions 221,8 209,4 155,2 142,4 147,8 148,4 147,3 147,5

Taux d’activité Total Pour cent 70,6 67,0 64,9 62,2 64,1 64,2 63,7 63,5

Femmes Pour cent 61,3 57,7 56,6 54,0 55,9 56,0 55,6 55,3

Hommes Pour cent 80,0 76,4 73,3 70,6 72,5 72,5 72,0 71,8

Jeunes Pour cent 59,5 52,0 46,7 43,2 45,0 45,2 44,8 44,6

Emploi Total Millions 1 071,3 1 173,5 1 224,7 1 172,9 1 222,6 1 236,8 1 238,6 1 242,6

Femmes Millions 469,1 510,1 538,9 513,8 537,2 544,8 545,0 546,3

Hommes Millions 602,2 663,5 685,8 659,1 685,3 692,0 693,5 696,3

Jeunes Millions 197,0 183,7 132,2 118,5 123,9 125,9 125,3 125,4

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 66,7 63,2 61,0 58,0 60,1 60,4 60,0 59,8

Femmes Pour cent 57,9 54,5 53,2 50,4 52,3 52,7 52,4 52,1

Hommes Pour cent 75,6 72,0 68,8 65,7 67,9 68,1 67,8 67,6

Jeunes Pour cent 52,9 45,6 39,8 35,9 37,8 38,4 38,1 38,0

Chômage Total Millions 62,9 71,3 78,6 85,3 82,6 78,4 76,9 77,0

Femmes Millions 27,8 30,5 34,3 36,5 36,7 34,3 33,8 33,9

Hommes Millions 35,1 40,8 44,3 48,8 46,0 44,1 43,1 43,1

Jeunes Millions 24,7 25,6 23,0 23,9 23,8 22,4 22,1 22,0

Taux de chômage Total Pour cent 5,5 5,7 6,0 6,8 6,3 6,0 5,8 5,8

Femmes Pour cent 5,6 5,6 6,0 6,6 6,4 5,9 5,8 5,8

Hommes Pour cent 5,5 5,8 6,1 6,9 6,3 6,0 5,9 5,8

Jeunes Pour cent 11,2 12,3 14,8 16,8 16,1 15,1 15,0 14,9

Déficit d’emplois Total Millions 153,0 155,0 175,4 165,3 160,1

Femmes Millions 80,1 80,5 90,5 86,6 83,4

Hommes Millions 72,9 74,4 85,0 78,8 76,6

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 11,5 11,2 13,0 11,9 11,5

Femmes Pour cent 13,6 13,0 15,0 13,9 13,3

Hommes Pour cent 9,9 9,8 11,4 10,3 10,0

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 45,1 44,0 42,7 43,8 43,5 43,5 43,5
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Tableau C4. Pays à revenu intermédiaire supérieur (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 78,1 61,8 68,3 63,4 62,1

Femmes Millions 48,4 37,5 39,6 37,8 37,0

Hommes Millions 29,7 24,3 28,7 25,6 25,1

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 19,4 18,6 20,7 19,3 19,0

Femmes Pour cent 24,9 23,6 25,2 24,2 23,7

Hommes Pour cent 14,3 14,0 16,6 14,9 14,6

Emploi informel Total Millions 650,1 611,2 576,8 608,3 610,5

Femmes Millions 273,8 263,0 243,4 259,8 261,4

Hommes Millions 376,3 348,2 333,4 348,5 349,2

Taux d’informalité Total Pour cent 55,4 49,9 49,2 49,8 49,4

Femmes Pour cent 53,7 48,8 47,4 48,4 48,0

Hommes Pour cent 56,7 50,8 50,6 50,9 50,5

Salariés Total Millions 466,9 611,0 731,6 702,3 733,5

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 604,4 562,5 493,1 470,6 489,1

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 43,6 52,1 59,7 59,9 60,0

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 56,4 47,9 40,3 40,1 40,0

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 277,2 106,5 10,4 10,6 10,1 10,3

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 25,9 9,1 0,8 0,9 0,8 0,8

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.



	X  Emploi et questions sociales dans le monde | Tendances 2023140

Tableau C5. Pays à revenu élevé

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 537,9 587,5 631,8 625,3 629,0 638,7 642,3 642,2

Femmes Millions 231,4 258,0 280,7 278,2 280,7 286,1 287,5 287,3

Hommes Millions 306,5 329,5 351,1 347,1 348,3 352,6 354,8 354,9

Jeunes Millions 74,7 68,1 65,5 62,9 63,7 64,8 64,9 64,5

Taux d’activité Total Pour cent 60,5 60,2 61,0 60,2 60,4 60,9 60,9 60,7

Femmes Pour cent 50,9 52,0 53,7 53,0 53,3 54,0 53,9 53,7

Hommes Pour cent 70,5 68,7 68,5 67,5 67,6 68,0 68,0 67,8

Jeunes Pour cent 48,9 44,5 45,2 43,7 44,5 45,1 45,1 44,9

Emploi Total Millions 502,7 539,3 601,7 584,6 593,7 609,9 610,9 610,4

Femmes Millions 214,9 237,2 266,5 259,0 264,3 272,4 272,6 272,2

Hommes Millions 287,9 302,1 335,2 325,6 329,5 337,5 338,3 338,2

Jeunes Millions 64,6 56,1 58,4 53,6 55,9 58,1 57,6 57,0

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 56,5 55,3 58,1 56,3 57,0 58,2 57,9 57,7

Femmes Pour cent 47,2 47,8 51,0 49,3 50,2 51,4 51,1 50,9

Hommes Pour cent 66,3 63,0 65,4 63,3 63,9 65,1 64,8 64,6

Jeunes Pour cent 42,4 36,7 40,2 37,2 39,1 40,5 40,0 39,7

Chômage Total Millions 35,2 48,2 30,1 40,7 35,2 28,7 31,5 31,8

Femmes Millions 16,6 20,8 14,1 19,2 16,5 13,7 14,9 15,1

Hommes Millions 18,6 27,3 15,9 21,5 18,8 15,1 16,6 16,7

Jeunes Millions 10,1 12,0 7,2 9,3 7,8 6,6 7,4 7,5

Taux de chômage Total Pour cent 6,5 8,2 4,8 6,5 5,6 4,5 4,9 5,0

Femmes Pour cent 7,2 8,1 5,0 6,9 5,9 4,8 5,2 5,3

Hommes Pour cent 6,1 8,3 4,5 6,2 5,4 4,3 4,7 4,7

Jeunes Pour cent 13,5 17,6 10,9 14,7 12,2 10,3 11,4 11,6

Déficit d’emplois Total Millions 77,4 56,6 72,1 63,4 55,8

Femmes Millions 37,5 29,1 36,7 32,0 28,8

Hommes Millions 40,0 27,6 35,4 31,4 27,0

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 12,6 8,6 11,0 9,6 8,4

Femmes Pour cent 13,6 9,8 12,4 10,8 9,6

Hommes Pour cent 11,7 7,6 9,8 8,7 7,4

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 38,1 37,2 35,5 36,4 36,6 36,2 36,3
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Tableau C5. Pays à revenu élevé (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 20,4 15,2 18,2 16,3 14,9

Femmes Millions 10,7 7,9 9,1 8,3 7,7

Hommes Millions 9,7 7,3 9,1 7,9 7,2

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 13,3 10,5 12,6 11,4 10,4

Femmes Pour cent 14,4 11,3 13,1 12,0 11,0

Hommes Pour cent 12,3 9,7 12,3 10,8 9,7

Emploi informel Total Millions 89,9 96,6 90,9 94,2 95,7

Femmes Millions 38,7 41,3 38,9 40,5 41,1

Hommes Millions 51,2 55,3 52,0 53,7 54,6

Taux d’informalité Total Pour cent 16,7 16,1 15,5 15,9 15,7

Femmes Pour cent 16,3 15,5 15,0 15,3 15,1

Hommes Pour cent 17,0 16,5 16,0 16,3 16,2

Salariés Total Millions 423,5 464,3 526,8 511,3 520,5

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 79,3 75,0 74,8 73,3 73,2

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 84,2 86,1 87,6 87,5 87,7

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 15,8 13,9 12,4 12,5 12,3

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C6. Afrique

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 301,1 393,1 491,4 497,7 515,3 533,7 550,0 566,3

Femmes Millions 129,5 169,6 211,8 214,0 222,1 230,8 238,3 245,6

Hommes Millions 171,5 223,5 279,6 283,7 293,2 302,9 311,7 320,8

Jeunes Millions 78,8 95,2 106,0 107,0 110,6 115,1 118,7 122,3

Taux d’activité Total Pour cent 64,5 63,8 62,5 61,6 62,1 62,6 62,7 62,8

Femmes Pour cent 54,5 54,3 53,3 52,4 52,9 53,5 53,8 53,9

Hommes Pour cent 74,8 73,5 71,9 71,0 71,4 71,8 71,8 71,9

Jeunes Pour cent 47,8 45,5 41,9 41,2 41,4 42,0 42,1 42,1

Emploi Total Millions 278,8 367,7 459,4 462,4 478,2 495,8 510,9 526,5

Femmes Millions 120,1 157,1 196,6 197,7 204,7 212,8 219,7 226,5

Hommes Millions 158,7 210,5 262,8 264,6 273,5 282,9 291,2 300,0

Jeunes Millions 68,7 84,3 94,8 94,7 98,2 102,2 105,4 108,6

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 59,7 59,6 58,5 57,2 57,6 58,1 58,3 58,4

Femmes Pour cent 50,5 50,3 49,5 48,4 48,8 49,4 49,6 49,7

Hommes Pour cent 69,3 69,2 67,6 66,2 66,6 67,0 67,1 67,2

Jeunes Pour cent 41,6 40,2 37,5 36,4 36,8 37,3 37,4 37,4

Chômage Total Millions 22,3 25,5 32,0 35,3 37,0 37,9 39,1 39,8

Femmes Millions 9,5 12,5 15,2 16,3 17,4 18,0 18,6 19,1

Hommes Millions 12,8 13,0 16,8 19,0 19,7 20,0 20,5 20,8

Jeunes Millions 10,2 10,9 11,2 12,3 12,4 12,9 13,4 13,7

Taux de chômage Total Pour cent 7,4 6,5 6,5 7,1 7,2 7,1 7,1 7,0

Femmes Pour cent 7,3 7,4 7,2 7,6 7,8 7,8 7,8 7,8

Hommes Pour cent 7,5 5,8 6,0 6,7 6,7 6,6 6,6 6,5

Jeunes Pour cent 12,9 11,5 10,6 11,5 11,2 11,2 11,2 11,2

Déficit d’emplois Total Millions 90,8 118,9 126,2 130,8 134,1

Femmes Millions 52,1 66,8 70,0 72,8 75,0

Hommes Millions 38,7 52,1 56,2 58,0 59,1

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 19,8 20,6 21,4 21,5 21,3

Femmes Pour cent 24,9 25,4 26,1 26,2 26,1

Hommes Pour cent 15,5 16,5 17,5 17,5 17,3

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 38,5 38,0 36,0 36,6 37,4 37,3 37,5
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Tableau C6. Afrique (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 49,5 65,3 69,6 69,7 71,5

Femmes Millions 32,0 40,6 42,7 43,2 44,3

Hommes Millions 17,5 24,7 26,9 26,5 27,2

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 23,6 25,8 26,8 26,1 26,1

Femmes Pour cent 30,7 32,3 33,1 32,6 32,6

Hommes Pour cent 16,7 19,4 20,6 19,7 19,7

Emploi informel Total Millions 308,2 387,3 391,7 405,4 421,4

Femmes Millions 139,5 173,4 172,8 180,7 188,0

Hommes Millions 168,6 213,9 218,9 224,7 233,4

Taux d’informalité Total Pour cent 83,8 84,3 84,7 84,8 85,0

Femmes Pour cent 88,8 88,2 87,4 88,2 88,3

Hommes Pour cent 80,1 81,4 82,7 82,2 82,5

Salariés Total Millions 72,9 104,7 142,0 141,3 147,0

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 205,9 263,0 317,4 321,1 331,3

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 26,2 28,5 30,9 30,6 30,7

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 73,8 71,5 69,1 69,4 69,3

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 135,4 136,8 141,4 147,7 150,6 154,1

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 48,6 37,2 30,8 31,9 31,5 31,1

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C7. Afrique du Nord

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 51,7 66,9 73,1 72,3 74,5 76,7 78,2 79,8

Femmes Millions 11,7 16,1 16,7 16,2 16,5 17,3 17,8 18,2

Hommes Millions 40,0 50,8 56,3 56,2 57,9 59,3 60,4 61,6

Jeunes Millions 12,6 13,4 10,2 10,0 10,2 10,5 10,7 11,0

Taux d’activité Total Pour cent 47,3 47,8 44,0 42,8 43,2 43,7 43,7 43,7

Femmes Pour cent 21,4 23,1 20,3 19,2 19,3 19,8 19,9 20,0

Hommes Pour cent 73,0 72,3 67,7 66,2 67,1 67,5 67,4 67,4

Jeunes Pour cent 34,7 32,4 24,7 23,9 24,3 24,6 24,6 24,6

Emploi Total Millions 43,9 59,8 65,1 63,7 65,8 68,0 69,4 70,9

Femmes Millions 9,3 12,9 13,3 12,8 13,1 13,8 14,1 14,5

Hommes Millions 34,6 47,0 51,8 50,9 52,7 54,2 55,3 56,4

Jeunes Millions 8,8 10,2 7,6 7,3 7,6 7,9 8,0 8,2

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 40,2 42,8 39,2 37,7 38,2 38,8 38,8 38,8

Femmes Pour cent 17,0 18,5 16,0 15,2 15,3 15,7 15,8 15,9

Hommes Pour cent 63,2 66,9 62,3 60,0 61,0 61,6 61,7 61,7

Jeunes Pour cent 24,3 24,6 18,3 17,5 18,0 18,3 18,3 18,4

Chômage Total Millions 7,8 7,0 8,0 8,7 8,6 8,7 8,8 8,9

Femmes Millions 2,4 3,2 3,5 3,4 3,4 3,5 3,7 3,7

Hommes Millions 5,4 3,8 4,5 5,3 5,2 5,1 5,2 5,2

Jeunes Millions 3,8 3,2 2,6 2,7 2,6 2,7 2,7 2,8

Taux de chômage Total Pour cent 15,0 10,5 10,9 12,0 11,6 11,3 11,3 11,1

Femmes Pour cent 20,6 20,1 20,9 21,0 20,5 20,4 20,5 20,5

Hommes Pour cent 13,4 7,5 8,0 9,4 9,0 8,6 8,5 8,4

Jeunes Pour cent 30,0 24,1 25,8 26,9 25,8 25,4 25,5 25,3

Déficit d’emplois Total Millions 17,1 20,7 22,0 22,0 22,3

Femmes Millions 8,5 9,8 9,8 9,7 10,1

Hommes Millions 8,7 10,9 12,3 12,3 12,2

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 22,3 24,1 25,7 25,1 24,7

Femmes Pour cent 39,7 42,5 43,3 42,6 42,3

Hommes Pour cent 15,6 17,4 19,4 18,9 18,3

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 42,8 42,1 39,3 40,4 41,6 41,5 41,7
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Tableau C7. Afrique du Nord (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 12,5 11,6 12,4 11,8 12,0

Femmes Millions 9,2 8,0 8,4 8,1 8,2

Hommes Millions 3,4 3,6 4,0 3,8 3,8

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 30,3 28,0 29,7 28,1 28,0

Femmes Pour cent 45,3 39,3 41,1 39,0 39,0

Hommes Pour cent 15,9 17,2 18,7 17,5 17,3

Emploi informel Total Millions 38,5 45,0 44,0 45,6 48,1

Femmes Millions 8,2 8,2 7,7 8,1 8,5

Hommes Millions 30,3 36,8 36,3 37,5 39,6

Taux d’informalité Total Pour cent 64,4 69,2 69,1 69,2 70,7

Femmes Pour cent 63,9 62,1 60,4 61,4 61,4

Hommes Pour cent 64,5 71,0 71,3 71,2 73,1

Salariés Total Millions 24,0 34,9 41,8 41,3 43,0

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 19,9 24,9 23,3 22,4 22,8

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 54,6 58,3 64,2 64,9 65,4

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 45,4 41,7 35,8 35,1 34,6

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 2,0 1,6 1,8 2,0 2,1 2,2

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 4,6 2,6 2,8 3,1 3,2 3,2

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C8. Afrique subsaharienne

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 249,4 326,3 418,3 425,4 440,8 457,1 471,7 486,5

Femmes Millions 117,9 153,5 195,1 197,9 205,6 213,5 220,5 227,4

Hommes Millions 131,5 172,7 223,3 227,5 235,3 243,6 251,2 259,2

Jeunes Millions 66,2 81,8 95,8 97,0 100,3 104,6 108,0 111,3

Taux d’activité Total Pour cent 69,7 68,5 67,5 66,6 67,0 67,4 67,6 67,6

Femmes Pour cent 64,3 63,3 62,0 61,1 61,6 62,2 62,3 62,4

Hommes Pour cent 75,4 73,9 73,1 72,2 72,5 72,9 73,0 73,0

Jeunes Pour cent 51,5 48,7 45,2 44,5 44,7 45,2 45,3 45,3

Emploi Total Millions 234,9 307,8 394,3 398,7 412,4 427,8 441,5 455,6

Femmes Millions 110,8 144,3 183,3 185,0 191,6 199,1 205,5 212,1

Hommes Millions 124,1 163,6 211,0 213,7 220,8 228,7 236,0 243,5

Jeunes Millions 59,8 74,1 87,2 87,4 90,6 94,4 97,4 100,4

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 65,7 64,6 63,6 62,4 62,7 63,1 63,2 63,3

Femmes Pour cent 60,5 59,5 58,3 57,1 57,4 57,9 58,1 58,2

Hommes Pour cent 71,1 70,0 69,1 67,9 68,1 68,4 68,5 68,6

Jeunes Pour cent 46,6 44,1 41,2 40,1 40,3 40,8 40,8 40,9

Chômage Total Millions 14,5 18,4 24,0 26,6 28,4 29,3 30,3 30,9

Femmes Millions 7,1 9,3 11,7 12,9 14,0 14,4 15,0 15,3

Hommes Millions 7,4 9,2 12,3 13,8 14,5 14,8 15,3 15,6

Jeunes Millions 6,4 7,7 8,6 9,6 9,7 10,2 10,6 10,9

Taux de chômage Total Pour cent 5,8 5,7 5,7 6,3 6,4 6,4 6,4 6,4

Femmes Pour cent 6,0 6,0 6,0 6,5 6,8 6,8 6,8 6,7

Hommes Pour cent 5,7 5,3 5,5 6,0 6,1 6,1 6,1 6,0

Jeunes Pour cent 9,6 9,4 9,0 9,9 9,7 9,8 9,8 9,8

Déficit d’emplois Total Millions 73,7 98,2 104,2 108,8 111,9

Femmes Millions 43,6 57,0 60,2 63,1 64,9

Hommes Millions 30,1 41,2 44,0 45,7 47,0

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 19,3 19,9 20,7 20,9 20,7

Femmes Pour cent 23,2 23,7 24,6 24,8 24,6

Hommes Pour cent 15,5 16,3 17,1 17,2 17,0

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 37,6 37,3 35,5 36,0 36,7 36,7 36,8
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Tableau C8. Afrique subsaharienne (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 36,9 53,7 57,2 57,9 59,5

Femmes Millions 22,8 32,6 34,3 35,1 36,1

Hommes Millions 14,2 21,1 22,9 22,8 23,5

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 22,0 25,4 26,2 25,8 25,7

Femmes Pour cent 27,1 31,0 31,6 31,4 31,4

Hommes Pour cent 16,8 19,8 20,9 20,1 20,1

Emploi informel Total Millions 269,6 342,3 347,7 359,8 373,3

Femmes Millions 131,3 165,2 165,1 172,6 179,5

Hommes Millions 138,3 177,1 182,6 187,2 193,8

Taux d’informalité Total Pour cent 87,6 86,8 87,2 87,2 87,3

Femmes Pour cent 91,0 90,1 89,2 90,1 90,2

Hommes Pour cent 84,6 83,9 85,4 84,8 84,7

Salariés Total Millions 49,0 69,8 100,3 100,0 103,9

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 186,0 238,1 294,1 298,7 308,4

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 20,8 22,7 25,4 25,1 25,2

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 79,2 77,3 74,6 74,9 74,8

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 133,4 135,2 139,5 145,7 148,5 151,9

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 56,8 43,9 35,4 36,6 36,0 35,5

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C9. Amérique latine et Caraïbes

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 221,5 270,7 310,8 292,5 307,8 315,0 317,9 322,5

Femmes Millions 85,1 110,2 129,9 120,1 127,6 132,0 133,4 135,6

Hommes Millions 136,4 160,5 180,9 172,4 180,1 183,0 184,5 187,0

Jeunes Millions 54,2 55,3 52,7 47,4 50,3 50,7 50,1 49,9

Taux d’activité Total Pour cent 62,7 63,6 63,6 59,1 61,6 62,4 62,2 62,4

Femmes Pour cent 47,2 50,6 51,9 47,4 49,8 51,0 50,9 51,1

Hommes Pour cent 79,0 77,2 75,9 71,5 73,9 74,3 74,1 74,2

Jeunes Pour cent 53,9 51,4 49,0 44,2 47,1 47,6 47,2 47,3

Emploi Total Millions 200,9 251,6 286,0 262,6 279,4 292,9 295,8 300,1

Femmes Millions 75,1 100,5 117,4 105,6 113,1 120,6 122,0 124,0

Hommes Millions 125,7 151,1 168,7 157,0 166,3 172,3 173,8 176,2

Jeunes Millions 44,8 47,2 43,2 37,4 40,6 42,9 42,2 42,2

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 56,9 59,1 58,5 53,1 55,9 58,0 57,9 58,0

Femmes Pour cent 41,6 46,1 46,9 41,7 44,1 46,5 46,5 46,7

Hommes Pour cent 72,8 72,7 70,7 65,1 68,2 70,0 69,8 69,9

Jeunes Pour cent 44,7 43,9 40,2 34,9 38,0 40,3 39,9 39,9

Chômage Total Millions 20,7 19,1 24,8 29,8 28,4 22,1 22,1 22,4

Femmes Millions 10,0 9,7 12,6 14,5 14,6 11,4 11,4 11,6

Hommes Millions 10,7 9,4 12,2 15,4 13,8 10,7 10,7 10,8

Jeunes Millions 9,3 8,1 9,5 10,1 9,7 7,8 7,8 7,8

Taux de chômage Total Pour cent 9,3 7,1 8,0 10,2 9,2 7,0 7,0 6,9

Femmes Pour cent 11,7 8,8 9,7 12,0 11,4 8,6 8,6 8,6

Hommes Pour cent 7,8 5,9 6,8 8,9 7,7 5,9 5,8 5,8

Jeunes Pour cent 17,2 14,6 17,9 21,2 19,2 15,4 15,6 15,6

Déficit d’emplois Total Millions 49,2 58,0 70,0 64,6 57,1

Femmes Millions 30,7 34,7 40,1 38,7 34,4

Hommes Millions 18,4 23,4 29,8 25,9 22,6

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 16,3 16,9 21,0 18,8 16,3

Femmes Pour cent 23,4 22,8 27,5 25,5 22,2

Hommes Pour cent 10,9 12,2 16,0 13,5 11,6

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 40,2 38,7 35,8 38,8 39,6 39,1 39,0
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Tableau C9. Amérique latine et Caraïbes (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 21,8 23,1 26,0 23,3 21,6

Femmes Millions 15,0 15,3 16,3 15,1 14,1

Hommes Millions 6,7 7,9 9,7 8,3 7,5

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 20,2 21,5 24,3 21,8 20,3

Femmes Pour cent 28,2 28,7 30,9 28,6 26,9

Hommes Pour cent 12,4 14,4 17,8 15,3 13,9

Emploi informel Total Millions 142,9 153,2 137,7 149,4 157,4

Femmes Millions 57,2 61,8 53,6 58,8 63,2

Hommes Millions 85,7 91,5 84,2 90,6 94,3

Taux d’informalité Total Pour cent 56,8 53,6 52,4 53,5 53,7

Femmes Pour cent 56,9 52,6 50,7 52,0 52,4

Hommes Pour cent 56,7 54,2 53,6 54,5 54,7

Salariés Total Millions 121,1 158,2 180,7 164,7 174,3

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 79,8 93,3 105,3 98,0 105,1

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 60,3 62,9 63,2 62,7 62,4

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 39,7 37,1 36,8 37,3 37,6

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 17,6 8,7 9,3 9,6 9,1 9,4

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 8,7 3,4 3,2 3,6 3,3 3,2

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C10. Amérique du Nord

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 162,6 177,3 190,9 188,3 189,6 192,9 194,5 195,2

Femmes Millions 74,5 82,5 88,3 87,1 87,7 89,7 90,5 90,7

Hommes Millions 88,1 94,7 102,5 101,2 101,9 103,2 104,1 104,5

Jeunes Millions 26,4 25,0 25,2 24,3 25,1 25,3 25,5 25,5

Taux d’activité Total Pour cent 65,9 63,8 62,9 61,6 61,6 62,2 62,2 61,9

Femmes Pour cent 58,9 58,1 57,4 56,1 56,1 56,9 56,9 56,6

Hommes Pour cent 73,3 69,8 68,7 67,3 67,3 67,7 67,7 67,4

Jeunes Pour cent 60,3 51,5 52,1 50,2 51,7 51,8 51,9 51,6

Emploi Total Millions 155,6 160,5 183,4 172,8 179,0 185,6 185,4 185,5

Femmes Millions 71,3 75,5 85,0 79,7 82,9 86,3 86,3 86,4

Hommes Millions 84,4 84,9 98,5 93,1 96,1 99,2 99,0 99,2

Jeunes Millions 23,8 20,5 23,0 20,6 22,6 23,3 23,0 22,7

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 63,1 57,8 60,5 56,5 58,2 59,9 59,3 58,8

Femmes Pour cent 56,3 53,2 55,2 51,3 53,1 54,8 54,3 53,9

Hommes Pour cent 70,2 62,6 66,0 61,9 63,5 65,1 64,4 63,9

Jeunes Pour cent 54,5 42,3 47,6 42,4 46,5 47,6 46,6 46,1

Chômage Total Millions 7,0 16,8 7,4 15,4 10,6 7,3 9,2 9,7

Femmes Millions 3,2 7,0 3,3 7,4 4,8 3,3 4,1 4,4

Hommes Millions 3,7 9,8 4,1 8,1 5,8 4,0 5,0 5,3

Jeunes Millions 2,5 4,5 2,2 3,8 2,5 2,1 2,6 2,7

Taux de chômage Total Pour cent 4,3 9,5 3,9 8,2 5,6 3,8 4,7 5,0

Femmes Pour cent 4,4 8,5 3,8 8,5 5,4 3,7 4,6 4,8

Hommes Pour cent 4,2 10,3 4,0 8,0 5,7 3,9 4,8 5,1

Jeunes Pour cent 9,6 17,9 8,7 15,5 10,1 8,1 10,1 10,7

Déficit d’emplois Total Millions 20,2 9,9 18,8 13,6 10,2

Femmes Millions 8,6 4,6 9,0 6,3 4,8

Hommes Millions 11,5 5,3 9,8 7,3 5,4

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 11,2 5,1 9,8 7,1 5,2

Femmes Pour cent 10,3 5,1 10,1 7,0 5,3

Hommes Pour cent 11,9 5,1 9,5 7,1 5,1

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 35,5 35,8 34,7 35,3 35,3 34,8 35,0
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Tableau C10. Amérique du Nord (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 7,3 5,1 6,9 6,0 5,5

Femmes Millions 3,6 2,6 3,4 3,0 2,8

Hommes Millions 3,7 2,5 3,5 3,0 2,7

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 15,1 10,6 14,3 12,3 11,3

Femmes Pour cent 15,4 11,0 14,4 12,5 11,6

Hommes Pour cent 14,9 10,2 14,1 12,0 11,0

Emploi informel Total Millions 18,3 18,0 16,5 17,4 17,8

Femmes Millions 8,3 8,0 7,3 7,7 8,0

Hommes Millions 10,1 10,0 9,2 9,7 9,8

Taux d’informalité Total Pour cent 11,4 9,8 9,6 9,7 9,6

Femmes Pour cent 10,9 9,4 9,2 9,3 9,2

Hommes Pour cent 11,9 10,2 9,8 10,1 9,9

Salariés Total Millions 142,6 147,7 170,3 160,2 165,8

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 13,0 12,8 13,1 12,7 13,2

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 91,6 92,0 92,9 92,7 92,6

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 8,4 8,0 7,1 7,3 7,4

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C11. États arabes (non-CCG)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 18,2 23,5 29,7 29,9 30,7 32,1 33,5 34,9

Femmes Millions 3,2 3,7 4,5 4,5 4,6 5,0 5,3 5,5

Hommes Millions 14,9 19,8 25,2 25,4 26,0 27,1 28,2 29,4

Jeunes Millions 5,3 5,9 6,3 6,2 6,5 6,8 7,1 7,3

Taux d’activité Total Pour cent 44,8 41,2 41,6 40,6 40,5 41,0 41,5 41,8

Femmes Pour cent 15,8 12,7 12,5 12,1 12,2 12,7 13,0 13,2

Hommes Pour cent 74,2 70,0 71,1 69,3 69,0 69,7 70,2 70,6

Jeunes Pour cent 35,6 29,9 27,6 26,2 26,9 27,3 27,6 27,8

Emploi Total Millions 16,4 21,1 25,6 25,4 26,1 27,5 28,7 30,0

Femmes Millions 2,8 3,0 3,4 3,4 3,5 3,7 3,9 4,1

Hommes Millions 13,5 18,0 22,2 22,1 22,7 23,8 24,8 25,9

Jeunes Millions 4,3 4,7 4,5 4,3 4,5 4,8 5,0 5,1

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 40,3 37,0 35,9 34,6 34,5 35,2 35,6 35,9

Femmes Pour cent 13,8 10,6 9,6 9,1 9,1 9,5 9,7 9,8

Hommes Pour cent 67,2 63,7 62,6 60,3 60,1 61,1 61,7 62,2

Jeunes Pour cent 29,0 23,7 19,6 18,0 18,7 19,2 19,4 19,6

Chômage Total Millions 1,8 2,4 4,1 4,4 4,5 4,6 4,8 4,9

Femmes Millions 0,4 0,6 1,1 1,1 1,2 1,3 1,3 1,4

Hommes Millions 1,4 1,8 3,0 3,3 3,4 3,3 3,4 3,5

Jeunes Millions 1,0 1,2 1,8 1,9 2,0 2,0 2,1 2,2

Taux de chômage Total Pour cent 10,0 10,1 13,7 14,8 14,8 14,3 14,2 14,2

Femmes Pour cent 13,0 16,7 23,7 24,9 25,3 25,3 25,6 25,8

Hommes Pour cent 9,3 8,9 12,0 13,1 12,9 12,3 12,1 12,0

Jeunes Pour cent 18,5 20,6 28,9 31,3 30,4 29,8 29,6 29,7

Déficit d’emplois Total Millions 5,7 8,8 9,3 9,7 9,9

Femmes Millions 2,1 3,3 3,4 3,5 3,8

Hommes Millions 3,6 5,5 5,9 6,2 6,2

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 21,3 25,7 26,8 27,1 26,6

Femmes Pour cent 40,9 49,0 49,9 50,5 50,3

Hommes Pour cent 16,7 20,0 21,2 21,4 20,6

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 42,0 41,1 38,9 40,2 41,0 40,9 41,1
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Tableau C11. États arabes (non-CCG) (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 7,4 8,7 9,1 9,1 9,3

Femmes Millions 5,5 6,0 6,2 6,3 6,5

Hommes Millions 1,9 2,7 2,9 2,8 2,8

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 37,6 37,7 38,6 37,5 37,4

Femmes Pour cent 57,0 53,5 53,5 53,0 53,0

Hommes Pour cent 18,8 22,6 24,4 22,7 22,4

Emploi informel Total Millions 13,6 17,6 17,5 18,0 19,1

Femmes Millions 1,7 1,8 1,7 1,8 2,0

Hommes Millions 11,9 15,7 15,7 16,2 17,2

Taux d’informalité Total Pour cent 64,4 68,6 68,8 68,8 69,6

Femmes Pour cent 55,1 52,9 51,5 52,4 52,6

Hommes Pour cent 66,0 71,0 71,4 71,3 72,2

Salariés Total Millions 9,5 13,1 15,7 15,6 16,1

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 6,8 7,9 9,9 9,8 10,1

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 58,4 62,4 61,2 61,3 61,5

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 41,6 37,6 38,8 38,7 38,5

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 0,2 0,3 5,8 5,0 5,5 5,9

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 1,4 1,4 22,7 19,6 20,9 21,4

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C12. États arabes (CCG)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 11,4 21,5 29,9 30,0 29,5 30,0 30,6 31,2

Femmes Millions 1,6 3,3 5,2 5,8 5,5 5,7 5,9 6,1

Hommes Millions 9,8 18,2 24,7 24,1 24,0 24,3 24,7 25,1

Jeunes Millions 1,7 2,8 2,4 2,3 2,0 2,0 2,1 2,2

Taux d’activité Total Pour cent 56,5 61,7 66,6 66,8 66,1 66,5 66,7 67,0

Femmes Pour cent 21,3 26,5 32,9 36,4 34,2 34,7 35,3 35,8

Hommes Pour cent 77,4 81,3 85,0 83,8 84,2 84,6 84,9 85,2

Jeunes Pour cent 27,8 30,3 28,7 28,5 27,1 27,0 27,3 27,8

Emploi Total Millions 11,0 20,7 28,8 28,3 28,1 28,8 29,4 29,9

Femmes Millions 1,5 2,9 4,6 5,0 4,7 5,0 5,1 5,3

Hommes Millions 9,5 17,7 24,2 23,3 23,4 23,8 24,2 24,6

Jeunes Millions 1,5 2,4 2,0 1,8 1,6 1,7 1,7 1,8

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 54,5 59,3 64,0 63,2 63,0 63,8 64,0 64,1

Femmes Pour cent 19,8 23,6 28,6 31,3 29,3 30,2 30,6 30,8

Hommes Pour cent 75,0 79,2 83,5 81,0 82,2 83,0 83,4 83,6

Jeunes Pour cent 23,7 26,1 24,4 22,7 22,1 22,5 22,8 22,9

Chômage Total Millions 0,4 0,8 1,1 1,6 1,4 1,2 1,2 1,3

Femmes Millions 0,1 0,4 0,7 0,8 0,8 0,7 0,8 0,9

Hommes Millions 0,3 0,5 0,4 0,8 0,6 0,5 0,4 0,5

Jeunes Millions 0,3 0,4 0,4 0,5 0,4 0,3 0,3 0,4

Taux de chômage Total Pour cent 3,6 3,9 3,8 5,4 4,7 4,0 4,0 4,3

Femmes Pour cent 6,8 11,1 13,2 14,1 14,4 13,0 13,2 14,0

Hommes Pour cent 3,1 2,6 1,8 3,4 2,5 1,9 1,8 1,9

Jeunes Pour cent 14,7 13,8 14,9 20,6 18,5 16,6 16,7 17,6

Déficit d’emplois Total Millions 1,9 2,7 3,6 2,9 2,7

Femmes Millions 0,8 1,4 1,8 1,4 1,4

Hommes Millions 1,0 1,3 1,7 1,5 1,2

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 8,3 8,6 11,2 9,4 8,5

Femmes Pour cent 22,2 23,8 26,9 23,4 22,5

Hommes Pour cent 5,6 5,0 6,9 6,0 5,0

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 49,2 47,9 43,2 44,7 46,0 46,0 46,3
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Tableau C12. États arabes (CCG) (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 2,0 1,5 1,8 1,4 1,3

Femmes Millions 1,2 1,0 1,1 0,9 0,9

Hommes Millions 0,8 0,5 0,7 0,4 0,4

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 22,0 17,7 22,4 18,4 18,0

Femmes Pour cent 32,6 27,5 29,9 27,2 26,7

Hommes Pour cent 14,5 10,2 16,3 10,9 10,2

Emploi informel Total Millions 8,3 11,8 11,3 11,4 11,9

Femmes Millions 1,1 1,6 1,7 1,6 1,7

Hommes Millions 7,3 10,2 9,6 9,8 10,2

Taux d’informalité Total Pour cent 40,3 41,0 39,9 40,6 41,5

Femmes Pour cent 35,8 35,6 33,7 34,3 34,8

Hommes Pour cent 41,1 42,1 41,2 41,8 42,9

Salariés Total Millions 10,4 20,0 27,5 27,0 26,8

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 0,6 0,7 1,3 1,3 1,3

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 94,7 96,6 95,4 95,3 95,3

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 5,3 3,4 4,6 4,7 4,7

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C13. Asie de l’Est

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 851,0 902,3 914,1 889,2 918,6 920,9 917,5 916,5

Femmes Millions 381,7 398,2 411,5 399,5 414,5 415,5 413,6 412,9

Hommes Millions 469,3 504,1 502,6 489,7 504,1 505,4 503,8 503,6

Jeunes Millions 152,3 139,5 93,2 86,7 88,6 88,5 87,7 87,6

Taux d’activité Total Pour cent 74,5 69,5 66,8 64,7 66,5 66,4 65,9 65,5

Femmes Pour cent 67,2 61,7 60,4 58,4 60,3 60,2 59,7 59,3

Hommes Pour cent 81,7 77,2 73,0 70,9 72,7 72,5 72,0 71,6

Jeunes Pour cent 64,6 55,4 49,2 46,4 47,8 47,9 47,4 47,1

Emploi Total Millions 822,1 861,5 874,6 846,9 878,5 878,4 877,0 876,7

Femmes Millions 370,3 382,6 396,0 382,8 398,6 398,7 397,7 397,3

Hommes Millions 451,7 479,0 478,7 464,1 479,9 479,7 479,4 479,5

Jeunes Millions 141,6 125,8 83,7 76,4 78,2 77,6 77,3 77,4

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 72,0 66,3 63,9 61,6 63,6 63,3 63,0 62,6

Femmes Pour cent 65,2 59,2 58,1 56,0 58,0 57,8 57,4 57,0

Hommes Pour cent 78,7 73,3 69,6 67,2 69,2 68,9 68,5 68,2

Jeunes Pour cent 60,1 50,0 44,2 40,8 42,2 42,0 41,8 41,6

Chômage Total Millions 29,0 40,8 39,5 42,3 40,1 42,5 40,4 39,7

Femmes Millions 11,4 15,7 15,6 16,6 15,9 16,8 16,0 15,7

Hommes Millions 17,6 25,1 23,9 25,6 24,2 25,7 24,5 24,1

Jeunes Millions 10,7 13,6 9,5 10,4 10,4 10,9 10,4 10,2

Taux de chômage Total Pour cent 3,4 4,5 4,3 4,8 4,4 4,6 4,4 4,3

Femmes Pour cent 3,0 3,9 3,8 4,2 3,8 4,0 3,9 3,8

Hommes Pour cent 3,8 5,0 4,8 5,2 4,8 5,1 4,9 4,8

Jeunes Pour cent 7,0 9,8 10,2 12,0 11,7 12,3 11,8 11,7

Déficit d’emplois Total Millions 84,4 75,3 82,0 77,9 80,4

Femmes Millions 40,1 35,9 39,5 37,1 38,1

Hommes Millions 44,3 39,4 42,4 40,8 42,3

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 8,9 7,9 8,8 8,1 8,4

Femmes Pour cent 9,5 8,3 9,4 8,5 8,7

Hommes Pour cent 8,5 7,6 8,4 7,8 8,1

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 46,8 45,8 45,3 45,7 45,1 45,0 45,0
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Tableau C13. Asie de l’Est (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 41,9 27,3 30,6 28,7 28,8

Femmes Millions 24,2 15,4 16,5 16,0 15,9

Hommes Millions 17,7 11,9 14,2 12,8 12,9

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 16,6 14,4 16,4 15,5 15,6

Femmes Pour cent 20,2 17,4 18,9 18,5 18,5

Hommes Pour cent 13,4 11,7 14,2 12,9 13,1

Emploi informel Total Millions 477,6 429,7 411,3 430,4 424,3

Femmes Millions 205,7 191,8 180,6 191,5 188,9

Hommes Millions 271,8 237,9 230,7 238,9 235,4

Taux d’informalité Total Pour cent 55,4 49,1 48,6 49,0 48,3

Femmes Pour cent 53,8 48,4 47,2 48,0 47,4

Hommes Pour cent 56,8 49,7 49,7 49,8 49,1

Salariés Total Millions 309,2 407,0 501,1 488,8 508,9

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 512,9 454,6 373,5 358,1 369,6

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 37,6 47,2 57,3 57,7 57,9

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 62,4 52,8 42,7 42,3 42,1

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 258,4 99,7 2,7 2,5 2,6 2,6

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 31,4 11,6 0,3 0,3 0,3 0,3

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C14. Asie du Sud-Est

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 246,5 294,0 333,5 330,2 332,0 338,6 343,3 348,1

Femmes Millions 103,2 121,8 139,3 137,5 138,8 141,9 143,9 145,9

Hommes Millions 143,4 172,2 194,1 192,8 193,2 196,7 199,5 202,2

Jeunes Millions 54,9 53,1 49,6 47,2 45,6 46,0 46,4 46,9

Taux d’activité Total Pour cent 68,5 67,7 67,2 65,7 65,3 65,9 66,0 66,1

Femmes Pour cent 56,6 55,6 55,7 54,3 54,2 54,8 54,9 54,9

Hommes Pour cent 80,7 79,9 78,9 77,3 76,6 77,2 77,3 77,4

Jeunes Pour cent 53,9 49,4 46,0 43,8 42,3 42,6 42,9 43,2

Emploi Total Millions 237,0 284,5 325,4 320,4 322,5 329,9 334,9 339,2

Femmes Millions 99,1 117,7 136,1 133,5 135,2 138,5 140,6 142,4

Hommes Millions 137,9 166,8 189,3 186,8 187,4 191,4 194,4 196,8

Jeunes Millions 48,9 47,9 45,2 42,4 41,1 41,7 42,3 42,5

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 65,9 65,5 65,6 63,8 63,4 64,2 64,4 64,4

Femmes Pour cent 54,4 53,7 54,4 52,7 52,8 53,5 53,6 53,6

Hommes Pour cent 77,6 77,4 76,9 75,0 74,3 75,1 75,3 75,3

Jeunes Pour cent 47,9 44,5 42,0 39,4 38,2 38,7 39,1 39,2

Chômage Total Millions 9,5 9,6 8,0 9,9 9,5 8,7 8,4 8,9

Femmes Millions 4,1 4,1 3,2 3,9 3,7 3,4 3,3 3,5

Hommes Millions 5,5 5,4 4,8 5,9 5,8 5,4 5,1 5,4

Jeunes Millions 6,1 5,2 4,4 4,8 4,4 4,3 4,1 4,4

Taux de chômage Total Pour cent 3,9 3,3 2,4 3,0 2,9 2,6 2,4 2,6

Femmes Pour cent 4,0 3,4 2,3 2,9 2,6 2,4 2,3 2,4

Hommes Pour cent 3,8 3,2 2,5 3,1 3,0 2,7 2,6 2,7

Jeunes Pour cent 11,1 9,8 8,8 10,1 9,8 9,3 8,9 9,4

Déficit d’emplois Total Millions 26,2 22,2 26,3 27,8 27,0

Femmes Millions 15,2 12,1 13,1 14,5 14,3

Hommes Millions 11,0 10,1 13,2 13,3 12,7

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 8,4 6,4 7,6 7,9 7,6

Femmes Pour cent 11,4 8,2 8,9 9,7 9,4

Hommes Pour cent 6,2 5,1 6,6 6,6 6,2

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 42,6 40,4 38,3 38,6 39,9 39,5 39,6
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Tableau C14. Asie du Sud-Est (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 21,9 18,8 20,9 20,0 19,7

Femmes Millions 14,0 11,6 12,3 11,5 11,4

Hommes Millions 7,9 7,2 8,6 8,5 8,2

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 20,4 17,5 19,4 18,6 18,3

Femmes Pour cent 26,5 22,1 23,4 22,0 21,8

Hommes Pour cent 14,5 13,0 15,6 15,4 14,9

Emploi informel Total Millions 224,9 229,8 226,5 227,9 229,7

Femmes Millions 92,9 96,1 93,2 95,1 96,1

Hommes Millions 132,0 133,7 133,3 132,8 133,6

Taux d’informalité Total Pour cent 79,1 70,6 70,7 70,7 69,6

Femmes Pour cent 79,0 70,6 69,8 70,4 69,4

Hommes Pour cent 79,1 70,6 71,3 70,9 69,8

Salariés Total Millions 80,6 118,8 165,6 161,3 163,9

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 156,4 165,6 159,8 159,0 158,6

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 34,0 41,8 50,9 50,4 50,8

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 66,0 58,2 49,1 49,6 49,2

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 69,6 25,2 8,0 9,0 8,0 6,7

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 29,4 8,9 2,5 2,8 2,5 2,0

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C15. Asie du Sud

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 523,3 632,3 699,2 694,3 712,3 733,6 746,5 758,4

Femmes Millions 127,9 158,3 169,8 165,5 171,4 178,5 182,2 184,9

Hommes Millions 395,3 474,0 529,3 528,8 540,9 555,1 564,3 573,5

Jeunes Millions 125,3 126,6 111,8 107,6 111,7 114,3 114,7 114,6

Taux d’activité Total Pour cent 55,7 53,6 50,0 48,8 49,3 50,1 50,2 50,2

Femmes Pour cent 28,0 27,4 24,7 23,7 24,1 24,8 24,9 24,9

Hommes Pour cent 81,9 78,6 74,3 73,0 73,6 74,5 74,6 74,6

Jeunes Pour cent 43,4 37,4 31,0 29,7 30,7 31,3 31,3 31,2

Emploi Total Millions 487,0 586,0 654,5 629,9 658,9 680,8 692,5 703,2

Femmes Millions 118,3 145,9 158,3 150,7 158,0 165,0 168,3 170,7

Hommes Millions 368,7 440,1 496,2 479,2 500,8 515,8 524,2 532,6

Jeunes Millions 109,7 106,9 90,2 80,8 89,2 91,8 91,7 91,4

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 51,8 49,7 46,8 44,3 45,6 46,5 46,5 46,5

Femmes Pour cent 25,9 25,3 23,1 21,6 22,3 22,9 23,0 23,0

Hommes Pour cent 76,4 73,0 69,7 66,2 68,1 69,2 69,3 69,3

Jeunes Pour cent 38,0 31,6 25,0 22,3 24,5 25,1 25,0 24,9

Chômage Total Millions 36,3 46,3 44,6 64,4 53,4 52,8 54,1 55,1

Femmes Millions 9,6 12,5 11,5 14,8 13,3 13,5 13,9 14,2

Hommes Millions 26,7 33,9 33,1 49,6 40,1 39,3 40,1 40,9

Jeunes Millions 15,6 19,7 21,6 26,8 22,5 22,6 23,0 23,2

Taux de chômage Total Pour cent 6,9 7,3 6,4 9,3 7,5 7,2 7,2 7,3

Femmes Pour cent 7,5 7,9 6,8 8,9 7,8 7,5 7,6 7,7

Hommes Pour cent 6,7 7,1 6,3 9,4 7,4 7,1 7,1 7,1

Jeunes Pour cent 12,5 15,6 19,3 24,9 20,2 19,7 20,0 20,3

Déficit d’emplois Total Millions 90,0 83,1 116,5 93,0 92,3

Femmes Millions 32,6 29,4 37,7 31,0 31,5

Hommes Millions 57,4 53,8 78,9 62,1 60,9

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 13,3 11,3 15,6 12,4 11,9

Femmes Pour cent 18,3 15,7 20,0 16,4 16,0

Hommes Pour cent 11,5 9,8 14,1 11,0 10,6

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 47,6 46,8 42,7 44,8 45,9 45,7 45,9
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Tableau C15. Asie du Sud (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 100,5 110,9 120,6 115,9 115,9

Femmes Millions 81,5 83,5 85,3 86,0 86,8

Hommes Millions 19,0 27,3 35,3 29,9 29,1

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 29,7 30,7 33,3 31,8 31,7

Femmes Pour cent 49,9 48,2 49,0 49,1 49,5

Hommes Pour cent 10,8 14,6 18,8 15,8 15,3

Emploi informel Total Millions 505,6 568,7 547,2 573,9 590,6

Femmes Millions 130,9 140,1 131,0 139,2 145,1

Hommes Millions 374,8 428,6 416,1 434,7 445,6

Taux d’informalité Total Pour cent 86,3 86,9 86,9 87,1 86,8

Femmes Pour cent 89,7 88,5 86,9 88,1 87,9

Hommes Pour cent 85,2 86,4 86,8 86,8 86,4

Salariés Total Millions 100,9 132,2 192,1 183,1 193,9

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 386,1 453,8 462,4 446,8 464,9

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 20,7 22,6 29,4 29,1 29,4

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 79,3 77,4 70,6 70,9 70,6

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 175,9 131,0 49,5 52,3 42,8 33,6

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 36,1 22,4 7,6 8,3 6,5 4,9

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.



	X  Emploi et questions sociales dans le monde | Tendances 2023162

Tableau C16. Pacifique

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 14,8 17,4 20,6 20,7 21,3 21,7 21,8 22,0

Femmes Millions 6,6 7,9 9,7 9,7 10,0 10,2 10,3 10,4

Hommes Millions 8,3 9,5 11,0 11,0 11,3 11,5 11,5 11,6

Jeunes Millions 3,0 3,3 3,5 3,4 3,5 3,6 3,6 3,6

Taux d’activité Total Pour cent 64,9 62,8 62,9 62,1 62,7 63,0 62,4 62,1

Femmes Pour cent 57,0 57,0 58,5 57,8 58,6 59,2 58,5 58,2

Hommes Pour cent 72,8 68,6 67,3 66,5 66,8 66,9 66,4 66,1

Jeunes Pour cent 64,7 57,2 56,1 54,8 56,0 57,2 56,3 55,8

Emploi Total Millions 14,0 16,6 19,7 19,6 20,3 20,9 21,0 21,3

Femmes Millions 6,2 7,5 9,2 9,2 9,5 9,9 9,9 10,0

Hommes Millions 7,8 9,0 10,5 10,4 10,7 11,0 11,1 11,2

Jeunes Millions 2,7 2,9 3,2 3,0 3,2 3,3 3,3 3,3

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 61,1 59,6 60,0 58,6 59,8 60,8 60,3 60,0

Femmes Pour cent 53,9 54,1 55,9 54,7 56,0 57,2 56,6 56,3

Hommes Pour cent 68,4 65,3 64,1 62,7 63,6 64,4 64,0 63,8

Jeunes Pour cent 57,7 51,0 50,3 48,1 50,4 52,6 51,8 51,5

Chômage Total Millions 0,9 0,9 1,0 1,2 1,0 0,8 0,8 0,7

Femmes Millions 0,4 0,4 0,4 0,5 0,4 0,3 0,3 0,3

Hommes Millions 0,5 0,5 0,5 0,6 0,5 0,4 0,4 0,4

Jeunes Millions 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3

Taux de chômage Total Pour cent 5,8 5,0 4,6 5,6 4,6 3,6 3,4 3,4

Femmes Pour cent 5,5 5,1 4,5 5,5 4,4 3,4 3,3 3,3

Hommes Pour cent 6,0 4,9 4,7 5,7 4,8 3,7 3,6 3,5

Jeunes Pour cent 10,9 10,9 10,4 12,2 10,1 8,1 7,9 7,8

Déficit d’emplois Total Millions 2,5 2,7 3,0 2,8 2,6

Femmes Millions 1,3 1,5 1,6 1,5 1,4

Hommes Millions 1,2 1,3 1,4 1,3 1,2

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 13,1 12,2 13,4 12,3 11,0

Femmes Pour cent 14,8 13,8 15,1 13,8 12,4

Hommes Pour cent 11,6 10,8 11,8 10,9 9,8

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 35,9 34,7 34,1 33,7 33,9 33,6 33,7
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Tableau C16. Pacifique (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 1,1 1,1 1,2 1,1 1,1

Femmes Millions 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6

Hommes Millions 0,5 0,5 0,6 0,5 0,5

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 18,8 17,8 19,2 18,0 17,4

Femmes Pour cent 20,7 19,2 20,4 19,5 19,0

Hommes Pour cent 17,1 16,4 18,1 16,7 16,0

Emploi informel Total Millions 6,1 7,1 7,0 7,3 7,4

Femmes Millions 2,9 3,4 3,4 3,5 3,6

Hommes Millions 3,2 3,7 3,6 3,8 3,8

Taux d’informalité Total Pour cent 36,9 36,3 35,8 36,2 35,4

Femmes Pour cent 38,3 37,3 36,8 37,1 36,0

Hommes Pour cent 35,8 35,5 35,0 35,3 34,9

Salariés Total Millions 9,8 12,4 15,0 14,9 15,0

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 4,2 4,1 4,7 4,7 5,3

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 70,3 75,1 76,2 76,0 74,1

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 29,7 24,9 23,8 24,0 25,9

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 1,3 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 9,3 5,1 3,8 4,3 4,1 4,0

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C17. Europe de l’Ouest, du Nord et du Sud 

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 197,7 214,4 223,5 220,8 222,6 225,5 225,6 225,3

Femmes Millions 86,0 97,5 103,9 102,8 104,1 105,6 105,5 105,3

Hommes Millions 111,7 116,9 119,6 118,0 118,5 120,0 120,1 120,0

Jeunes Millions 25,3 23,7 21,7 20,9 21,3 21,8 21,6 21,4

Taux d’activité Total Pour cent 56,5 57,8 58,5 57,6 57,9 58,6 58,5 58,3

Femmes Pour cent 47,4 50,9 52,9 52,2 52,7 53,4 53,2 53,0

Hommes Pour cent 66,2 65,1 64,3 63,3 63,4 64,0 64,0 63,7

Jeunes Pour cent 47,5 45,6 43,9 42,4 43,1 44,2 43,9 43,7

Emploi Total Millions 180,3 193,3 208,0 204,6 206,4 211,4 210,7 210,5

Femmes Millions 77,2 87,9 96,5 95,1 96,2 98,6 98,2 98,1

Hommes Millions 103,1 105,4 111,6 109,6 110,2 112,7 112,5 112,5

Jeunes Millions 21,0 18,7 18,5 17,4 17,8 18,8 18,4 18,3

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 51,5 52,1 54,4 53,4 53,7 54,9 54,6 54,4

Femmes Pour cent 42,5 45,9 49,1 48,2 48,7 49,9 49,6 49,4

Hommes Pour cent 61,1 58,7 60,0 58,8 59,0 60,2 59,9 59,7

Jeunes Pour cent 39,5 36,1 37,4 35,3 36,1 38,1 37,5 37,3

Chômage Total Millions 17,4 21,1 15,5 16,2 16,3 14,2 14,9 14,8

Femmes Millions 8,8 9,6 7,5 7,7 7,9 7,0 7,3 7,2

Hommes Millions 8,6 11,5 8,0 8,5 8,4 7,2 7,6 7,5

Jeunes Millions 4,3 5,0 3,2 3,5 3,5 3,0 3,2 3,1

Taux de chômage Total Pour cent 8,8 9,8 6,9 7,3 7,3 6,3 6,6 6,6

Femmes Pour cent 10,2 9,8 7,2 7,5 7,6 6,6 6,9 6,9

Hommes Pour cent 7,7 9,9 6,7 7,2 7,1 6,0 6,3 6,3

Jeunes Pour cent 16,9 20,9 14,8 16,6 16,3 13,8 14,6 14,6

Déficit d’emplois Total Millions 36,8 30,8 34,8 32,1 29,2

Femmes Millions 19,0 16,4 18,4 17,0 15,6

Hommes Millions 17,8 14,4 16,4 15,1 13,6

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 16,0 12,9 14,5 13,4 12,1

Femmes Pour cent 17,8 14,5 16,2 15,0 13,7

Hommes Pour cent 14,4 11,4 13,0 12,0 10,7

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 36,9 36,4 33,9 35,6 35,8 35,6 35,6
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Tableau C17. Europe de l’Ouest, du Nord et du Sud (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 6,9 5,3 5,8 5,5 4,8

Femmes Millions 3,4 2,5 2,7 2,6 2,3

Hommes Millions 3,4 2,8 3,1 2,9 2,5

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 13,2 10,8 11,8 11,1 9,8

Femmes Pour cent 13,5 10,6 11,3 10,8 9,7

Hommes Pour cent 12,9 10,9 12,3 11,3 9,9

Emploi informel Total Millions 24,2 27,7 25,9 27,1 27,5

Femmes Millions 12,1 13,7 12,9 13,6 13,7

Hommes Millions 12,1 14,0 13,0 13,5 13,7

Taux d’informalité Total Pour cent 12,5 13,3 12,7 13,1 13,0

Femmes Pour cent 13,8 14,2 13,6 14,1 13,9

Hommes Pour cent 11,5 12,5 11,9 12,2 12,2

Salariés Total Millions 150,0 162,4 177,0 174,3 176,1

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 30,3 30,9 31,1 30,3 30,2

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 83,2 84,0 85,1 85,2 85,4

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 16,8 16,0 14,9 14,8 14,6

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C18. Europe de l’Est

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 147,7 148,0 145,4 143,9 143,8 142,5 141,5 140,3

Femmes Millions 71,1 70,9 68,7 68,0 68,1 67,6 67,0 66,4

Hommes Millions 76,7 77,1 76,7 75,9 75,6 74,9 74,4 73,9

Jeunes Millions 19,6 15,6 9,6 9,0 8,8 8,8 9,0 9,2

Taux d’activité Total Pour cent 59,3 59,1 59,4 59,0 59,2 59,0 58,8 58,3

Femmes Pour cent 53,2 52,6 52,2 51,8 52,1 52,0 51,7 51,3

Hommes Pour cent 66,5 66,7 67,8 67,3 67,4 67,1 67,0 66,5

Jeunes Pour cent 40,7 37,5 33,4 31,6 30,7 30,4 30,9 30,8

Emploi Total Millions 131,1 136,1 138,5 135,9 136,2 135,3 134,3 133,1

Femmes Millions 63,1 65,6 65,5 64,3 64,5 64,2 63,6 62,9

Hommes Millions 67,9 70,5 73,0 71,7 71,7 71,2 70,7 70,2

Jeunes Millions 15,1 12,7 8,3 7,6 7,4 7,5 7,7 7,8

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 52,6 54,4 56,6 55,7 56,1 56,0 55,8 55,3

Femmes Pour cent 47,2 48,7 49,8 48,9 49,3 49,3 49,1 48,6

Hommes Pour cent 58,9 61,0 64,5 63,5 63,9 63,8 63,7 63,2

Jeunes Pour cent 31,5 30,5 28,8 26,6 25,9 26,1 26,4 26,1

Chômage Total Millions 16,7 11,8 6,9 8,0 7,5 7,1 7,1 7,2

Femmes Millions 8,0 5,3 3,2 3,7 3,6 3,4 3,4 3,4

Hommes Millions 8,7 6,6 3,7 4,3 3,9 3,7 3,7 3,7

Jeunes Millions 4,4 2,9 1,3 1,4 1,4 1,2 1,3 1,4

Taux de chômage Total Pour cent 11,3 8,0 4,7 5,6 5,2 5,0 5,1 5,1

Femmes Pour cent 11,2 7,4 4,6 5,5 5,3 5,1 5,1 5,2

Hommes Pour cent 11,4 8,5 4,8 5,6 5,2 4,9 5,0 5,1

Jeunes Pour cent 22,7 18,6 13,8 15,8 15,7 14,2 14,6 15,1

Déficit d’emplois Total Millions 22,0 14,3 15,8 14,7 14,3

Femmes Millions 11,1 7,4 8,2 7,8 7,6

Hommes Millions 10,9 6,9 7,6 6,9 6,7

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 13,9 9,4 10,4 9,7 9,5

Femmes Pour cent 14,4 10,2 11,3 10,7 10,6

Hommes Pour cent 13,4 8,6 9,6 8,8 8,6

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 38,6 38,2 36,5 37,3 35,5 36,1 36,3
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Tableau C18. Europe de l’Est (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 6,0 3,4 3,6 3,7 3,6

Femmes Millions 3,5 2,0 2,0 2,1 2,0

Hommes Millions 2,5 1,4 1,6 1,6 1,5

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 14,5 11,7 12,6 12,8 12,4

Femmes Pour cent 17,3 13,9 14,5 15,0 14,3

Hommes Pour cent 11,8 9,6 10,8 10,7 10,5

Emploi informel Total Millions 26,9 27,5 26,4 26,8 26,3

Femmes Millions 12,2 12,2 11,7 11,9 11,8

Hommes Millions 14,7 15,2 14,7 14,9 14,6

Taux d’informalité Total Pour cent 19,8 19,8 19,4 19,7 19,5

Femmes Pour cent 18,5 18,7 18,2 18,5 18,4

Hommes Pour cent 20,9 20,9 20,6 20,8 20,5

Salariés Total Millions 113,8 118,0 122,4 119,9 121,3

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 17,3 18,1 16,1 16,0 14,9

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 86,8 86,7 88,4 88,3 89,0

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 13,2 13,3 11,6 11,7 11,0

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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Tableau C19. Asie centrale et occidentale

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Population active Total Millions 55,8 64,5 76,0 74,1 76,5 78,2 78,9 79,7

Femmes Millions 23,1 27,4 33,3 32,2 33,5 34,4 34,8 35,1

Hommes Millions 32,7 37,1 42,7 41,8 43,0 43,8 44,2 44,6

Jeunes Millions 12,1 11,9 11,5 10,6 10,9 11,0 11,0 11,1

Taux d’activité Total Pour cent 57,6 54,9 56,4 54,4 55,6 56,2 56,1 56,0

Femmes Pour cent 46,6 45,7 48,5 46,5 47,7 48,5 48,5 48,4

Hommes Pour cent 69,1 64,5 64,7 62,8 63,8 64,3 64,1 63,9

Jeunes Pour cent 44,3 38,6 40,2 37,4 38,7 39,3 39,2 39,0

Emploi Total Millions 50,5 59,1 69,0 67,4 69,8 72,2 72,8 73,5

Femmes Millions 20,6 25,2 30,2 29,4 30,5 31,6 31,9 32,2

Hommes Millions 30,0 33,9 38,7 38,0 39,4 40,6 41,0 41,3

Jeunes Millions 9,9 10,1 9,4 8,7 9,0 9,3 9,3 9,4

Ratio emploi- 
population

Total Pour cent 52,1 50,3 51,2 49,5 50,8 51,9 51,8 51,6

Femmes Pour cent 41,4 42,0 44,0 42,3 43,4 44,5 44,4 44,3

Hommes Pour cent 63,4 59,0 58,7 57,0 58,4 59,6 59,4 59,2

Jeunes Pour cent 36,4 32,7 32,9 30,6 32,1 33,3 33,2 33,0

Chômage Total Millions 5,3 5,4 7,0 6,7 6,6 6,0 6,1 6,2

Femmes Millions 2,6 2,2 3,1 2,9 3,0 2,9 2,9 2,9

Hommes Millions 2,7 3,2 4,0 3,8 3,6 3,2 3,2 3,3

Jeunes Millions 2,2 1,8 2,1 1,9 1,9 1,7 1,7 1,7

Taux de chômage Total Pour cent 9,5 8,4 9,2 9,0 8,7 7,7 7,8 7,8

Femmes Pour cent 11,2 8,1 9,2 8,9 9,0 8,3 8,3 8,4

Hommes Pour cent 8,3 8,6 9,3 9,1 8,4 7,3 7,3 7,3

Jeunes Pour cent 17,9 15,3 18,3 18,2 17,2 15,3 15,3 15,4

Déficit d’emplois Total Millions 12,9 12,5 14,9 13,8 13,0

Femmes Millions 6,3 6,1 7,4 7,0 6,8

Hommes Millions 6,6 6,4 7,6 6,8 6,2

Taux d’incidence 
du déficit d’emplois

Total Pour cent 17,9 15,4 18,2 16,5 15,2

Femmes Pour cent 20,0 16,9 20,1 18,7 17,7

Hommes Pour cent 16,3 14,2 16,6 14,7 13,2

Heures travaillées 
par semaine 
par employé

Total Heures 42,2 41,4 37,8 40,0 41,5 41,2 41,4
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Tableau C19. Asie centrale et occidentale (suite)

Indicateur Groupe Unité 2000 2010 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Jeunes ni en 
formation ni en 
emploi (NEET)

Total Millions 8,1 6,5 6,9 6,3 6,2

Femmes Millions 5,1 3,9 4,1 3,8 3,8

Hommes Millions 3,0 2,6 2,8 2,5 2,4

Taux de jeunes 
ni en formation 
ni en emploi (NEET)

Total Pour cent 26,4 22,9 24,3 22,4 22,0

Femmes Pour cent 33,4 28,3 29,5 27,7 27,5

Hommes Pour cent 19,5 17,8 19,4 17,4 16,8

Emploi informel Total Millions 26,4 26,6 25,0 26,5 27,4

Femmes Millions 12,2 12,5 11,6 12,4 12,7

Hommes Millions 14,2 14,1 13,4 14,1 14,7

Taux d’informalité Total Pour cent 44,6 38,6 37,0 38,0 37,9

Femmes Pour cent 48,4 41,4 39,3 40,7 40,1

Hommes Pour cent 41,8 36,4 35,2 35,9 36,2

Salariés Total Millions 25,4 34,8 44,8 44,2 46,1

Travailleurs 
indépendants

Total Millions 25,1 24,3 24,1 23,2 23,7

Part des travailleurs 
salariés

Total Pour cent 50,3 58,9 65,0 65,6 66,1

Part des travailleurs 
indépendants

Total Pour cent 49,7 41,1 35,0 34,4 33,9

Pauvreté extrême au 
travail (<1,90 dollar 
É.-U. PPA par jour)

Total Millions 7,3 3,2 1,2 1,2 1,0 1,0

Part de la pauvreté 
extrême au travail 
(<1,90 dollar É.-U. PPA 
par jour)

Total Pour cent 14,5 5,4 1,7 1,7 1,4 1,4

Note: Le terme «jeunes» correspond aux 15-24 ans. Les termes «femmes» et «hommes» correspondent aux personnes âgées de 15 ans 
et plus.
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 X Annexe D. Estimations des emplois dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales

Cette annexe décrit les données et la méthodologie utili-
sées pour réaliser des estimations du nombre d’emplois 
dans les chaînes d’approvisionnement mondiales qui sont 
liées aux pays à revenu élevé, ainsi que de la composition 
des emplois en termes de sexe, d’âge, de statut, de forma-
lité, de niveau de qualification et de rémunération.

Données
Les estimations du nombre d’emplois dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales reposent sur la com-
binaison de deux sources de données. La première est 
constituée des tableaux internationaux d’entrées-sorties 
qui sont disponibles pour 62 pays du monde entier pour 
2000 et 2007-2021 dans la base de données MRIO de la 
Banque asiatique de développement (BAsD). Ces tableaux 
couvrent 35 activités économiques (ci-après appelées «sec-
teurs», présentés dans le tableau D1) et fournissent des 
informations sur le niveau des liens entre pays et secteurs 
dans la production. Ils sont combinés avec une nouvelle 
base de données de panel équilibrée des estimations du 
BIT sur l’emploi par secteur détaillé pour la période 1991-
2021, qui a été élaborée spécifiquement pour ce projet.

Outre l’estimation de l’emploi total dans un secteur, la base 
de données du BIT comprend également, pour chaque 
secteur, une estimation de l’emploi par sexe (hommes et 
femmes), par groupe d’âge (jeunes et adultes), par statut 
d’emploi (salariés et indépendants), selon l’informalité, par 
niveau de qualification professionnelle (hautement qua-
lifié et faiblement/moyennement qualifié) et par rémuné-
ration horaire des salariés (faible rémunération lorsqu’elle 
est inférieure aux deux tiers du salaire horaire médian). 
Le répertoire de microdonnées harmonisées du BIT, qui 
est le plus grand répertoire au monde d’ensembles de 
données d’enquêtes nationales sur la main-d’œuvre, est la 
principale source de ces indicateurs du marché du travail. 
Certaines données supplémentaires proviennent d’autres 
sources nationales. Ces données sont nettoyées et ajus-
tées pour tenir compte des ruptures dans les séries de 
données ainsi que du manque de fiabilité dans le cas de 
points de données fondés sur moins de 30 observations 
dans une enquête sur la main-d’œuvre. Tous les points de 
données manquants sont estimés en utilisant des infor-
mations telles que le PIB, la valeur ajoutée sectorielle 
et les données sur l’emploi provenant d’autres sources 
de données telles que l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) ou l’OCDE. 
La procédure d’estimation suit les méthodes habituelles 
du BIT pour estimer les données du marché du travail 
(voir l’annexe B).

Méthodologie
La méthodologie appliquée pour estimer le nombre d’em-
plois dans les chaînes d’approvisionnement mondiales 
repose sur trois étapes principales.

Tout d’abord, on calcule la production brute dans chaque 
pays et secteur qui est nécessaire pour produire une unité 
de biens finals demandée dans n’importe quels pays et 
secteur. La matrice inverse de Leontief permet de déter-
miner ces coefficients techniques et est calculée sur la base 
des tableaux internationaux d’entrées-sorties de la base 
de données MRIO de la BAsD en suivant les procédures 
habituelles de modélisation des entrées-sorties.

À la deuxième étape, il faut définir un vecteur de demande 
qui saisisse la production destinée aux chaînes d’appro-
visionnement mondiales. Selon la méthodologie, ces 
chaînes sont définies comme tout type de relation d’ap-
provisionnement qui traverse les frontières, ce qui inclut 
donc les exportations de biens intermédiaires destinés 
à la production de biens ou services finals dans d’autres 
pays, ainsi que les exportations de biens ou services 
finals. Par conséquent, le vecteur de demande est spé-
cifié de manière unique pour chaque pays pour lequel 
le nombre d’emplois dans les chaînes d’approvisionne-
ment mondiales doit être déterminé. Par exemple, pour 
les emplois dans la chaîne d’approvisionnement mondiale 
du secteur manufacturier en Thaïlande, l’approche pren-
drait en compte les emplois liés à la production de biens 
manufacturés en Thaïlande, qui sont soit directement 
consommés, soit transformés et ensuite consommés 
en dehors de la Thaïlande. Pour quantifier les «réimpor-
tations», c’est-à-dire les biens intermédiaires exportés 
nécessaires pour satisfaire la demande intérieure, cette 
dernière est spécifiée comme un vecteur de demande, 
mais seuls les emplois liés à la production de biens 
intermédiaires utilisés dans les pays étrangers sont pris 
en compte.

Troisièmement, la production brute dont chaque secteur 
a besoin dans un pays pour répondre à la demande des 
chaînes d’approvisionnement mondiales est traduite en 
un nombre correspondant d’emplois. En divisant l’emploi 
dans un secteur par sa production brute, on peut calculer 
l’apport de main-d’œuvre par unité de production brute. 
Conformément aux méthodes d’estimation d’autres orga-
nisations internationales, on part de l’hypothèse que la 
productivité du travail au sein d’un secteur ne diverge 
pas entre l’activité économique liée aux chaînes d’appro-
visionnement mondiales et celle qui ne l’est pas. Le sec-
teur agricole des pays à revenu faible ou intermédiaire 
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comprend souvent un large segment caractérisé par des 
niveaux de productivité du travail relativement faibles, 
desservant principalement les marchés locaux, et un seg-
ment plus petit mais hautement productif, qui est intégré 
aux chaînes d’approvisionnement mondiales et dessert les 
marchés internationaux. Comme ce rapport se concentre 
sur les emplois liés aux chaînes d’approvisionnement 
mondiales dans l’industrie et les services marchands, les 
différences de productivité dans l’agriculture n’ont pas 
d’incidence sur les résultats présentés dans ce rapport.

L’incidence des caractéristiques de l’emploi (statut, for-
malité, qualifications, rémunération, sexe, âge) dans les 
secteurs liés aux chaînes d’approvisionnement mondiales 

est estimée comme une moyenne pondérée de l’incidence 
de ces emplois. L’incidence dans chaque secteur est pon-
dérée par la part de ce secteur dans l’emploi total dans les 
chaînes. Au chapitre 1, ce chiffre est comparé à l’incidence 
des caractéristiques de l’emploi dans l’ensemble de l’éco-
nomie, où les pondérations sont simplement la part de 
ce secteur dans l’emploi de tous les secteurs considérés.

Lorsque les sources de données décrites ci-dessus sont 
combinées de cette manière, la méthodologie produit des 
estimations des emplois dans les chaînes d’approvision-
nement mondiales pour 35 secteurs dans 62 pays pour 
2000 et 2007-2021 (voir tableaux D1 et D2 pour les listes 
de secteurs et de pays respectivement).

Code de 
la section/
division

Nom de la branche d’activité

A-B Agriculture, chasse, sylviculture et pêche

C Activités extractives

15-16 Produits alimentaires, boissons et tabac

17-18 Textiles et articles d’habillement

19 Cuir, maroquinerie et chaussures

20 Bois et articles en bois et en liège

21-22 Pâte, papier, imprimerie et édition

23 Cokéfaction, pétrole raffiné et combustible 
nucléaire

24 Produits chimiques

25 Caoutchouc et matières plastiques

26 Autres minéraux non métalliques

27-28 Métallurgie de base et ouvrages en métaux

29 Machines, n.c.a.

30-33 Équipements électriques et optiques

34-35 Matériels de transport

36-37 Activités de fabrication, n.c.a.; récupération

E Production et distribution d’électricité, de gaz 
et d’eau

F Construction

50 Commerce, entretien et réparation de véhicules 
automobiles et de motocycles; commerce de 
détail de carburant

Code de 
la section/
division

Nom de la branche d’activité

51 Commerce de gros et activités d’intermédiaires 
du commerce de gros, sauf de véhicules 
automobiles et de motocycles

52 Commerce de détail, de véhicules automobiles 
et de motocycles; réparation d’articles 
domestiques

H Hôtels et restaurants

60 Transports terrestres

61 Transports par eau

62 Transports aériens

63 Autres activités annexes et auxiliaires  
des transports; activités d’agences de voyage

64 Postes et télécommunications

J Intermédiation financière

70 Activités immobilières

71-74 Location de machines et d’équipements  
et autres activités de services 
aux entreprises

L Administration publique et défense;  
sécurité sociale obligatoire

M Éducation

N Santé et action sociale

O Autres services collectifs, sociaux et personnels

P Ménages privés employant du personnel 
domestique

Note: Basé sur la CITI Rév. 3.1.

Source: MRIO de la BAsD.

 X Tableau D1. Secteurs inclus
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Code ISO Nom du pays

DEU Allemagne

AUS Australie

AUT Autriche

BGD Bangladesh

BEL Belgique

BTN Bhoutan

BRA Brésil

BRN Brunéi Darussalam

BGR Bulgarie

KHM Cambodge

CAN Canada

CHN Chine

CYP Chypre

HRV Croatie

DNK Danemark

ESP Espagne

EST Estonie

USA États-Unis

RUS Fédération de Russie

FJI Fidji

FIN Finlande

FRA France

GRC Grèce

HKG Hong-kong, Chine

HUN Hongrie

IND Inde

IDN Indonésie

IRL Irlande

ITA Italie

JPN Japon

KAZ Kazakhstan

Code ISO Nom du pays

KGZ Kirghizistan

LVA Lettonie

LTU Lituanie

LUX Luxembourg

MYS Malaisie

MDV Maldives

MLT Malte

MEX Mexique

MNG Mongolie

NPL Népal

NOR Norvège

PAK Pakistan

NLD Pays-Bas

PHL Philippines

POL Pologne

PRT Portugal

KOR République de Corée

LAO République démocratique populaire lao

ROU Roumanie

GBR Royaume-Uni

SGP Singapour

SVK Slovaquie

SVN Slovénie

LKA Sri Lanka

SWE Suède

CHE Suisse

TWN Taïwan, Chine

CZE Tchéquie

THA Thaïlande

TUR Türkiye

VNM Viet Nam

Source: MRIO de la BAsD.

 X Tableau D2. Économies incluses
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 X Annexe E. Mesures de la productivité et sources de données

1 Pour une analyse approfondie, voir https://www.oecd-ilibrary.org/sites/pdtvy-2017-5-en/index.html?itemId=/content/component/pdtvy-2017-5-en.

Mesure de la productivité
La mesure de la productivité, notamment les indicateurs 
précis à utiliser, est particulièrement importante pour 
l’analyse effectuée au chapitre 3. La plupart des processus 
de production supposent de multiples unités de produc-
tion; et pratiquement tous, de multiples facteurs de pro-
duction, et le choix de la mesure de la productivité est donc 
primordial dans le chapitre 3 (Diewert et Nakamura, 2006).

Certaines des mesures proposées dans la littérature sont 
les suivantes: 
	X  la productivité unifactorielle, définie comme le rapport 
entre la quantité produite et la quantité d’un seul facteur 
de production;
	X  la productivité du travail, définie comme le rapport entre 
la quantité produite et une mesure de la quantité de 
travail utilisée, comme le nombre total de travailleurs 
ou le nombre total d’heures travaillées;
	X  la productivité multifactorielle (PMF), définie comme le 
rapport entre la quantité produite et la quantité d’un 
ensemble de facteurs, souvent destiné à se rapprocher 
du total des facteurs;
	X  la productivité totale des facteurs (PTF), définie comme 
le rapport entre la quantité totale produite et la quantité 
totale des facteurs de production.

La productivité du travail est l’un des indicateurs les plus 
largement utilisés. Son niveau et son évolution dans le 
temps dépendent de la disponibilité d’autres facteurs (tels 
que différentes formes de capital) et de la technologie uti-
lisée pour les combiner afin de produire. La productivité 
du travail peut être mesurée directement au moyen de 
variables de la comptabilité nationale et du marché du 
travail qui sont souvent disponibles. En revanche, la PTF est 
une construction théorique censée montrer les gains d’ef-
ficacité, à partir desquels sont calculés les gains de revenu 
tirés de tous les facteurs de production. L’importance de 
la PTF se reflète dans le fait qu’il s’agit de l’indicateur le 
plus couramment utilisé pour évaluer le degré de pro-
grès technologique ainsi que d’autres facteurs importants 
de la productivité tels que la qualité des institutions. En 
tant que telle, elle est considérée, avec le renforcement 
de l’intensité capitalistique, comme un facteur clé de la 
croissance de la productivité du travail. L’un de ses prin-
cipaux inconvénients, cependant, est qu’elle tient compte 
de plusieurs facteurs qui ne peuvent être distingués les 
uns des autres. En outre, la mesure précise de la PTF est 
une tâche difficile, car il s’agit généralement d’une mesure 
résiduelle obtenue après le calcul des contributions des 

facteurs travail et capital à la production dans les fonc-
tions de production standard. Cela veut dire que la PTF 
peut tenir compte de facteurs autres que les purs gains 
de productivité. Ces facteurs comprennent principalement 
les défaillances du marché telles que la concurrence impar-
faite, les rentes associées au pouvoir de marché et le rôle 
d’autres facteurs (par exemple, le capital immatériel et/
ou naturel) qui ne sont pas intégrés dans les fonctions 
de production standard. Dans les méthodes habituelles 
d’estimation, la PTF peut également saisir l’intensité d’uti-
lisation de facteurs de production tels que le capital et 
le travail. Par exemple, on pourrait à tort attribuer une 
augmentation du stock de capital déjà installé dans une 
économie à une augmentation de l’efficacité. En outre, les 
données de panel complètes sur la PTF au niveau mondial 
sont nettement insuffisantes.

La productivité du travail n’est pas tout à fait exempte 
de problèmes de mesure. Ils concernent également la 
mesure de la production et du facteur travail, les ques-
tions les plus sujettes à controverse étant la valorisation 
correcte de la production et le degré d’harmonisation des 
facteurs travail. Néanmoins, la productivité du travail est 
considérée comme le principal déterminant du niveau 
de vie, des revenus et du bien-être matériel. En outre, 
les données empiriques montrent que la productivité du 
travail est aussi le facteur économique le plus important 
pour fixer les salaires à un niveau qui permette aux entre-
prises de conserver les travailleurs et de créer des emplois 
avec des salaires décents (OIT, 2020). D’un point de vue 
technique, la productivité du travail ne repose pas sur des 
hypothèses fortes concernant la fonction de production 
spécifique régissant la manière dont la production est 
générée, comme celles qui sont nécessaires pour estimer 
la PTF.

Dans les études sur la productivité, la meilleure mesure 
du facteur travail est le nombre total d’heures réellement 
travaillées, c’est-à-dire effectivement utilisées dans la 
production, qu’elles soient rémunérées ou non1. Bien que 
des données sur les heures travaillées soient disponibles, 
elles portent sur des périodes relativement courtes et ne 
conviennent donc pas pour expliquer la stagnation sécu-
laire de la croissance de la productivité. La figure E1 montre 
la décomposition de la croissance du PIB par travailleur en 
croissance du PIB par heure et en croissance du nombre 
d’heures travaillées par travailleur. La première traduit la 
hausse de la productivité qui peut être attribuée à une 
plus grande efficacité de la production par heure travaillée, 
tandis que la seconde reflète celle qui peut être attribuée à 
la variation du nombre d’heures travaillées par travailleur.

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/pdtvy-2017-5-en/index.html?itemId=/content/component/pdtvy-2017-5-en
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La figure E1 montre que, pour l’ensemble du monde, tant 
les heures travaillées que le PIB par heure ont contribué 
au ralentissement de la croissance du PIB par travailleur 
observé entre les périodes – relativement courtes – de 
2005-2012 et 2012-2019. Le rôle joué par le PIB par heure 
a toutefois été beaucoup plus important pour les pays à 
revenu intermédiaire supérieur, et l’intensité du travail 
mesurée en nombre d’heures travaillées par travailleur 
est restée stable entre les deux périodes de sept ans dans 
le cas des pays à revenu élevé.

Comme l’analyse adopte principalement une perspective 
à long terme, ce qui nécessite des séries chronologiques 
aussi longues que possible, le chapitre 3 utilise des don-
nées sur la productivité par travailleur plutôt que sur la 
productivité par heure travaillée, tout en reconnaissant 
les réserves et les limites associées à ce choix2.

2 La plus grande limite est que les variations de la productivité du travail mesurées à partir des niveaux d’emploi peuvent refléter des variations de 
l’intensité de l’emploi plutôt que des variations de la valeur ajoutée produite par heure.

3 https://ilostat.ilo.org/fr/; https://www.conference-board.org/data; https://www.rug.nl/ggdc/productivity/pwt/?lang=en; https://www.rug.nl/ggdc/
structuralchange/etd/?lang=en; https://www.oecd.org/fr/sti/ind/stanbasededonneespourlanalysestructurelle.htm. Pour des informations détaillées 
sur cet ensemble de données, voir https://www.rug.nl/ggdc/structuralchange/etd/?lang=en.

4 Les principales variables que nous utilisons sont le PIB en monnaie nationale constante ainsi qu’en dollars internationaux, la valeur ajoutée en monnaie 
nationale constante et l’emploi en milliers de personnes.

5 Pour de plus amples informations sur cet ensemble de données, voir https://www.oecd.org/fr/sti/ind/stanbasededonneespourlanalysestructurelle.
htm.

Sources de données utilisées
Le chapitre 3 combine des données provenant de diffé-
rentes sources. Les données utilisées pour les analyses 
aux niveaux national et régional proviennent d’ILOSTAT, 
du Conference Board ou du Penn World Table 10.0, tandis 
que toutes les analyses au niveau sectoriel sont effectuées 
à l’aide de l’Economic Transformation Database (ETD) et de 
la base de données pour l’analyse structurelle (STAN) de 
l’OCDE3. Les trois sources de données fournissent à peu 
près les mêmes valeurs pour les variables utilisées tout 
au long du chapitre 3 au niveau agrégé, ce qui confirme 
la cohérence à ce niveau d’analyse4.

Les données d’ILOSTAT ont l’avantage de couvrir un plus 
grand nombre de pays (189), offrant ainsi une couver-
ture plus large des groupes régionaux et de revenus. Les 
données du Conference Board couvrent 133 pays et sont 
préférables lorsqu’il s’agit de démontrer les ralentisse-
ments de la croissance de la productivité qui touchent 
l’économie mondiale, puisque la série commence dans 
les années 1950. Elle comprend également des données 
(estimées) jusqu’en 2022. Comme pour les autres séries de 
données, les données sur la productivité sont comparables 
entre les pays. Le principal atout du Penn World Table 10.0 
est d’avoir des données de comptes nationaux, qui sont 
nécessaires pour les investissements en capital physique. 
Il comprend des données pour 183 pays.

Pour les analyses plus fines au niveau de la branche d’ac-
tivité à un chiffre figurant dans l’annexe F, l’ensemble de 
données ETD est utilisé, parce qu’il a été construit pour 
assurer la comparabilité dans le temps et entre les pays. 
L’ETD contient des données sur la valeur ajoutée nomi-
nale et réelle et sur l’emploi correspondant au niveau de la 
branche d’activité pour 51 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amé-
rique latine. L’ensemble de données concerne 12 branches 
avec des données annuelles de 1990 à 2018. Pour obtenir 
une couverture nationale plus large, ces données sont 
combinées avec la base de données STAN, qui contient 
les mêmes variables pour 38 pays, dont la plupart sont des 
économies à revenu élevé5.

Le choix de ces bases de données est fondé sur leur exhaus-
tivité en termes de saisie de données sur la valeur ajoutée 
et l’emploi au niveau sectoriel à un chiffre, ainsi que sur 
leurs avantages bien connus en matière de comparabilité 

Croissance du PIB
par heure

Croissance du nombre d’heures
travaillées par travailleur

Monde
2005-2012

2012-2019

Pays à faible revenu
2005-2012

2012-2019

Pays à revenu intermédiaire inférieur
2005-2012

2012-2019

Pays à revenu intermédiaire supérieur
2005-2012

2012-2019

Pays à revenu élevé
2005-2012

2012-2019

2,6

2,3

0,8

3,9

3,7

6,1

3,9

1,1

1,0

 X Figure E1. Décomposition de la croissance 
du PIB par travailleur en croissance du PIB par 
heure et en heures travaillées par travailleur 
(pourcentages)
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internationale6. Tandis que l’ETD couvre principalement des 
économies à revenu faible et intermédiaire, la base de don-
nées STAN fournit des informations pour tous les membres 
de l’OCDE, qui représentent les pays à revenu intermédiaire 
supérieur et à revenu élevé7. Les deux sources de données 
ont été largement utilisées dans les analyses transnatio-
nales des performances de la productivité du travail, tant 
en termes de taux de croissance que de niveaux8.

L’ensemble de données KLEMS de l’Union européenne est 
une ressource bien connue pour les enquêtes comparatives 
sur les performances en termes de productivité dans les 
pays à revenu élevé9. Étant donné que l’analyse présentée 
dans ce rapport n’exploite que les données sur la valeur 
ajoutée et l’emploi au niveau sectoriel à un chiffre, les don-
nées KLEMS n’offrent pas d’avantage supplémentaire par 
rapport à l’ensemble de données STAN de l’OCDE, dans 
la mesure où les indicateurs proviennent dans les deux 
cas du même système harmonisé de comptabilité natio-
nale10. Ainsi, lorsqu’il s’agit de ces indicateurs sectoriels de 
base, aucun traitement supplémentaire des données n’est 
effectué par l’OCDE ou par le groupe de chercheurs qui 
gère la base de données KLEMS11. L’utilisation des bases de 
données ETD et STAN garantit que les taux de croissance 
sont comparables au niveau sectoriel lorsqu’ils sont cal-
culés à l’aide de données sur la valeur ajoutée définie en 
unités constantes des monnaies nationales. Pour réaliser 
l’analyse de décomposition de la croissance de la produc-
tivité globale dans l’annexe F, les parts d’emploi au niveau 
de la branche d’activité servent de pondérations.

Enfin, il convient de noter que, puisque notre objectif prin-
cipal est de comparer la croissance de la productivité du 
travail entre les pays au fil du temps, nous nous appuyons 
sur des données en termes réels pour calculer les taux de 
croissance réels de la productivité du travail. Au niveau 
sectoriel, nous effectuons uniquement des comparaisons 
de la croissance, en utilisant des données sur la valeur 
ajoutée réelle et l’emploi, les premières étant exprimées 
en monnaie nationale constante. Au niveau de l’ensemble 
de l’économie, nous effectuons également des comparai-
sons des niveaux de productivité du travail, pour lesquelles 

6 Voir Herrendorf, Rogerson et Valentinyi (2022) et De Vries, Erumban et Van Ark (2021) pour une analyse des mérites de l’ETD pour les analyses com-
paratives internationales sur les questions de productivité.

7 Bien que seulement 12 pour cent des observations de notre échantillon final concernent des pays à faible revenu, l’ETD reste, à notre connaissance, 
la seule base de données fiable pour la comparaison de la productivité du travail entre pays incluant ces économies. Voir Herrendorf, Rogerson et 
Valentinyi (2022) pour une analyse.

8 Parmi les exemples récents d’études empiriques utilisant l’ETD figurent Herrendorf, Rogerson et Valentinyi (2022) et Xinshen, McMillan et Rodrik 
(2019). Pour un exemple récent d’analyse fondée sur la base de données STAN, voir la Commission européenne (2020).

9 Pour plus d’informations sur cette base de données, voir https://euklems-intanprod-llee.luiss.it/.

10 Les données originales de la comptabilité nationale sont publiées par le bureau national de statistiques de chaque pays.

11 Le principal avantage de la base de données KLEMS réside dans sa modélisation des sources de croissance de la productivité au niveau sectoriel. 
Au moyen d’une méthodologie de comptabilité de la croissance, elle estime la contribution d’un ensemble diversifié de facteurs de croissance de la 
productivité, tels que le capital physique, les compétences et les actifs incorporels, à la croissance de la main-d’œuvre et de la PTF. Pour les dernières 
informations sur cette base de données, voir https://euklems-intanprod-llee.luiss.it/.

12 L’utilisation des PPA est déconseillée lors de la comparaison de la productivité du travail au niveau de la branche d’activité entre les pays. Voir, entre 
autres, OCDE (2021), pour un exemple explicite.

nous utilisons des données sur la valeur ajoutée réelle cor-
rigées des différences de parité de pouvoir d’achat (PPA) 
entre les pays12.
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 X Annexe F. Croissance de la productivité  
et changement structurel

1 Pour une étude approfondie du rôle joué par l’agriculture dans la convergence entre les économies, voir Dieppe et Matsuoka (2021).

Cette annexe contient une analyse simple de la croissance 
de la productivité du travail dans les principaux secteurs 
économiques ainsi que des incidences des changements 
dans la composition sectorielle des économies (change-
ment structurel) sur la croissance globale à long terme de 
la productivité du travail.

Les schémas de croissance de la productivité du travail 
observés sur la période 1992-2018 dans les trois princi-
paux secteurs sont assez similaires dans les quatre dif-
férents groupes de revenus des pays (figure F1). Le fait 
bien établi que le secteur des services affiche en général 
une croissance plus molle que les secteurs primaire et 
secondaire, quel que soit le niveau de revenu des pays, 
se confirme également. Il est toutefois intéressant de 
noter que la croissance de la productivité dans les ser-
vices semble meilleure dans le groupe des pays à revenu 
intermédiaire inférieur, tandis que les pays à revenu inter-
médiaire supérieur ont enregistré des taux plus élevés 

dans les secteurs agricole et manufacturier. Ce qui est 
important du point de vue du développement, c’est que 
le rythme des gains de productivité dans le secteur pri-
maire dans le groupe à revenu le plus faible est plutôt 
similaire à celui du groupe à revenu le plus élevé, ce qui 
signifie que la convergence dans ce secteur est loin de 
s’être concrétisée1.

Ensuite, nous étudions le rôle joué par les différents 
moteurs de croissance de la productivité du travail. Cette 
analyse est fondée sur la méthodologie initialement 
développée par Foster, Haltiwanger et Krizan (2001). Ces 
auteurs ont proposé une décomposition de la croissance 
de la productivité du travail au niveau de la branche d’acti-
vité lorsque des ensembles de données au niveau de l’en-
treprise sont utilisés. Leur méthodologie est appliquée 
aux données au niveau de la branche afin d’obtenir des 
résultats analogues applicables à la performance agrégée 
de la productivité du travail.
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1

3

Pays à faible revenu Pays à revenu intermédiaire inférieur

Pays à revenu intermédiaire supérieur Pays à revenu élevé

Agriculture Activités de fabrication Services marchands

 X Figure F1. Croissance moyenne de la productivité du travail dans les principaux  
secteurs économiques, 1992-2018 (pourcentages)

Note: Pour obtenir les taux de croissance pour chaque groupe, le taux de croissance moyen pondéré de la 
productivité du travail des pays de ce groupe est calculé, la part de chaque pays dans le PIB réel total (PPA en 
dollars internationaux constants de 2017) du groupe de revenus servant de pondération. La productivité du 
travail au niveau sectoriel est construite en utilisant la valeur ajoutée brute aux prix constants de 2015 (en millions 
de monnaie locale) et le nombre total de personnes occupées. Les services marchands comprennent le commerce 
et les transports, l’information et la communication, les activités professionnelles, scientifiques et techniques, 
ainsi que l’administration et les activités d’appui administratif.

Source: Calculs des auteurs à partir des données de STAN, ETD et ILOSTAT.
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Cette méthodologie consiste à décomposer la croissance 
de la productivité du travail à l’échelle de l’économie en 
trois composantes principales: les effets intra, les effets 
inter et les effets dynamiques ou transversaux. La première 
de ces composantes montre l’effet de la croissance de la 
productivité au sein des différentes branches d’activité à 
parts d’emploi sectoriel constantes. Elle est généralement 
interprétée comme exprimant la contribution intrinsèque 
de chaque branche à la croissance globale de la produc-
tivité, qui peut comprendre des facteurs tels que le pro-
grès technologique et d’autres types de gains d’efficacité 
au niveau sectoriel. La deuxième composante fournit 
une mesure de la partie de la croissance de la produc-
tivité globale du travail qui est due au déplacement de 
la main-d’œuvre vers des secteurs ayant des niveaux de 
productivité supérieurs ou inférieurs (le terme «inter» fait 
allusion au flux de main-d’œuvre entre les secteurs). Enfin, 
l’effet dynamique mesure l’interaction des variations de 
la productivité du travail au niveau de la branche d’acti-
vité et de l’emploi entre les secteurs au fil du temps. Par 
conséquent, il reflète la mesure dans laquelle les gains 
d’efficacité positifs/négatifs interagissent avec l’expansion/
la contraction des différentes branches2. La figure F2 pré-
sente une décomposition de la croissance de la producti-
vité du travail en ces trois composantes pour certains pays.

La figure F2 montre que la composante intra, qui repré-
sente la partie de la croissance de la productivité du travail 
due à sa croissance intrinsèque au niveau sectoriel, a été 
le principal facteur de croissance moyenne dans les pays 
présentés3. Les exceptions sont le Brésil, le Mexique et 
le Nigéria, où le principal moteur de la croissance a été 
la composante inter, qui reflète les transferts de main-
d’œuvre entre les secteurs. Dans ces trois pays, la décom-
position montre que ces déplacements se sont faits vers 
des branches d’activité ayant des niveaux de producti-
vité par travailleur plus élevés. Il convient également de 
noter que dans plusieurs pays – dont l’Afrique du Sud, le 
Nigéria et le Mexique – la contribution de la composante 
dynamique a été négative, ce qui veut dire que l’emploi 
ne s’est pas déplacé vers les secteurs présentant les pro-
fils de croissance moyens de la productivité du travail les 
plus élevés.

Il convient de souligner que, dans les pays situés au bas de 
la répartition des revenus par travailleur, les réallocations 
dynamiques de la main-d’œuvre entre les secteurs ont été 
préjudiciables à la croissance globale de la productivité 
du travail, tandis que les composantes intra et inter ont 
affiché les plus grandes contributions positives. Toutes les 

2 Pour une explication très claire de cette méthodologie, y compris les détails mathématiques qui la sous-tendent, voir https://www.oecd-ilibrary.org/
sites/pdtvy-2018-4-en/index.html?itemId=/content/component/pdtvy-2018-4-en#:~:text=L’analyse%20shift%2Dshare%20est,par%20la%20réalloca-
tion%20des%20ressources%20entre%20les%20secteurs.

3 Ce résultat est cohérent avec les données récentes indiquant que, entre 1995 et 2018, les augmentations de la productivité du travail au sein d’un 
même secteur peuvent expliquer au moins les deux tiers de la croissance moyenne de la productivité du travail à l’échelle de l’économie dans toutes 
les régions du monde (Nayyar, Hallward-Driemeier et Davies, 2021).

économies d’Afrique subsaharienne présentées illustrent 
cette situation. En outre, le flux de ressources humaines 
vers les secteurs présentant des niveaux de productivité 
plus élevés a été une caractéristique marquée de la crois-
sance de la productivité du travail en Éthiopie, l’un des pays 
les moins développés de l’échantillon. Il en va de même 
pour les économies à revenu intermédiaire supérieur telles 
que Hong-kong (Chine) et le Mexique.
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Canada

Japon

Royaume-Uni
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 X Figure F2. Décomposition de la croissance 
de la productivité du travail, certaines 
économies (pourcentages)

Note: Les contributions sont exprimées en points de 
pourcentage du taux de croissance annuel moyen réel 
de la productivité du travail. Pour plus de détails sur 
la méthodologie de cette décomposition, voir Foster, 
Haltiwanger et Krizan (2001). La productivité du travail au 
niveau sectoriel est construite en utilisant la valeur ajoutée 
brute aux prix constants de 2015 (en millions de monnaie 
locale) et le nombre total de personnes occupées.

Source: STAN et ETD.

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/pdtvy-2018-4-en/index.html?itemId=/content/component/pdtvy-2018-4-en#:~:text=L’analyse%20shift%2Dshare%20est,par%20la%20réallocation%20des%20ressources%20entre%20les%20secteurs
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/pdtvy-2018-4-en/index.html?itemId=/content/component/pdtvy-2018-4-en#:~:text=L’analyse%20shift%2Dshare%20est,par%20la%20réallocation%20des%20ressources%20entre%20les%20secteurs
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/pdtvy-2018-4-en/index.html?itemId=/content/component/pdtvy-2018-4-en#:~:text=L’analyse%20shift%2Dshare%20est,par%20la%20réallocation%20des%20ressources%20entre%20les%20secteurs
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La figure F3 montre l’évolution de la valeur ajoutée réelle 
et des parts d’emploi dans trois grands secteurs: l’agri-
culture, les activités de fabrication et les services mar-
chands. La figure reproduit des faits notoires concernant 
les différentes structures sectorielles d’économies ayant 
des niveaux de développement distincts. Le Lesotho, le 
pays le moins développé figurant dans l’ensemble des 
données, présente une structure économique marquée 
par la forte présence du secteur agricole, notamment en 
termes d’emploi. La composition sectorielle des États-
Unis n’a que très peu changé, la baisse progressive de la 
part de l’emploi du secteur manufacturier étant un signe 
implicite de la performance relativement forte de la pro-
ductivité du travail dans ce secteur. Quant à la Chine, sa 

transformation économique s’est caractérisée par le pro-
cessus bien connu d’expansion de l’industrie manufactu-
rière tournée vers l’exportation, au détriment de l’emploi 
dans le secteur primaire.

La part des trois secteurs dans l’emploi réel a relativement 
peu évolué au Lesotho au cours des deux dernières décen-
nies. Cela reflète en partie l’absence de transformation 
structurelle rapide, qui a été à la fois une cause et une 
conséquence du manque de croissance économique glo-
bale. En revanche, la part de la valeur ajoutée a nettement 
diminué dans le secteur agricole et augmenté dans le sec-
teur des services marchands. Cette observation laisse sup-
poser que la maladie des coûts de Baumol est en jeu dans 

Agriculture
1990 2005 2018

Chine – emploi

Chine – valeur ajoutée

Lesotho – emploi

Lesotho – valeur ajoutée

États-Unis – emploi

États-Unis – valeur ajoutée

60,1 44,8 26,1

34,3 14,9 7,7

36,5 41,8 35,3

16,0 6,6 5,3

1,9 1,4 1,3

1,1 1,2 1,1

Activités de fabrication
1990 2005 2018

Chine – emploi

Chine – valeur ajoutée

Lesotho – emploi

Lesotho – valeur ajoutée

États-Unis – emploi

États-Unis – valeur ajoutée

20,9 18,3 19,5

26,9 30,2 29,1

4,2 11,6 13,1

15,2 24,7 18,7

14,2 9,7 7,9

11,7 12,9 12,1

Services marchands
1990 2005 2018

Chine – emploi

Chine – valeur ajoutée

Lesotho – emploi

Lesotho – valeur ajoutée

États-Unis – emploi

États-Unis – valeur ajoutée

11,7 21,6 31,5

20,4 27,2 34,5

31,1 25,7 36,4

21,5 25,4 31,0

6,3 52,4 53,1

39,8 44,0 46,2

 X Figure F3. Valeur ajoutée réelle et part de l’emploi par secteur (pourcentages)

Note: Les parts de valeur ajoutée sont exprimées en termes réels. La somme des parts peut ne pas être égale à 100 
parce que ces secteurs ne représentent qu’une (grande) partie de l’ensemble de l’économie. La composition des services 
marchands est définie sur https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-definitions/description-labour-force-statistics/.

Source: ETD et STAN.

https://ilostat.ilo.org/fr/resources/concepts-and-definitions/description-labour-force-statistics/
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ce pays (Baumol, 1967). En outre, la stagnation de l’emploi 
dans le secteur manufacturier à une part relativement 
faible est cohérente avec les constats selon lesquels les 
tendances récentes de la transformation structurelle dans 
les pays à revenu intermédiaire inférieur n’ont pas suivi 
la même trajectoire d’industrialisation que la plupart des 
pays à revenu élevé actuels lorsqu’ils se sont développés 
pour rejoindre ce groupe de revenus (Nayyar, Hallward-
Driemeier et Davies, 2021).
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Emploi et questions sociales dans le monde: tendances 2023

Une multitude de crises freine la reprise après la pandémie de 
COVID-19, qui est inégale et encore inachevée dans de nombreuses 
régions du monde. Les décideurs sont confrontés à des arbitrages 
difficiles (par exemple entre l’inflation et l’atonie persistante du 
marché du travail), tandis que la crise du coût de la vie menace les 
moyens de subsistance des ménages. En 2023, la croissance de 
l’emploi devrait s’essouffler; et le chômage mondial, augmenter.  
Dans ces conditions, les déficits importants en matière de travail 
décent, qui sont dans une large mesure antérieurs à la pandémie, 
devraient persister. 

Cette année, le rapport Emploi et questions sociales dans le monde: 
tendances évalue de manière exhaustive les déficits de travail décent 
existants et examine comment la crise du COVID-19 les a creusés. 
Il analyse les tendances mondiales, les différences régionales ainsi 
que les résultats obtenus pour les groupes de travailleurs et propose 
également des projections du marché du travail pour 2023 et 2024. 
En outre, il expose les tendances de la croissance de la productivité 
du travail et analyse les facteurs qui expliquent son déclin.


	Table des matières
	Encadrés
	Encadré 1.1. L’explosion des prix des denrées alimentaires entraîne 
une hausse de l’insécurité alimentaire
	Encadré 1.2. Comptabilisation des emplois liés aux chaînes d’approvisionnement mondiales
	Encadré 3.1. La productivité: mesure et concepts clés
	Encadré 3.2. Les répercussions de la pandémie de COVID-19
	Encadré 3.3. Croissance de la productivité et automatisation

	Figures
	Figure 1.1. Aperçu des déficits en matière de travail décent et de justice sociale, 2022 ou dernière année disponible
	Figure 1.2. Indices des prix alimentaires et de l’énergie
	Figure 1.3. Médiane des indicateurs de confiance des consommateurs et des entreprises (écart type par rapport à la moyenne) et incertitude économique, février 2004 à septembre 2022
	Figure 1.4. Croissance du PIB par habitant, 2010-2023, dans le monde et par groupe de revenus (pourcentages)
	Figure 1.5. Ratio de dépendance des personnes âgées et taux d’activité (pourcentages) des 25-64 ans, 1991-2021, dans le monde et par groupe de revenus
	Figure 1.6. Taux d’activité, 2022, par sexe, dans le monde et par sous-région (pourcentages)
	Figure 1.7. Jeunes de 15 à 24 ans sans emploi et ne suivant ni études ni formation, 2022, par sexe, dans le monde et par sous-région (pourcentages)
	Figure 1.8. Offres d’emploi (écarts types par rapport à la moyenne), juin 2001 à septembre 2022
	Figure 1.9. Croissance annuelle moyenne de l’emploi, 2010-2024, dans le monde et par groupe de revenus (pourcentages)
	Figure 1.10. Révision de la prévision de croissance de l’emploi en 2023, dans le monde, par groupe de revenus et régions (points de pourcentage)
	Figure 1.11. Heures travaillées par semaine par personne employée, 2010-2024, dans le monde et par groupe de revenus
	Figure 1.12. Heures de travail par semaine par personne employée, 2022, par sexe, dans le monde et par sous-région
	Figure 1.13. Taux de chômage des jeunes, 2019 et 2022, dans le monde et par groupe de revenus (pourcentages)
	Figure 1.14. Taux de chômage et déficit d’emplois, 2022, par sexe et par groupe de revenus (pourcentages)
	Figure 1.15. Indice d’incidence de l’emploi informel, 2004-2022, par sexe (2004 = 100)
	Figure 1.16. Incidence pondérée de caractéristiques de l’emploi dans les pays à revenu intermédiaire, pour les activités relatives aux chaînes d’approvisionnement liées aux pays à revenu élevé, et pour toutes les activités, 2019 (pourcentages)
	Figure 1.17. Part des types de travailleurs par activité économique, 2021, par groupe de revenus (pourcentages)
	Figure 1.18. Évolution de la mondialisation économique, financière et sociale, 1970-2022
	Figure 2.1. Résilience au changement climatique (scores ND GAIN) et taux d’emploi informel (pourcentages)
	Figure 2.2. Évolution de la part de l’emploi informel dans l’emploi total, 2019-2022 (points de pourcentage)
	Figure 2.3. Niveaux d’emploi en Amérique du Nord, corrigés des variations saisonnières (janvier 2021 = 100)
	Figure 2.4. Nombre de postes vacants par personne au chômage
	Figure 2.5. Flux sortants de travailleurs migrants en situation régulière, dans certains États membres de l’ASEAN, 2010-2020 (milliers)
	Figure 2.6. Projection des taux d’activité par région et sous-région de l’OIT, 2024 (pourcentages)
	Figure 2.7. Projection de la croissance de la population active entre 2022 et 2024 par région et sous-région (selon la classification de l’OIT) (pourcentages)
	Figure 3.1. Convergence de la productivité du travail entre les régions géographiques, la Chine et les groupes de revenus
	Figure 3.2. Croissance de la productivité du travail à long terme: pays du G7 par rapport au Brésil, à la Chine et à l’Inde (pourcentages)
	Figure 3.3. Croissance moyenne de la productivité du travail dans différentes régions (selon la classification de l’OIT) et pays, à certaines périodes (pourcentages)
	Figure 3.4. Productivité du travail, informalité et pauvreté au travail
	Figure 3.5. Productivité du travail et investissement (pourcentages)
	Figure 3.6. Inadéquation des compétences par groupe de revenus (pourcentages)
	Figure 3.7. Trajectoires de la population en âge de travailler dans certains des pays les plus peuplés du monde, 1980-2030 (pourcentages de la population totale)
	Figure E1. Décomposition de la croissance du PIB par travailleur en croissance du PIB par heure et en heures travaillées par travailleur (pourcentages)
	Figure F1. Croissance moyenne de la productivité du travail dans les principaux secteurs économiques, 1992-2018 (pourcentages)
	Figure F2. Décomposition de la croissance de la productivité du travail, certaines économies (pourcentages)
	Figure F3. Valeur ajoutée réelle et part de l’emploi par secteur (pourcentages)

	Tableaux
	Tableau 1.1. Emploi et ratio emploi-population, 2019-2024, par sexe, dans le monde et par groupe de revenus
	Tableau 1.2. Heures travaillées par semaine par rapport au quatrième trimestre de 2019, pourcentages et EPT, 2020-2024, dans le monde et par groupe de revenus
	Tableau 1.3. Chômage et taux de chômage, 2019-2024, par sexe, dans le monde et par groupe de revenus
	Tableau 1.4. Pauvreté extrême au travail, 2000-2022, dans le monde et par groupe de revenus
	Tableau 2.1. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Afrique, 2019-2024
	Tableau 2.2. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Amériques, 2019-2024
	Tableau 2.3. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, États arabes, 2019-2024
	Tableau 2.4. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Asie et Pacifique, 2019-2024
	Tableau 2.5. Estimations et projections concernant les heures de travail, l’emploi, le chômage et la main-d’œuvre, aux niveaux régional et sous-régional, Europe et Asie centrale, 2019-2024


	Préface
	Remerciements
	Résumé analytique
	1. Le ralentissement de la reprise du marché du travail nuit à la justice sociale
	Un environnement macroéconomique difficile pour les marchés du travail
	La crise du coût de la vie rogne les revenus disponibles
	Les options en matière de politique budgétaire et monétaire sont limitées
	Perspectives économiques à court terme
	Tendances à long terme ayant une incidence sur la dynamique du marché du travail

	Offre de main-d’œuvre, emploi et pénurie d’emplois
	Offre de main-d’œuvre
	Quantité de travail: emploi et heures de travail
	Chômage
	Le déficit d’emplois, au-delà du chômage

	Les travailleurs risquent d’être confrontés à une détérioration de leurs conditions de travail
	Revenus du travail et inégalités
	Évolution de la composition de la croissance de l’emploi

	Risques pesant sur les perspectives
	Renouveler le contrat social et faire progresser la justice sociale
	Références

	2. Tendances de l’emploi et des questions sociales par région
	Afrique
	Tendances du marché du travail en Afrique du Nord
	Tendances du marché du travail en Afrique subsaharienne
	Potentiel de création d’emplois liés à l’adaptation au changement climatique

	Amériques
	Tendances du marché du travail en Amérique latine et dans les Caraïbes
	La qualité de l’emploi reste préoccupante en Amérique latine et dans les Caraïbes
	Tendances du marché du travail en Amérique du Nord
	Les pénuries de main-d’œuvre et de compétences sont généralisées en Amérique du Nord

	États arabes
	Tendances du marché du travail dans les États arabes
	L’emploi dans la transition juste vers une économie verte dans les États arabes

	Asie et Pacifique
	Tendances du marché du travail en Asie et dans le Pacifique
	Pénurie persistante de travailleurs migrants dans les pays de destination de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)

	Europe et Asie centrale
	Tendances du marché du travail en Europe et en Asie centrale
	Le grand défi de la croissance de la population active dans la région

	Références

	3. Tendances de la productivité dans le monde: relancer la croissance grâce à l’économie numérique?
	Tendances de la productivité dans le monde et changements structurels
	Les liens entre technologie et marché du travail
	Quels sont les autres facteurs de ralentissement de la productivité?
	Moyens d’action
	Créer un environnement propice à une croissance durable de la productivité
	Des écosystèmes de productivité pour le travail décent et une transition juste
	Dispositifs institutionnels pour promouvoir la productivité et le travail décent

	Références

	Annexes
	Annexe A. Classification des pays et territoires par région et niveau de revenu
	Annexe B. Estimations modélisées du BIT
	Annexe C. Tableaux des indicateurs du marché du travail, dans le monde, par groupe de revenus, et par région ou sous-région
	Annexe D. Estimations des emplois dans les chaînes d’approvisionnement mondiales
	Annexe E. Mesures de la productivité et sources de données
	Annexe F. Croissance de la productivité et changement structurel




